Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


littp://www.arcliive.org/details/collectiondesm43arge 


MÉMOIRES 

RELATIFS    A    LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


.      ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 
I 


[ÉMOIRES 


POUR    SERVIR    A    LA  VIE 


DU 


r  r 


GENERAL  LA  FAYETTE, 


ET    A    L  HISTOIRE 


DE  L'ASSEMBLEE  CONSTITUANTE, 


R  K  D  I  G  E  s 


PAR  M.  REGNAULT-WARIN. 


TOME  SECOND. 


A  PARIS, 

CHEZ  HESSE  ET  C-,  LIBRAIRES, 

KUE    DE    BOURBON    F.-S.-G.  ,    M°    ^1. 
1824. 


r'itt 


'«J! 


*î» 


i  I 


MEMOIRES 


SUR 


/■  r 


LE  GENERAL  LA  FAYETTE, 


L'ASSEMBLEE  CONSTITUANTE. 


L'ASSEMBLEE  CONSTITUANTE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Un  individu  peut-il,  en  aucun  temps,  en  aucun 
lieu,  par  aucun  motif,  sous  aucun  prétexte,  devenir 
la  propriété  d'un  autre  individu?  La  religion,  la 
morale,  et  la  loi,  qui  est  la  raison  publique,  ont 
résolu  négativement  cette  question  de  la  liberté 
civile  :  question  infirmée  seulement  par  l'intérêt 
privé  appuyé  sur  la  force;  ce  qui  ne  prouve  rien. 

Il  en  est  ainsi  de  la  liberté  politique ,  qui  renferme 
souvent  la  première.  La  ruse  ou  la  violence,  c'est- 
à-dire  les  conquêtes  ou  les  traités ,  ont  pu  réduire 
une  famille,  une  tribu,  une  nation  à  l'esclavage, 
qui  est  la  privation  de  l'existence  morale  et  poli- 
tique; mais  cet  abus  ne  prescrit  pas  contre  le  droit 
II.  I 
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qu'elles  ont  de  vivre,  et  nulle  puissance  n'a  celui 
de  le  suspendre  ou  de  le  supprimer. 

Si  donc  la  force  ou  l'adresse  avait  fait  d'un  homme 
la  propriété  d'un  autre  homme ,  le  premier  aurait 
toujours  le  droit  d'échapper  au  second  par  l'adresse,  | 
ou  de  briser  son  joug  par  la  force.  Rentrer  dans  son 
droit,  c'est  recouvrer  sa  raison. 

J'en  dis  autant  d'un  peuple.  Si ,  par  un  abus  que 
le  temps  perpétua  sans  le  consacrer,  ce  peuple  était 
devenu  ]si  pi opriété d'une  îamiWe  ou  d'un  individu, 
il  aurait  le  droit ,  n'importe  quand  et  comment,  de 
s'affranchir,  de  s'émanciper  et  de  changer  son  aggré- 
gation,  sans  lien  et  sans  imité,  contre  une  existence 
compacte  et  personnelle.  Le  moi  des  nations,  comme 
le  moi  des  individus,  est  indestructible. 

Toute  la  théorie  de  nos  constitutions  se  déduit  de 
ces  lignes  ;  elles  expliquent  comment  la  révolution 
était  inévitable  ;  car  on  n'a  révolutionné  que  pour 
constituer.  I 

Cent  causes  éloignées  avaient  préparé  cette  révo- 
lution ]  quelques  causes  prochaines  l'avaient  mûrie 
une  occasion  composée  la  détermina. 

Entre  les  Francs  conquérans  et  les  Gaulois  con- 
quis, il  y  eut  toujours  inimitié,  antipathie,  animad^ 
version  nmtuelle  résultant  de  leur  position  res- 
pective. La  nation  fortuitement  divisée  en  deux 
classes,  celle  des  vainqueurs  et  celle  des  vaincus, 
était  nécessairement <fem«r^ïiee  en  deux  catégories, 
celle  des  oppresseurs  et  celle  des  opprimés.  Une 
minorité  orgueilleuse,  ignorante,  féroce,  et  con- 
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!  sequemment  despotique,  s'honorait  de  braver  les 
I  règles  sociales  et  d'être  supérieure  aux  lois.  Une 
!  majorité  laborieuse,  productrice,  mais  désarmée  et 
;  désunie,  n'éludait  ce  que  l'oppression  avait  de  trop 
I  tranchant  que  par  le  mépris  que  la  majorité  faisait 
d'elle,  que  par  son  abjection  et  sa  nullité.  Le  temps, 
qui  amena  des  abus  excessifs,  fît  sortir  quelques 
améliorations  de  ces  excès  mêmes  :  améliorations 
lentes,  successives,  toujours  attaquées  par  les  abus 
renaissans,  toujours  annulées  par  l'interprétation 
des  concessions  qui  les  avaient  accordées.  On  aper- 
çoit, dans  cette  situation  réciproquement  hostile, 
le  germe  de  tous  ces  trouilles  dont  notre  histoire  est 
pleine ,  et  dont  la  révolution  de  89  ne  fut  que  le 
complément. 

Du  milieu  de  toutes  ces  têtes  oligarchiques  qui 
tenaient  rivée  à  la  glèbe  la  multitude  obéissante  et 
travaillante,  s'éleva,  pour  la  sauver,  et  pour  se 
sauver  lui-même,  le  bras  de  fer  du  despotisme.  Lutte 
et  contre-lutte  entre  les  violences  contendantes.  La 
victoire  resta  au  génie  auquel  la  plèbe  avait  prêté 
sa  force.  Les  grands  plièrent;  mais  les  petits  de- 
meurèrent à  terre.  La  main  de  Richelieu  pressa  la 
France  comme  dans  un  étau. 

Cependant  la  nation  lui  pardonna  sa  tyrannie, 
parce  qu'elle  fut  noble  et  glorieuse  ;  surtout  parce 
qu'il  démontra  aux  grands  que,  devant  son  despo- 
tisme, ils  n'étaient  rien.  Le  patriotisme  français 
n'est  bien  souvent  que  de  la  vanité. 

Dès  le  commencement  du  quatorzième  siècle,, 
:  I. 
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l'accroissement  des  domaines  royaux  et  celui  dcb 
propriétaires  avaient  fait  sentir  le  besoin  de  donner 
une  meilleure  organisation  au  parlement,  et  de  le 
rendre  sédentaire,  (c  Dans  le  siècle  suivant,  dit 
M.  Dulaure ,  ce  parlement ,  chargé  de  vérifier,  enre- 
gistrer  et  publier  les  édits  et  ordonnances ,  s'arrogea, 
comme  une  conséquence  de  cette  charge,  le  droit 
de  faire  des  remontrances  sur  ces  actes  de  la  puis- 
sance royale,  et  même  d'en  refuser  l'enregistre- 
ment. »  Ce  droit ,  ou  plutôt  cet  usage,  que  le  temps 
consacra ,  parce  que  la  nation  crut  y  trouver  la  ga- 
rantie ,  ou  plutôt  le  simulacre  des  libertés ,  tempéra 
du  moins  assez  souvent  le  despotisme  des  ministres. 
Mais  qu'était-ce  que  cette  force  morale  contre  des 
lettres  de  jussion,  des  lits  de  justice  et  des  exils? 

Telle  était,  avec  les  innombrables  variétés  que 
lui  donnaient  le  temps ,  les  lieux ,  les  circonstances 
et  les  hommes ,  telle  était  cette  constitution  réclamée 
sans  cesse  par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  On  y 
remarquera  qu'étant  soumise  aux  éternelles  varia- 
tions des  mutations  personnelles ,  loin  de  garantir 
l'État,  elle  le  livrait,  pour  peu  que  la  nation  fût 
mécontente,  aux  hasards  d'une  occasion,  aux  cal- 
culs d'un  ambitieux. 

Voilà  donc,  dans  l'informe  embryon  de  notre 
institution  sociale ,  le  premier  germe  de  sa  destruc- 
tion :  il  est  vrai  que  celui  de  son  salut  est  à  côté  dans 
la  mobilité  de  notre  esprit  public.  Mais  a-t-on  un 
esprit  public  avec  tant  de  mobilité  i 

Oui ,  parce  que  cette  mobilité  n'est  pas  de  l'incon- 
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séquence.  Rien  de  plus  difîicile  à  gouverner  qu'une 
nation  légère  ;  mais  rien  de  plus  aisé  à  gouverner 
qu'une  nation  vaine.  Cet  homme  (*')  le  savait  bien, 
qui  avait  la  main  toujours  si  ferme  et  quelquefois  si 
douce  :  jamais  il  n'avilit  le  fier  coursier  auquel  ses 
propres  excès  lui  avaient  fait  mettre  un  frein.  Un 
temps  serait  venu  où,  après  avoir  dompté  sa  fougue, 
le  cavalier  l'eût  laissé  marcher  dans  sa  force  et  dans 
sa  liberté'. 

La  Charte  et  son  auguste  législateur  ont  certaine- 
ment admis  cette  politique  usuelle.  Pourquoi  donc 
est-elle  méconnue  par  ceux  qui  l'exécutent  ?  Pour- 
quoi ?  c'est  qu'ils  ont  oublié  la  nomenclature  des 
causes  éloignées,  des  causes  rapprochées  et  des  causes 
occasionnelles  de  la  révolution.  J'achève  d'indiquer 
avec  les  premières  leur  liaison  avec  celles  qui  ont 
immédiatement  précédé  l'explosion. 

«  Il  faudrait  remonter  à  la  fin  du  règne  de  Louis  xv, 
pour  marquer  les  premiers  symptômes  des  mécon- 
tentemens  publics  qui  commencèrent  la  fermenta- 
tion. Il  faudrait  remonter  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  ensuite  aux  temps  de  la  Fronde  et  de  la 
Ligue,  et  plus  haut,  aux  troubles  de  Paris,  où  le 
chaperon  rouge  jouait  le  même  rôle  que  le  bonnet 
rouge  en  gS;  auxjacqiieriesj  auxjnaiUoiijis.  Ensuite, 
comme  le  ferment  révolutionnaire  est  composé  du 


(*)  Napoléon.  —  J'ai  détesté  ,  j'ai  blâmé  son  despotisme 
pendant  qu'il  était  vivant  ;  j'ai  le  droit  de  louer  ses  hautes 
vues  politiques,  depuis  qu'il  est  mort. 
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mëcoutentemeiit  des  peuples  et  de  leurs  lumières 
acquises,  il  faudrait,  du  siècle  de  la  philosophie 
dogmatique  de  Jeaa-Jacques,  de  Voltaire ,  de  Mon- 
tesquieu, remonter  aux  siècles  de  la  renaissance  des 
lettres.  Les  causes  premières  nous  sont  inconnues , 
ou  toujours  trop  éloignées  pour  les  lier  aux  causes 
secondes  :  celles-ci  nous  suftisent  dans  la  pratique , 
en  politique,  comme  en  physique.  »  La  marche  pro- 
gressive des  révolutions  est  en  raison  composée  de 
la  force  des  peuples  et  de  la  faiblesse  des  gou- 
veruemens  :  cette  balance ,  dont  l'équilibre  forme 
les  svstèmes  politiques  durables,  dérange  tout 
Tordre  social,  sitôt  que,  par  le  trop  d'intensité 
dans  les  gouvernans,  ou  trop  de  relâchement  dans 
les  gouvernés,  un  des  bassins  acquiert  la  prépon- 
dérance. 

«  Tel  était  l'état  des  choses,  dit  M.  de  Toulon- 
geon,  lors  de  lavénement  de  Louis  xvi.  Tout  tendait 
a  la  dissolution  :  l'immoralité  de  la  fin  du  règne  pré- 
cédent ,  le  poids  et  l'inégale  répartition  des  impots,  la 
lutte  des  corps  judiciaires  contre  l'autorité  régnante  ; 
lutte  toujours  à  1  avantage  des  parlemens,  parce 
qu'ils  ne  cédaient  qu'à  des  coups  d'autorité  qui,  ma- 
nifestant d'ailleurs  leur  insufîisance,  appelaient  sur 
eux  l'autorité  publique.  »  Bientôt  on  en  vint  à  sentir 
leur  incompétence.  La  légèreté  d'une  cour  frivole  , 
la  dissipation  des  esprits ,  plus  encore  que  celle  des 
finances,  contrastaient  vivement  avec  le  caractère 
tranquille,  avec  les  vues,  ou  plutôt  le  désir  d  éco- 
nomie que  témoignait  le  maître.  On  le  laissait  donner 
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l'exemple,  qu'il  n'exigeait  pas  que  l'on  suivît.  L'in- 
souciance de  ces  formes  d'étiquette,  dont  la  vraie 
grandeur  peut  seule  se  passer,  avait  amené  la  fami- 
liarité des  courtisans,  et  bientôt  la  ville  apprit  d'eux 
à  respecter  moins  ce  que  la  cour  ne  respectait  plus. 
u  Louis  XVI,  a  dit  fort  sense'ment  un  observateur  , 
n'était  vu  que  comme  un  père  de  famille  qui  blâme 
tout,  et  qui  laisse  tout  faire  autour  de  lui.  »  Tou- 
*jours  assez  éclairé  dans  le  choix  de  ses  ministres,  et 
toujours  trop  faible  pour  les  soutenir,  l'intrigue 
écartait  bientôt  les  personnages  embarrassans ,  et 
leur  substituait  des  personnages  complaisans  et  fé- 
conds en  ressources  financières.  «  Enfin,  il  arriva  ce 
qui  arrive  dans  une  maison  mal  réglée  :  l'intendant 
vint  annoncer  qu'il  n'y  avait  plus  ni  argent  ni  crédit; 
et  tout  son  travail  se  borna  à  prouver  qu'il  s'en  fallait 
d'environ  60,000,000  par  an  que  la  recette  put  four- 
nir à  la  dépense.  )) 

Tout  semblait  n'attendre  que  la  déclaration  offi- 
cielle du  mal,  pour  indiquer  le  remède.  Augmenter 
la  recette  par  les  impots  ou  les  emprunts  parais- 
sait difficile,  puisque  les  parlemens  refusaient  l'en- 
registrement des  édits  et  que  le  discrédit  ministériel 
avait  fermé  la  bourse  des  capitalistes.  Diminuer  la 
dépense  par  les  réformes  et  par  l'économie  était 
plus  impossible  encore  :  le  roi,  si  peu  indulgent 
pour  lui-même,  l'était  beaucoup  pour  ceux  qui 
vivaient  d'abus  ;  et  quand  il  n'eût  été  que  juste  en 
les  supprimant,  il  craignait  de  se  montrer  inhu- 
main. Que  faire  donc?  c'est  alors  que,  par  l'absence 
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d'une  sase  constitution ,  s'en  fît  sentir  la  ne'cessité. 
Dans  cette  double  urgence ,  il  fallut  bien  avoir  re- 
cours à  la  source  d'où  émanent  tous  les  subsides  et 
toutes  les  constitutions.  La  nation  fut  invile'e  à 
nommer  ses  mandataires  pour  accorder  les  uns, 
pour  créer  les  autres.  Ceux  qui  feignent  d'en  dou- 
ter peuvent  lire  les  cahiers  dont  nous  donnerons  un 
extrait  succinct.  Il  faut  qu'ils  connaissent  aussi  le 
rapport  fait  au  parlement  de  Paris,  par  le  conseiller 
Tendeau.  Ce  rapport,  si  remarquable  par  la  har- 
diesse de  la  pensée,  la  profondeur  des  intentions 
et  l'indépendance  du  style  ;  ce  rapport ,  écho  fidèle 
de  l'opinion,  dès  long-temps  agitée,  nomme  les 
Etats-Généraux  y  en'  démontre  la  nécessité,  en 
demande  la  convocation.  Le  roi  avait  accueilli  l'ou- 
vrage et  demandé  qu'on  le  lui  communiquât.  L'au- 
teur s'était  vu  tancé  vivement  par  sa  compagnie. 

Cependant  l'agitation  allait  croissant.  Un  édit  sur  | 
l'état  civil  des  protestans,  édit  auquel  le  parlement 
s'opposait ,  venait  de  provoquer  une  défense  du 
roi  aux  paii  s  de  siéger.  Leur  résistance  les  détacha 
de  la  cour.  Plusieurs  parlemens  de  province  avaient 
été  mandés  à  Versailles  ;  et  à  mesure  que  les  coups 
d'autorité  se  mullipliaient  davantage ,  ils  deve- 
naient plus  indispensables.  Bientôt  la  lutte  s'établit 
entre  les  parlemens  et  les  assemblées  provinciales. 
Le  bien  public  en  était  quelquefois  le  motif;  plus 
souvent  il  en  fut  le  prétexte.  Les  opinions,  les 
sentimens ,  la  conduite  même  trouvaient  leurs 
mobiles  dans  les  intérêts  particuliers.  Ces  débats 
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scandaleux,  ces  prétentions  contraires  eussent -ils 
inquiète,  divisé  la  France,  si  les  principes  de  la 
législation  avaient  été  fixes,  si  même  ils  avaient 
été  connus  ?  La  pénu  rie  des  finances  embarras- 
sait la  cour;  l'absence  d'une  constitution  désolait 
le  peuple.  Au  prix  de  l'une,  il  offrait  les  autres; 
car  c'est  ainsi  que ,  dans  tous  les  temps ,  il  a  acheté 
ses  libertés. 

«Un  vieil  adage  disait  :  Si  veut  le  roi ^  si  veut  la 
loi.  Sans  trop  comprendre  cette  maxime  gothique, 
l'autorité  royale  en  concluait  qu'elle  seule  était 
législative.  De  leur  côté,  les  cours  de  justice,  re- 
tournant l'apophthegme,  si  veut  la  loi,  si  veut  le  roi, 
prétendaient  que  la  vérification  et  l'enregistrement 
étaient  nécessaires  à  la  promulgation  et  à  l'exécu- 
tion, et,  conséquemment  qu'en  elles,  cours  de 
justice  ,  résidait  la  porlion  principale  et  détermina- 
tive  du  pouvoir  législatif.  «  Ce  serait,  dit  un  dis- 
((  cours  du  roi,  au  sujet  de  cette  doctrine,  ce  serait 
c(  une  étrange  constitution  que  celle  qui  réduirait 
c(  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de  l'opinion  d'un  de 
((  ses  officiers.  »  En  conséquence,  il  établissait  que 
la  liberté  des  suffrages,  en  sa  présence,  n'était  qu'un 
conseil,  et  non  pas  une  délibération.  »  (Toulon- 
geon,  Hist.  de  France  depuis  1789;  tom.  i^"".) 

Des  prétentions  du  trône,  il  résultait  alors  que  son 
pouvoir  était  absolu,  et  par  conséquent  le  despo- 
tisme positij.  Du  droit  réclamé  par  les  cours  de 
justice ,  il  résultait  que  le  droit  d'empêcher  équi- 
valait à  une  autorité  absolue,  et  conséquemment 
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était  un  despotisme  né'^atif.  Des  systèmes  de  l'un  et 
de  l'autre ,  il  résultait  que  la  nation,  ne  se  donnant 
ni  son  roi,  ni  ses  parlemens,  n  était  rien.  De  cette 
confusion  de  prétentions ,  de  cette  absence  de  prin- 
cipes, il  résulta  que  le  défaut  de  législation  étant 
mis  à  découvert _,  il  fallait  mettre  (fueUiue  chose  à  la 
place  de  rien.  Et  ce  pouvoir  légal,  ces  autorités 
définies ,  déterminées  et  circonscrites ,  ne  se  trou-  1 
vant  nulle  part,  la  nation  seule,  par  ses  Ltats-  j 
Généraux,  })ouvait  les  définir,  les  attribuer,  les 
conférer. 


ECLAIRCISSEMENS. 

§.    I". 

T  AVAIT-It,    UNE    CONSTITUTION    EN    FRANCE  ? 

I.  L'Opposition  aristocratique  de  1789,  celle 
qui  lui  a  succédé  depuis  181 5,  se  plaignent  du 
renversement  de  la  constitution  des  treizième  et 
quatorzième  siècles. 

Si  elle  eût  existé ,  si  elle  eût  été  convenalile , 
l'eût-on  renversée?  et  si  on  l'a  renversée,  comme 
ne  convenant  point,  ou  ne  convenant  plus,  n'a-t-elle 
pas  été  remplacée  par  les  cinq  à  six  actes  constitu- 
tionnels acceptés  et  essayés  depuis  trente  ans  (*)? 
Pourquoi  retourner  au  quatorzième  siècle  de  pré- 

(*)  Il  faut  ôter  à  l'oligarcliie  la  petite  joie  d'affirmer 
dogmatiquement,  «  que  la  Nation  française  n'est  pas  faite 
pour  la  liberté ,  attendu  que  ,  depuis  trente  ans  ,  elle  a  essayé 
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ference?  Pourquoi  pas  à  la  doininaliou  romaine? 
Pourquoi  pas  aux  quatre  cents  républiques  gauloises 
détruites  par  les  Romains? 

9..  Mais  la  constitution  du  quatorzième  siècle 
n'est  qu'une  hypothèse  inadmissible,  une  fiction 
qui,  lors  d'un  examen  où  les  passions  n'entrent 
pas,  doit  faire  place  à  la  réalité. 

3.  Il  est  démontré,  qu'avant  1789,  il  n'y  a  ja- 
mais eu  en  France  rien  de  fixe  qu'une  instabilité 
perpétuelle.  L'autorité  royale  seule  existait;  mais 
quelle  autorité!  toujours  partagée  ou  disputée  par 
les  parlemens,  les  Etats-Généraux  en  particulier; 
toujours  limitée  par  les  lois,  l'usage,  les  droits,  les 
prétentions;  toujours  usurpant  ou  usurpée,  faible 
ou  violente,  arbitraire,  mal  connue,  point  définie. 

Aucun  des  rois  n'a  régné  comme  son  prédéces- 
seur; leur  caractère,  ceux  des  ministres,  des  favo- 
ris, des  maîtresses,  des  courtisans,  faisaient  nos 
destins  politiques ,  et  changeaient  sans  cesse  les 
rapports  avec  les  classes,  les  corporations,  les 
ordres,  les  individus. 

4-   Presque  toute  la  nation  a  gémi  dans  l'escla- 


de  cinq  à  six  constitutions  ,  sans  pouvoir  en  adopter  aucune.  » 
Elle  les  a  adoptées  toutes,  au  contraire,  parce  que  ,  avec  le 
tact  qui  la  caractérise ,  elle  a  senti  que  ,  variées  dans  leurs 
formes  organiques,  elles  étaient  identiques  dans  leur  objet, 
qui  est  la  garantie  dks  droits  par  la  distribution  des  pouvoirs. 
Tels  sont  le  but ,  le  caractère  et  la  définition  de  toute  bonne 
constitution. 
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vage  domestique  ;  une  grande  partie  dans  l'escla- 
vage de  la  glèbe,  qui  se  changea  en  servitude  féo- 
dale et  de  main-  morte. 

5.  La  noblesse  ne  fut  d'abord  que  la  récom- 
pense, pour  les  pères,  de  certaines  fonctions  hono- 
rablement remplies,  et  leur  souvenir  pour  les  en- 
fans.  Séparée  de  l'autorité,  elle  n'avait  ni  fonctions, 
ni  privilèges  :  c'était  le  témoignage  de  l'opinion; 
ce  qui  a  fait  dire  à  un  écrivain  (  R.  W.  )  :  f(  La 
vertu  fait  les  nobles,  et  le  roi  les  déclare.  »  (  ïn- 
troduct.  à  VHist.  de  l'Empire.  ) 

6.  Alors  le  roi,  plus  général  que  gouvernant, 
n'avait  point  de  sujets,  mais  des  soldats. 

7 .  Il  présidait  au  tribunal  national  de  la  justice , 
où  il  renvoyait  les  parties. 

8.  On  était  jugé  par  ses  pairs;  et  les  trois  âges 
de  la  pairie  ne  sont  q  le  les  diverses  phases  des 
jugemens  criminels,  rendus  par  les  égaux  {pares, 
pairs)  des  plaideurs;  forme  de  jugemens  rétablis 
en  1789  dans  le  jury. 

9.  La  loi  salique ,  rédigée  par  des  représenta ns 
de  la  nation,  et  acceptée  en  Assemblée  nationale, 
s'appela  Pacte  ^  c'est-à-dire  contrat  national ,  pac- 
tus  legis  salicœ.  Les  autres  lois  et  décrets  d'admi- 
nistration sous  la  première  et  la  seconde  race , 
étant  des  chapitres  ajoutés  à  la  loi  salique  par  la 
volonté  nationale  et  royale,  ils  prirent  le  nom  de 
capitidaires. 

10.  Le  trône,  sous  les  deux  premières  races, 
était  électif,  et  sujet  à  déchéance  par  décision  des 
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comtes,  ducs  et  barons.  Les  abbés  et  évêqiies  pre- 
naient souvent  une  part  dans  ces  révolutions. 

1 1 .  Le  territoire  du  royaume,  partagé  en  plu- 
sieurs souverainetés ,  était  possédé  en  indivis  par 
les  enfans  des  rois ,  comme  domaine  privé.  Ces 
souverainetés  étaient  aussi  données  en  fiefs  à  des 
généraux,  des  ecclésiastiques,  ou  des  monastères. 

12.  Les  rois  étaient  dominés,  sous  la  première 
race,  par  des  espèces  de  ministres,  nommés  Maires 
dit  palais j  qui  quelquefois  les  chassaient  du  trône 
et  se  faisaient  nommer  rois  à  leur  place. 

i3.  Long-temps  les  comtes,  ducs,  centeniers, 
ratchinbourgs,  furent  des  magistrats  élus  à  temps  par 
la  nation ,  comme  le  roi,  et  destituables  ainsi  que  lui. 

14.  Les  derniers  rois  de  la  deuxième  race  avaient 
laissé  en  oubli  les  Assemblées  nationales,  qui  au- 
raient pu  les  soutenir  contre  les  usurpations  des 
maires,  contre  les  empiétemens  des  grands.  Ainsi 
perdirent-ils  la  couronne. 

i5.  Charlemagne  rétablit  ces  assemblées ,  ou 
plutôt  il  en  donna  le  spectacle.  Mais  la  solidité 
des  établissemens  nationaux  n'est  que  dans  leur 
perpétuité,  et  celle-ci  ne  peut  se  maintenir  que 
par  un  code  constitutionnel  où  les  droits  soient 
reconnus ,  les  pouvoirs  séparés  et  pondérés ,  les 
fonctions  réparties  et  les  devoirs  définis. 

16.  C'est  cette  absence  d'un  pacte  constitutionnel 
qui  permit  aux  bénéficiaires  à  temps  ou  à  vie  d'éri- 
ger leurs  concessions  en  fiefs  héréditaires.  De  là 
l'usurpation  universelle  du  régime  féodal.  Les  grands 
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vassaux  formèrent  seuls  le  corps  politique.  La  na- 
tion devint  esclave  des  possesseurs  de  fîefs;  et  les 
rois,  privés  du  pouvoir  immédiat,  virent  leur  au- 
torité réduite  à  rien. 

Ainsi  fut  aisément  renversée  la  seconde  dynastie 
par  le  possesseur  du  principal  fief  relevant  du  trône, 
par  le  détenteur  des  plus  riches  biens  nationaux 
enlevés  aux  abbayes.  — Ce  fut  même  de  la  posses- 
sion de  la  chape  de  saint  Martin  ,  conservée  à 
Tours  dans  l'abbaye  de  ce  prélat,  que  Hugues 
reçut  le  surnom  de  Cappaius  y  prononcé  et  écrit 
depuis  Capetus y  et  qui,  dans  un  temps  où  les 
noi^is  de  famille  étaient  ignorés,  devint  celui  de 
la  troisième  dynastie.  Le  nom  de  Bourbon ,  pris 
depuis  par  les  descendans  de  saint  Louis ,  n'est 
qu'un  nom  patrimonial. 

17.  Du  sein  de  l'anarchie  féodale,  dans  les  neu- 
vième et  dixième  siècles ,  on  vit  s'élever  la  noblesse 
privilégiée. 

Elle  s'éteignit  en  partie,  1°.  dans  les  croisades; 
a",  dans  les  guerres  civiles  et  étrangères;  3°.  par 
ses  alliances  avec  le  commerce. 

Elle  se  renouvela,  1°.  par  la  possession  des  fiefs 
et  offices  venus  des  mères;  2°.  par  des  généalogies 
supposées  ;  3°.  par  des  anoblissemens  usurpés  , 
octroyés,  achetés. 

Elle  devint  une  nation  dans  la  nation ,  et  le 
second  ordre  aux  États-Généraux. 

Elle  fut  exempte  d'impôts  et  de  charges  pu- 
bliques. 
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Elle  s'attribua  exclusivement  les  hauts  emplois 
civils,  militaires,  ecclésiastiques. 

Elle  occupait,  aux  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  toutes  les  places  déjuges,  dans  les  cours 
souveraines;  tous  les  grades  militaires  (1781),  à 
commencer  par  celui  de  sous-lieutenant. 

18.  Éclipse  totale  de  la  monarchie  par  le  régime 
féodal.  Guerres  des  seigneurs  entre  eux.  Guerres 
contre  le  roi.  Concordats  imposés  au  plus  faible 
par  le  plus  fort,  et  qui  règlent  les  obligations  réci- 
proques. C'est  tout  le  droit  public  et  privé  de  ces 
temps,  dont  on  invoque  les  lois,  les  mœurs  et  la 
constitution.  Cet  état  dura  depuis  92 1  jusqu'en  i  igo. 
Et  quand ,  cent  ans  après ,  saint  Louis  eut  le  cou- 
rage de  hasarder  la  Pragmatique -sanction  poui' 
assurer  l'indépendance  du  royaume  contre  les  usur- 
pations et  les  exactions  de  Rome,  il  n'eut  pas  le 
pouvoir  de  se  montrer  législateur  civil  et  criminel, 
hors  l'étroite  enceinte  de  ses  domaines. 

ig.  En  i3o2,  retour  des  assemblées  nationales, 
dont  la  nature,  les  fonctions  et  l'objet  sont  inter- 
vertis par  la  distinction  des  trois  ordres;  cette 
distinction  anéantissant  l'unité  de  l'intérêt  com- 
mun aux  prétentions  scissionnaires  des  intérêts 
privés. 

Quand  les  États  furent  convoqués  depuis  ,  ce  fut 
pour  qu'ils  accordassent  des  subsides.  Du  reste  , 
ils  ne  concouraient  à  la  formation  des  lois  que 
par  d'humiliantes  doléances  à  peine  entendues  et 
presque  toujours  rejetées.  Croirait-on  qu'en  161 4^ 
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la  cour,  le  cierge,  les  nobles  soutenaient  que  le  roi 
était  destituable  par  le  pape  ! 

20.  La  composition,  la  convocation,  les  dëli- 
be'rations  des  Etats  varièrent  sans  cesse,  au  gré 
du  caprice  ou  du  besoin.  Ils  furent  quelquefois 
supplées  par  des  Notables  ^  choisis  par  les  ministres 
pour  contrôler  le  travail  des  ministres. 

21.  Une  cour  de  justice,  fraction  du  conseil  du 
roi,  fonde  le  despotisme  royal,  par  ses  jugemens 
et  sa  jurisprudence.  C'est  le  parlement  de  Paris, 
auquel  il  faut  joindre  les  autres  parlemens,  les 
cours  des  comptes  et  des  aides. 

1°.  Le  parlement  n'était  point  d'abord  la  cour 
des  Pairs,  ni  en  droit,  ni  en  fait.  Il  ne  le  devint 
en  144^3  qu'en  prenant  ce  titre  furtivement  sur  ses 
registres,  à  l'pccasion  du  procès  du  duc  d'Alençon. 

2°.  Ce  parlement  et  les  autres  cours  souveraines, 
dont  les  charges  vénales  ne  pouvaient  avoir  aucun 
caractère  de  nationalité ,  s'arrogent  le  droit  de  con- 
sentir, de  modifier  les  lois,  d'ordonner  les  impots, 
de  faire  des  règlemens,  de  présenter  des  remon- 
trances. Gouvernant  avec  le  roi  la  chose  publique, 
ils  s'ingèrent ,  sans  autre  titres  que  l'abus  et  le 
silence,  dans  les  fonctions  de  la  représentation  na- 
tionale. 

3°.  Le  parlement,  annulant  les  pouvoirs,  juge 
de  tout  en  dernier  ressort;  et,  pour  comble  d'usur- 
pation et  d'anarchie  politique,  il  prétend  avoir  le 
droit,  et  l'exerce,  de  casser  les  testamens  des  rois, 
et  de  prescrire  des  règles  aux  régences. 
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Qui  ne  reconnaîtra,  dans  cet  état  de  chose,  l'alD- 
sence  et  le  besoin  d'une  constitution? 

22.  Contrepoids  tenté  sur  l'usurpation  parle- 
mentaire par  le  remède  des  Lits  de  justice.  Mais 
le  remède  est  pis  que  le  mal,  et  conduit,  par  sa 
réitération ,  au  despotisme  royal.  C'est  pourtant  le 
vertueux  chancelier  l'Hôpital  qui  l'avait  introduit. 

23.  Régime  purement  arbitraire  qui  eu  résulte. 
Vénalité  des  offices;  finances  livrées  aux  partisans; 
industrie  exploitée  par  des  corporations  :  tout  su})it 
la  loi  fiscale  du  privilège.  La  Bastille,  les  espions 
à  brevet ,  les  lettres  de  cachet ,  deviennent  des 
moyens  habituels  de  gouvernement,  de  police  et 
même  d'ordre  judiciaire.  On  déroge  à  celui-ci  par 
la  création  de  commissions  pour  juger  les  crimes 
d'état.  Par  le  concordat  avec  Léon  x,  et  malgré 
l'opposition  permanente  de  la  nation  ,  le  parle- 
ment dépouillé  de  la  connaissance  des  affaires,  ec- 
clésiastiques, se  voit  supplanté  parle  conseil  d'État, 
superfétation  politique,  qu'il  fallait  caresser,  si  l'on 
voulait  devenir  bénéficier.  La  liberté  religieuse,  la 
tolérance  même,  sont  anéanties;  l'inquisition,  ap- 
pelée par  ordonnance,  est  repoussée  par  l'horreur, 
et  ne  peut  s'établir.  Louis  xiv  révoque  le  sage  édit 
auquel  le  royaume  devait  sa  paix  religieuse  ;  les 
exils  et  les  proscriptions  escortent  la  vieillesse  do- 
minée d'un  grand  roi,  devenu  l'ombre  de  lui-même; 
et  ce  n'  est  que  l' édit  de  1 7  88 ,  sous  Louis  xvi ,  qui  rend 
aux  réformés,  avec  1  état  civil,  la  sûreté  et  la  paix. 

2.[\.  On  tait  ici  le  résultat  de  ce  régime.  L'histoire, 
II.  1 

l 
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dans  l'interminable  récit  des  guerres  civiles  et  étran- 
gères, des  factions,  des  conjurations,  des  révolu- 
tions, a  consacré  ce  résultat  en  traits  de  sang.  A 
qui  donc  fut-il  dû?  aux  rois?  ils  en  furent  les  jouets. 
Aux  privilégiés?  s'ils  en  ont  été  les  auteurs  ou  les 
complices,  n'en  ont- ils  pas  été  les  victimes?  Au 
peuple?  Mais,  sous  le  despotisme  royal,  comme 
par  Toligarchie  nobiliaire,  comme  par  le  fanatisme 
intéressé  des  prêtres,  comme  enfin  dans  les  tour- 
mens  de  sa  propre  anarchie,  le  peuple  a  été  dupe, 
jouet  et  victime.  A  qui  donc  faut-il  imputer  tant 
de  malheurs  publics?  A  l'absence  de  toute  consti- 
tution. (  Extrait  et  abrégé  de  Y  Essai  sur  la  Charte , 
par  le  comte  et  pair  Lanjuinais.  ) 

§.  II. 

NOTABLES. 1788, 

Au  milieu  des  embarras,  fortement  sentis  par 
tous  les  membres  du  gouvernement ,  on  considéra 
comme  une  idée  heureuse  la  proposition  de  rassem- 
bler les  mêmes  Notables  qu'on  avait  appelés  près 
du  roi  l'année  précédente.  Il  était  hardi  peut-être  , 
avec  la  disposition  des  esprits  déjà  bien  connue,  de 
prendre  pour  conseil  de  direction  une  assemblée  com- 
posée essentiellement  de  princes  du  sang,  d'évêques, 
de  grands  seigneurs  et  de  tous  les  chefs  des  cours 
souveraines. 

Une  multitude  de  recherches  occupèrent  leur 
attention.  Ils  examinèrent  successivement  toutes  les 
dispositions  qui  devaient  précéder  la  réunion  des 
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députes  aux  Etats-Généraux  :  la  manière  de  procéder 
à  la  composition  et  à  la  tenue  des  Assemblées  de 
Bailliages,  le  genre  d'autorité  qu'il  fallait  accorder 
aux  présidens ,  les  précautions  pour  assurer  l'ordre, 
les  titres  au  droit  d'élire  et  la  faculté  d'être  élu ,  les 
diverses  formes  propres  à  constater  les  sutfragJs  et 
à  garantir  leur  li}3erté. 

Le  roi,  après  la  clôture  de  l'Assemblée  des  No- 
tables, avait  décidé,  dans  son  conseil  d'État ,  deux 
importantes  questions  :  le  nombre  général  des  Dé- 
putés du  royaume,  et  le  nombre  respectif  des  Dé- 
putés des  trois  ordres. 

Ce  fut  le  27  décembre  1788  que  le  roi  fixa  publi- 
quement le  nombre  général  des  députés  et  le  nombre 
respectif  des  représentans  de  chaque  ordre.  Cet  acte 
parut  sous  le  titre  àe  Résultat  du  Conseil.  Il  est  à 
remarquer  qu'après  avoir  subi  un  long  examen  et 
beaucoup  de  discussions,  il  fut  lu  dans  une  séance 
générale  où  la  reine  assista. 

Ce  Résultat  fît  connaître  que  le  roi  n'entendait 
rien  changer  à  l'ancienne  institution  des  trois  ordres 
appelés  à  délibérer  séparément.  En  même  temps  il 
décida  que  les  députés  du  Tiers-État  seraient  égaux 
en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers  ordres 
réunis.  Aurait-on  pu  soutenir,  à  tel  tribunal  que  ce 
fût,  pourvu  qu'il  connût  l'équité,  que  les  intérêts 
des  quatre-vingt-dix-huit  centièmes  de  la  nation 
n'exigeaient  pas  un  aussi  grand  nombre  de  repré- 
sentans et  d'interprètes  que  les  intérêts  des  deux 
autres  centièmes  ? 


2. 
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C'est  SOUS  le  nom  de  Doublement  du  Tiers  qu'on 
a  signalé  l'objet  des  reproches  faits  par  les  privilégiés 
à  cette  détermination  -,  ralliant  ainsi  les  passions  par 
une  expression  facile  à  retenir,  difficile  à  examiner. 
Mais  aux  États  de  i6i4,  dont  la  composition  avait 
servi  de  base  aux  réclamations  du  parlement  pour 
la  convocation  des  nouveaux  États ,  le  nombre  des 
députés  du  Tiers  était  partout  égal ,  et  très  souvent 
supérieur,  dans  chaque  bailliage ,  à  celui  des  députés 
des  deux  autres  ordres  réunis.  Forêt,  Beaujolais  et 
Lyon,  par  exemple  ,  envoyèrent  cm^  de  ceux-ci  et 
huit  de  l'autre  ;  Chartres ,  Blois  et  Mantes  députèrent 
quatre  pour  les  uns ,  six  pour  l'autre  ;  Rouergue  eut 
cinq  représentans  du  Tiers  et  un  de  chaque  ordre 
privilégié.  U  y  eut  à  ces  États 
i4o  députés  de  l'Eglise, 
i32  de  la  Noblesse, 
192  du  Tiers-Etat. 
Aux  États  de  Blois,  en  i588  : 
1 34  Ecclésiastiques , 
io4  Nobles, 

191  Bourgeois;  sans  compter  ceux,  dit  la 
chronique,   qui  arrivèrent  depuis  la 
première  et  la  seconde  séance. 
Aux  États  de  Blois ,  en  1 676,  il  y  eut 
104  députés  du  clergé, 
72  du  second  ordre  , 
i5o  du  troisième. 

(^De  la  Révolution  française,  parNecker.) 
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S.  III. 
BASES  DE  LA  MONARCHIE. 

Arrêté  du  Parlement  de  Paris. 
Du  3  mai  1788. 

I.a  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  Pairs 
y  séant,  avertie  par  la  notoriété  publique,  et  par 
un  concours  de  circonstances  suffisamment  connues, 
des  coups  qui  menacent  la  nation ,  en  frappant  la 
magistrature  ; 

Considérant , 

Que  les  entreprises  des  ministres ,  sur  la  magis- 
trature, ont  évidemment  pour  cause  le  parti  qu'a 
pris  la  cour,  de  résister  à  deux  impôts  désastreux, 
de  se  reconnaître  incompétente  en  matière  de  sub- 
sides ,  de  solliciter  la  convocation  des  États-Géné- 
raux ,  et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des 
citoyens; 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent,  par  con- 
séquent, avoir  d'autres  objets  que  de  couvrir,  s'il 
est  possible  ,  sans  recourir  aux  Etats-Généraux ,  les 
anciennes  dissipations,  par  des  moyens  dont  la  cour 
ne  serait  pas  le  témoin,  sans  y  mettre  obstacle;  son 
devoir  l'oblige  d'opposer,  avec  une  constance  iné- 
branlable, l'autorité  des  lois,  la  parole  du  roi,  la 
foi  publique  et  l'hypothèque  assignée  sur  les  im- 
pôts, à  tous  les  plans  qui  pourraient  compromettre 
les  droits  et  les  engagemens  de  la  nation  ; 

Considérant  enfin  :  Que  le  système  de  la  seule 
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volonté j  clairement  exprimé  dans  les  différentes 
réponses  surprises  au  seigneur  roi,  annonce,  de  la 
part  des  ministres,  le  funeste  projet  d'anéantir  les 
principes  de  la  monarchie,  et  ne  laisse  à  la  nation 
d'autres  ressources  qu'une  déclaration  précise  par 
la  cour,  des  maximes  qu'elle  est  chargée  de  main- 
tenir, et  des  sentimens  qu'elle  ne  cessera  pas  de 
professer  : 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gou- 
vernée par  le  roi,  suivant  les  lois  ; 

Que  de  ces  lois,  plusieurs,  qui  sont  fondamen- 
tales, embrassent  et  consacrent, 

i".  Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône,  de 
mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture ,  à  l'ex- 
clusion des  filles  et  de  leurs  descendans  ; 

2°.  Le  droit  de  la  nation,  d'accorder  librement 
des  subsides  (^) ,  par  l'organe  des  États-Généraux^ 
régulièrement  convoqués  et  composés; 

3°.  Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces; 

4".  L'inamovibilité  des  magistrats; 

5°.  Le  droit  des  cours,  de  vérifier,  dans  chaque 


(*)  Conséquence  naturelle  de  l'arrêté  du  i3  août  1787,  por- 
tant :  «  Que  c'était  par  une  déférence  volontaire  pour  les  dé- 
u  sirs  du  roi ,  que  ,  de  tout  temps  ,  le  parlement  s'était  porté  à 
«  enregistrer  les  impôts;  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  à  cet 
«  égard,  et  qu'il  n'en  pouvait  j^as  recevoir  du  roi;  que  cette 
«  erreur  avait  duré  assez  long-temps  ,  et  que  la  cour  déclarait 
«  qu'à  l'avenir  le  roi  ne  pourrait  obtenir  aucun  impôt ,  sans  , 
«  au  préalable ,  avoir  convoqué  et  entendu  les  États-Géné- 


«  raux.  » 


SUR    LA    FAYETTE.  7.> 

province,  les  volontés  du  roi,  et  de  nen  ordonner 
l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  sont  conformes 
aux  lois  constitutives  de  la  province ,  ainsi  qu'aux 
lois  fondamentales  de  l'Etat; 

6°.  Le  droit  de  chaque  citoyen,  de  n'être  jamais 
traduit,  en  aucune  manière,  pardevant  d'autres  que 
ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  désigne  ; 

Et  7°.  le  droit,  sans  lequel  tous  les  autres  sont 
inutiles ,  celui  de  n'être  arrêté  par  quelque  ordre  que 
ce  soit,  que  pour  être  remis,  sans  délai,  entre  les 
mains  des  juges  compétens. 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui 
serait  portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés  ; 

Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut,  en  aucun 
cas ,  s'en  écarter  :  que  ces  principes  également  cer- 
tains obligent  tous  les  membres  de  la  cour,  et  sont 
compris  dans  leur  serment  ;  qu'eu  conséquence ,  au- 
cun des  membres  qui  la  composent  ne  doit,  ni  n'en- 
tend autoriser,  par  sa  conduite,  la  moindre  inno- 
vation à  cet  égard ,  ni  prendre  place  dans  aucune 
compagnie  qui  ne  serait  pas  la  cour  elle-même, 
composée  des  mêmes  personnages  et  revêtue  des 
mêmes  droits;  et,  dans  le  cas  où  la  force,  en  dis- 
persant la  cour,  la  réduirait  à  l'impuissance  de 
maintenir  par  elle-même  les  principes  contenus  au 
présent  arrêté,  ladite  cour  déclare  qu'elle  en  remet, 
dès  à  présent,  le  dépôt  inviolable  entre  les  mains 
du  roi,  de  son  auguste  famille,  des  pairs  du  royaume, 
des  Etats-Généraux,  et  de  chacun  des  Ordres,  réunis 
ou  séparés,  qui  forment  la  nation. 


24  MÉMOIRES 

§.   IV. 

FORME,    CONVOCATION    ET    OBJET    DES    ÉTATS-GÉNÉrACX. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 

(  Les  Pairs  y  séant  ). 

5  décembre  1788. 

Le  nombre  des  Députés  que  chaque  Ordre  doit 
envoyer  aux  Etats-Généraux  n'étant  fixé  par  aucun 
usage  constant,  ni  par  aucune  loi  de  l'Etat,  c'est  à  la 
sagesse  du  roi  à  prononcer  à  cet  égard. 

Le  roi  est  supplié  de  ne  plus  permettre  aucun 
délai  pour  la  tenue  des  Etats-Généraux; 

De  déclarer  et  consacrer  leur  retour  périodique  ; 

Leur  droit  d'établir  les  impôts  ; 

La  suppression  de  tous  impôts  distinctifs  des 
ordres,  et  l'égalité  des  charges; 

La  responsabilité  des  ministres; 

La  liberté  individuelle  des  citoyens; 

La  liberté  légitime  de  la  presse. 
§.  V. 

NOMBRE,    COMPOSITION    ET    CONVOCATION    DES    DÉPUTES 
AUX    ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

i".  Nombre. 
(Deuxième  Assemblée  des  Notables,  1788.) 
La  majorité  a  pensé  que  le  nombre  des  Députés 
devait  être,  pour  chaque  bailliage,  le  même  qu'en 
1614.  (*) 

(*)  Nous  avons  dit  que  le  clergé  y  envoyait  140  députés  , 
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et  le  tiers 1955 
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Sur  la  question  de  l'égalité  du  nombre  de  députédi 
du  tiers-état  à  celui  dos  deux  autres  ordres  réunis, 
l'opinion  qui  s'élève  contre  cette  égalité  compte  : 
i*".  la  majorité  décidée  des  notables;  2°.  une  grande 
partie  du  clergé  et  de  la  noblesse;  3°.  le  vœu  pro- 
noncé de  la  noblesse  de  Bretagne;  4°.  le  sentiment 
connu  de  plusieurs  magistrats;  5".  une  sorte  d'exem- 
ple tiré  des  Etats  de  Bretagne ,  de  Bourgogne ,  et 
d'Artois;  6°.  enfin  plusieurs  princes  du  sang  dont  les 
sentimens  se  sont  manifestés  d'une  manière  posi-^ 
tive. 

L'opinion  en  faveur  de  l'égalité  se  fonde  sur  : 
T°.  l'avis  de  la  minorité  des  notables;  2°,  le  vœu 
des  trois  ordres  duDauphiné;  3°.  la  demande  formée 
par  les  bureaux  intermédiaires  des  assemblées  pro- 
vinciales ;  4°'  l'induction  tirée  de  l'ancienne  consti- 
tution des  Etats  de  Languedoc,  et  de  la  formation 
récente  des  Etats  de  Provence  et  de  Hainault  ; 
5°.  l'avis  de  plusieurs  publicistes;  6°.  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  qui  s'en  remet  à  la  décision  du 
roi;  7°.  les  adresses  sans  nombre  des  villes  et  des 
communes  du  royaume  ;  8°.  enfin,  cette  considéra- 
tion que  la  cause  du  tiers-état  se  trouve  liée  aux  sen- 
timens généreux,  les  seuls  que  l'on  ose  manifester. 

On  n'a  pas  oublié  que,  de  sept  bureaux  dans  les- 
quels l'Assemblée  s'est  divisée ,  celui  que  présidait 
Monsieur  (aujourd'hui  le  Roi)  émet  seul  le  vœu  que 
le  tiers-état  ait  des  représentans  en  nombre  égal 
aux  représentans  réunis  des  deux  ordres  du  clergé 
et  de  la  noblesse. 
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2°.  Composition. 
(Ordonnance  royale  du  27  décembre  1788,)  j 

T. 

Les  députés  aux  prochains  États-Généraux  seront 
au  moins  au  nomlire  de  mille. 

2. 

Ce  nombre  sera  formé  en  raison  composée  de  la 
population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage. 

3. 

s 
I-.e  nombre  des  députés  du  Tiers-Etat  sera  égal  à 

celui  des  deux  ordres  réunis. 

3°.  CoTUfocation. 

(Arrêt  du  conseil-d'État  du  roi,  du  8  août  1788.  ) 

Le  roi,  en  ordonnant  par  l'arrêt  de  son  conseil , 
du  5  juillet  dernier ,  que  les  résultats  prescrits  audit 
arrêté  lui  fussent  remis  dans  les  deux  premiers  mois 
de  Tannée  1789,  Sa  Majesté  a  voulu  se  mettre  à 
portée  de  convoquer  les  Etats-Généraux  de  son 
royaume  ,  immédiatement  après  qu'elle  se  serait 
fait  rendre  compte  desdits  résultats  ;  et  elle  ne  pou- 
vait choisir  une  époque  plus  rapprochée ,  puisqu'a- 
vant,  et  pour  cette  convocation,  il  était  nécessaire 
d  assembler  les  Etats  provinciaux  dans  les  provinces 
où  ils  existent ,  de  les  rétablir  dans  quelques  pro- 
vinces où  ils  étaient  siispeiidus  ,  et  de  déterminer 
les  préliminaires  des  élections ,  siutout dans  les  pro- 
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jrinces  réunies  à  la  France  depuis  iGi4;  enfin  de 
)rendre  une  saison  plus  commode  que  l'hiver  pour 
e  transport  et  la  réunion  des  députes  de  toutes  les 
parties  du  royaume.  Depuis  que  cet  arrêt  est  rendu  , 
5a  Majesté  a  pris  des  éclaircissemens ,  tant  sur  le 
ieu  que  sur  le  temps  auquel  lesdits  Etats-Généraux 
meuvent  être  rassemblés.  Elle  n'a  pas  encore  déter- 
niné  le  lieu  où  ils  se  tiendront  ;  mais  elle  peut  an- 
loncer  à  ses  sujets  que  leur  assemblée  est  fixée  au 
[^'  mai  prochain  ;  et  c'est  avec  satisfaction  que 
>.  M.  envisage  le  moment  où  elle  se  trouvera  envi- 
•onnée  des  représentans  de  la  nation  généreuse  et 
idèle  qu'elle  a  le  bonheur  de  gouverner etc. 


CHAPITRE  II. 

0>  conçoit  aisément  qu'en  1788,  la  niasse  des 
privilégiés ,  qui  pressentaient ,  qui  redoutaient  les 
éformes ,  aient  formé  une  sorte  d'opposition  d'in- 
itinct ,  dont  les  membres ,  divisés  par  des  intérêts 
personnels ,  se  soient  ralliés  par  l'intérêt  commun. 
\lors  les  fausses  doctrines  durent  être  plaidées  par 
es  faux  moyens  ;  et  le  sophisme ,  étayant  les  di- 
verses aristocraties  ,  il  crut  les  avoir  justifiées.  Cette 
'éaction  de  l'égoisme  menacé  est  naturelle.  L'at- 
aque  même  ne  l'est  pas  moins,  succédant  à  la  dë- 
ense.  Ainsi  parurent  dans  ses  rangs  les  Durosoy, 
es  Royou ,  les  Mallet-du-Pan  ;  et  à  la  tête  de  ces 
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ferraille ars,  auxquels  il  ne  manquaient  rp^ie  le  bor 
sens  et  la  bonne  foi,  ce  fameux  Burcke,  déserteui 
de  la  liberté ,  lequel  signala  par  autant  de  talens  qm 
de  perfidies  l'apostasie  qui  lui  a  valu  une  déshono- 
rante immortalité. 

Burcke ,  à  la  place  que  la  France  occupe  sur  1;- 
carte,  avait  mis  un  désert ,  et  au  centre  de  ce  déser 
un  volcan.  Les  partisans  de  ce  publiciste  se  char-; 
gèrent ,  par  une  résistance  opiniâtre ,  de  réaliser  1;: 
seconde  moitié  de  cette  sinistre  prophétie.  Mai 
enfin  le  volcan  s'éteignit;  et  quant  au  désert,  qui 
rémigration  crut  avoir  fait ,  demandez  à  la  statis 
tique  d'aujourd'hui,  comment  la  liberté,  mêmi 
incomplète  ,  comment  la  gloire ,  même  malheu- 
reuse ,  l'ont  peuplé.  La  population  de  la  Franci 
florissante  (1788)  était  de  vingt-quatre  millioni 
d'hommes  ;  celle  de  la  France  ruinée  est  de  plus  du 
trente  millions.  L'agriculture  et  le  commerce  son 
dans  les  mêmes  proportions. 

Comment  donc  se  fait-il  qu'après  trente-trois  an 
d'une  expérience,  d'abord  si  coûteuse ,  ces  même 
déclamations  retrouvent  de  nouveaux  échos?  Ces 
qu'une  indulgence  imprudente  les  a  provoquées  pa 
l'espérance.  C'est  qu'on  a  dit  aux  privilégiés  :  «  Lt 
retour  de  la  royauté  doit  être  escorté  du  retour  de 
privilèges.  »  Cette  erreur,  contre  laquelle  dépos< 
la  Charte,  fait  chaque  jour  pulluler  sur  le  cercuei 
de  Burcke,  je  ne  sais  quels  prétendus  héritiers  qu 
demandent  l'exécution  de  son  testament.  S'il  vivai 
cependant,  il  serait  loin  de  reproduire  contre  1: 
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•évolution  accomplie,  les  argumens  qu'il  dirigeait 
■outre  la  révolution  flagrante.  Si,  tlaus  la  conduite 
Ultérieure  de  liOuis  ,  il  voyait  la  censure  de  celle-ci , 
,1  trouverait,  dans  l'acte  capital  du  roi,  l'approba- 
tion de  l'autre.  La  Charte ,  en  effet,  est  tout  à  la  fois 
lane  transaction  entre  tous  les  intérêts ,  un  sommaire 
Ides  institutions  politiques  ,  et  un  contrat  au  moyen 
Iduquel  le  monarque  commande  au  peuple ,   et  le 
ipeuple  obéit  à  la  loi.  Qu'on  eût  évité  de  malheurs  et 
de  crimes ,  si  on  avait  pu  commencer  comme  l'on 
îfinit  !  Mais  que  de  crimes  et  de  malheurs  nouveaux, 
si  l'orgueil,  l'entêtement  et  la  vengeance  préten- 
.'daient  recommencer  ce  qui  est  terminé  î  Parler  à 
■ces  passions  qui ,  avec  un  bandeau  sur  les  yeux ,  vou- 
draient s'emparer  de  la  sappe  pour  démolir  sans 
discernement ,   ce  serait  manquer  de  raison  autant 
qu'elles  :  que  dire  à  des  gens  qui ,  semblables  à  Sam- 
Ison,  consentent  à  périr  sous  les  débris  du  temple, 
pourvu  que  leurs  ennemis  périssent  avec  eux?  Mais 
il  est  sage ,  mais  il  est  nécessaire  de  démontrer  à 
ceux  qu'ils  abusent ,  qu'ils  sont  abusés.  Une  révolu- 
tion, dans  laquelle  on  n'avait  calculé  ni  l'attaque 
ni  la  résistance  ;  dans  laquelle  l'enthousiasme  des 
droits  ou  le  fanatisme  des  privilèges  n'avaient  pas 
permis  de  faire  la  part  des  passions  contraires  en- 
flammées par  leur  contact;  une  telle  révolution ,  en 
parcourant  cette  sanglante  spirale  que  Dante  place 
en  enfer,  et  qui ,  dans  ses  orbites  ^  présente  tous  les 
forfaits  et  tous  les  supplices  ;  cette  révolution  n'a 
fait  qu'obéir  à  l'inévitable  arrêt  de  la  nécessité.  Ses 
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éle'mens  donnes ,  elle  devait  produire  les  e'normes 
combinaisons  qui  nous  ont  épouvantes  ;  qui  nous 
ont  epouvante's ,  mais  qui  nous  ont  instruits.  Trente 
années  ont  poussé  la  nation  à  la  virilité  :  il  y  aurait 
de  la  démence  à  vouloir  lui  rendre  ses  lisières. 

Ainsi  pensaient ,  ainsi  prévoyaient  dès  1 789  les 
meilleurs  esprits  de  l'assemblée  constituante.  Ceux 
que  la  hauteur  du  génie  ,  la  pénétration ,  qui  est  une 
expérience  anticipée  ;  ceux  que  l'absence  des  pas- 
sions égoïstes  avaient  doués  de  la  prescience,  et, 
pour  ainsi  dire,  de  la  seconde  vue,  avaient  soumis 
à  un  calcul  presque  mathématique  lesdiverses  phases , 
les  périodes  successives ,  la  marche  oscillante ,  sta- 
tionnaire  ou  rétrograde  de  cette  révolution.  Son  ré- 
sultat ne  fut  pour  eux  que  le  dégagement  d'une 
inconnue. 

Avant  de  les  suivre  dans  ceux  de  leurs  travaux 
qui  furent  des  décisions  et  des  produits,  récapitu- 
lons, dans  quelques  antécédens  notables,  les  pre- 
mières données  du  problème  qu'ils  avaient  à  ré- 
soudre. I 

A  l'époque  de  la  convocation  des  États-Généraux , 
on  avait  aussi  peu  réfléchi  à  leur  nature  qu'à  leur 
composition,  à  leur  objet  qu'à  leur  pouvoir.  On 
n'y  voyait  guère  qu'une  réunion  des  grandes  no- 
tabilités, arrivant  toutes  hérissées  de  préventions 
contre  la  cour,  et  prêtes  toutefois  à  céder  à  son 
ascendant.  Mais  ce  rétablissement  d'un  usage  an- 
tique dans  un  siècle  nouveau,  aurait-il  le 'même 
caractère?  C'est  ce  dont  les  préjugés  de  la  cour  ne 
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ui  permettaient  pas  de  douter,  et,  pourtant,  c'est 
:e  qui  était  fort  douteux. 

Le  temps,  ce  novateur  perpétuel  ;  le  temps,  ce 
jrand  révolutionnaire  ,  dont  sont  jaloux  ceux  qui 
;e  croient  plus  puissant  que  lui,  parce  qu'ils  lui  dé- 
'obent  quelquefois  sa  faulx;  le  temps  avait  cluuio^é 
ous  les  rapports.  La  chancellerie,  en  envoyant  les 
ettres  de  convocation ,  ci'ojait  dater  encore  de 
[6i4  :  nous  étions  en  1^88. 

Premièrement,  les  anciens  états,  hormis  peut- 
ître  ceux  qui  signalèrent  la  régence  de  Charles  v, 
lyant  été  convoqués  du  propre  mouvement  des 
•ois,  les  rois  ne  les  considéraient  que  comme  des 
;onseils  extraordinaires  qu'ils  étaient  maîtres  de 
lissoudre.  Après  leur  avoir  demandé  et  en  avoir 
)btenu  des  subsides ,  ils  leur  permettaient ,  en 
îchange,  de  leur  présenter  des  doléances  auxquelles 
Is  faisaient  ou  ne  faisaient  pas  droit.  On  a  remar- 
jué  que  la  plupart  de  ces  réclamations  étaient  [él- 
ément négligées,  qu'elles  servaient  continuellement 
le  texte  à  l'éloquence  populaire  qui,  à  de  longs,  à 
l'immenses  intervalles,  venait  étonner  l'oreille  des 
'ois. 

En  second  lieu,  il  était  impossible  à  Louis  xvi, 
]ui  jouissait  à  peine  de  dix  millions  de  revenus,  à 
itre  de  droits  de  suzeraineté  féodale ,  de  bortiei*  ses 
lemandes,  pour  l'acquittement  de  la  dette  publique 
2t  de  ses  intérêts,  à  l'un  de  ces  supplémens  qu  ou 
Dctroyait  à  ses  riches  prédécesseurs.  Cette  seule  cir- 
:oustauce  devait  armer  d'audace,  de  crédit,  de  pro- 
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tentions  l'Ordre  du  Tiers ,  qui  représentait  le  plus 
grand  nombre  des  contribuables ,  des  seuls  contri- 
buables d'alors.  Toujours  négligés,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  grâces,  ou  même  de  justice,  ils  se  voyaient 
vivement  sollicités,  adroitement,  tendrement  cir- 
convenus, parce  que,  sous  peine  de  banqueroute  et 
d'infamie,  on  attendait  d'eux  un  sacrifice  annuel 
de  cinq  cents  millions. 

Une  troisième  et  majeure  considération,  c'est  que 
les  proportions  de  supériorité  des  deux  premiers 
ordres  au  troisième  étaient  totalement  changées. 
Jadis  le  clergé  fortifiant,  par  la  superstition,  les 
idées  religieuses ,  exerçait  sur  les  sens ,  trop  souvent 
déçus,  l'influence  qu'il  ne  pouvait  obtenir  aujour- 
d'hui que  par  la  raison.  Jadis  aussi  la  noblesse,  en- 
vironnée des  splendeurs  féodales,  en  conservait  à 
peine  le  reflet,  que  la  philosophie  apprenait  à  ré- 
duire à  une  mince  valeur.  Pouvait-on  oublier  que 
cette  noblesse,  qui  se  croyait  orgueilleuse,  et  qui 
n'était  que  vaine,  ne  dédaignait  pas  les  salaires  atta- 
chés aux  services  militaires  ;  sollicitait  à  genoux  les 
grâces  d'une  cour  qui,  en  échange  de  la  rustique 
indépendance  des  châteaux,  lui  avait  imposé  la  ser- 
vitude des  décorations ,  des  carrosses  et  des  tabou- 
rets? Pouvait-on  oublier  que,  par  des  pensions  rui- 
neuses à  l'Etat,  elle  cherchait  à  réparer  l'épuisement 
d'une  fortune  dévorée  par  ses  vices?  Pouvait-on 
oublier  enfin,  que  les  anoblissemens  achetés,  que 
les  mésalliances  lucratives  lui  avaient  enlevé  pour 
jamais  ce  trône  d'honneur  d'où  elle  régnait  jadis  sur 
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l'opinion?  Où  étaient  ces  Bayard,  ces  La  Temoille 
ces  Grillon ,  ces  Montmorency  ?  Où  étaient  ces  de 
Thou,  ces  Jeannin,  ces  Mole?  Hëlas  !  en  jetant  les 
yeux  sur  leurs  descendans  ,   on  restait  convaincu 
qu'ils  étaient  descendus  tous  entiers  dans  la  tombe. 

I^a  royauté,  cette  abstraction  singulière  qui  n'est 
jamais  plus  puissante  que  quand  on  la  sent  partout 
sans  la  voir  nulle  part  ;  la  royauté  pliait  sous  l'in- 
fluence d'un  siècle  analjseur,  et  perdait  toute  sa 
magie,  en  se  révélant.  Il  est  vrai  que  pour  s'opposer 
au  dissolvant  universel  qui  allait  corrodant  toute  la 
société  ,  le  génie  de  Charlemagne  soutenu  du  ca- 
ractère de  Louis  xiv  n'eût  peut-être  pas  suffi;  que 
pouvait,  avec  les  plus  généreuses  intentions,  la  dé- 
plorable faiblesse  de  Louis  xvi?  Condamné  par 
elle  à  ne  pas  être  roi  ,  il  sentit  qu'il  fallait  se 
montrer  homme;  mais  c'est  plus  qu'un  homme 
qu'on  veut  sur  le  trône;  et  ce  n'est  qu'à  force  de 
talens  ou  de  vertus  qu'on  lui  pardonne  son  pouvoir. 

Celui  de  Louis  xvi  n'était  donc  plus  que  nominal, 
lorsqu'il  s'entoura  des  États-Généraux.  Singulière 
contradiction  de  l'esprit  français!  c'est  parce  que 
l'âme  du  prince  était  toute  paternelle,  qu'il  ne 
trouva  pas  dans  les  nôtres  une  aftèction  d'enfans. 
Est-il  paradoxal  de  soutenir  que  les  amis  de  la  liberté 
ne  haïssent  pas  le  despotisme  dans  celui  qui  les 
gouverne?  le  despotisme,  je  m'explique,  celui  de 
la  loi,  et  non  pas  l'arbitraire.  Qu'est-ce  en  effet 
qu'un  véritable  roi?  la  loi  incarnée,  la  loi  vivante. 
Et  c'est  ce  que  sous-entendait  La  Bruyère,  lorsqu'il 
"•  3 
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voulait,  pour  les  Français,  «  du  sérieux  dans  leur 
souverain.  » 

Les  provinciaux  qui  formaient  les  Etats,  en  cher- 
chèrent vainement  dans  ce  qui  entourait  Louis  xvi. 
Ils  auraient  facilement  pardonne'  les  dilapidations, 
qu'ils  étaient  appelés  à  réparer;  car  qu'est-ce  que 
l'argent  pour  des  Français?  Mais  ces  alternatives  de 
morgue  et  de  familiarité,  de  confiance  et  d'espion- 
nage ,  de  concessions  promises  et  retirées  ;  ce  mé- 
lange de  flatteries  et  de  menaces ,  de  caresses  et  de 
sévérité;  cet  embarras  masqué  par  la  dignité;  ces 
irrésolutions  décelées  par  la  colère  :  voilà  ce  qui 
inquiéta  d'abord ,  aigrit  ensuite ,  et  enfin  irrita  des 
provinciaux  chez  lesquels  on  eut  la  maladresse  de 
changer  en  méfiance  un  premier  et  sincère  abandon. 
Ils  crurent  rencontrer  le  mépris  où  ils  avaient  droit 
d'attendre  des  égards.  Dès  lors,  par  un  retour  sé- 
vère sur  la  situation  réelle  des  choses ,  on  se  fit  une- 
seule  question ,  de  la  solution  de  laquelle  dépendait 
le  sort  du  pays. 


CHAPITRE  ÏÏI. 


Qu'est-ce  que  le  Tiers-État?  avait  demandé  l'abbé 
Siéjes,  dans  un  écrit,  le  plus  remarquable  de  l'épo- 
que ,  et  qu'on  peut  regarder  comme  une  action. 
Voici,  en  substance,  ce  qu'il  s'était  répondu,  et  cv 
que  tout  le  monde  bientôt  répéta  après  lui . 
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<2u'est-ce  que  le  Tiers-État?  Toux. 

Qii'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  poli- 
tique? PiIKN. 

Que  demande-t-ii?  A  devenir  quelque  chose. 

Et  pc/ur  démontrer  la  première  proposition,  on 
avançait  (c  que  le  Tiers  était  une  nation  complète,  » 
ou  pour  s'exprimer  plus  juste  ((  qiie  le  Tiers  était  la 
nation  elle-même.  » 

((  En  effet,  disait-on,  que  faut-il  pour  qu'une 
nation  subsiste  et  prospère?  »  des  travaux  particu- 
liers et  àe?,  fonction  s  publiques. 

On  peut  renfermer  dans  quatre  classes  tous  les 
travaux  particuliers  :  i°.  la  terre  et  l'eau  fournis- 
sant la  matière  première  des  besoins  de  l'homme 
la  première  classe,  dans  l'ordre  des  idées,  sera  celle 
de  toutes  les  familles  attachées  aux  travaux  de  la 
campagne. 

2°.  Depuis  la  première  vente  des  matières  jusqu'à 
leur  consommation  ou  leur  usage,  une  nouvelle 
mam-d'œuvre,  plus  ou  moins  multipliée,  ajoute  à 
ces  matières  une  valeur  seconde  plus  ou  moins  com- 
posée. L'industrie  humaine  parvient  ainsi  à  perfec- 
tionner les  bienfaits  de  la  nature,  et  le  produit  à 
doubler,  décupler,  centupler  de  valeur.  Tels  sont 
les  travaux  de  la  seconde  classe. 

3°.  Entre  la  production  et  la  consommation  , 
comme  aussi  entre  les  différens  degrés  de  produc- 
tion, il  s'établit  une  foule  d'agens  intermédiaires, 
utiles  tant  aux  producteurs  qu'aux  consommateurs  : 
ce  sont  les  marchands  et  les  négocians.  Les  négo- 
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dans  qui ,  comparant  sans  cesse  les  besoins  des  lieux 
et  des  temps,  spéculent  sur  le  profit  de  la  garde  et 
du  transport  ;  les  marchands  qui  se  chargent  en 
dernière  analyse  du  débit ,  soit  en  gros ,  soit  en 
détail.  Ce  genre  d'utilité  désigne  la  troisième  classe. 

4°.  Outre  ces  trois  classes  de  citoyens  laborieux 
et  utiles  qui  s'occupent  de  l'objet  propre  à  la  con- 
sommation et  à  l'usage,  il  faut  encore,  dans  une 
société,  une  multitude  de  travaux  particuliers  et  de 
soins  directement  utiles  ou  agréables  à  la  personne. 
Cette  quatrième  classe  embrasse  depuis  les  profes- 
sions scientifiques  et  libérales  les  plus  distinguées  , 
jusqu'aux  services  domestiques  les  moins  estimés. 

N'est -il  pas  vrai  que  tels  sont  les  travaux  qui 
soutiennent  la  société?  Qui  les  supporte,  ces  tra- 
vaux?  le  Tiers-Etat. 

Les  fonctions  publiques  peuvent  également,  dans 
l'état  actuel,  se  ranger  toutes  sous  quatre  dénomi- 
nations connues,  l'Epée,  la  Robe,  l'Eglise  et  l'Ad- 
ministration. Il  serait  superflu  de  les  parcourir  en 
détail  pour  faire  voir  que  le  Tiers-État  y  forme  par- 
tout les  dix-neuf  vingtièmes,  avec  cette  différence, 
qu'il  est  chargé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  pé- 
nible ,  de  tous  les  soins  que  les  Ordres  privilégiés 
refusent  d'y  remplir. 

Qui  donc  oserait  dire  que  le  Tiers-Etat  n'a  pas  en 
lui  tout  ce  qu'il  faut  pour  former  une  nation  >  Il  est 
l'homme  fort  et  robuste  dont  un  bras  est  encore 
enchaîné.  Si  l'on  ôtait  (politiquement  parlant)  les 
Ordres  privilégiés ,  la  nation  ne  serait  pas  quelque 
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chose  de  moins  ,  mais  quelque  chose  de  plus.  Ainsi, 
qu'est-ce  que  le  Tiers  ?  Tout,  mais  un  tout  entravé 
et  opprimé.  Que  serait-il  sans  les  Ordics  privilé- 
giés ?  Tout ,  mais  un  tout  libre  et  florissant.  Rien 
ne  peut  aller  sans  lui;  tout  irait  sinon  mieux  au 
moins  tout  aussi  bien  sans  les  autres. 

C'est  avec  la  même  sagacité  que  l'on  saisissait  les 
autres  questions  qui  découlent  de  celle-ci  ;  c'est 
avec  cette  dialectique  serrée  que  Sieyes  avait  appris 
à  les  débattre;  c'est  avec  le  même  jet  d'argumens 
directs  et  invincibles  qu'on  arrivait  à  la  conclusion 
nécessaire. 

Après  avoir  démontré  que  le  Tiers-Etat  ne  àe- 
msindait  à  de^^enir  quelque  chose  ,  que  parce  que  jus- 
qu'alors il  n  était  rien,  on  limitait  ses  réclamations 
à  deux  clauses  principales. 

On  désirait ,  i  ° .  que  les  Représentans  du  Tiers  , 
choisis  jusqu'alors  indifféremment  dans  tous  les 
ordres  ,  le  fussent  exclusivement  parmi  les  citoyens 
qui  appartiennent  au  Tiers  ; 

:2°.  Que  ses  députés,  portés  par  l'édit  de  convo- 
cation en  nombre  égal  à  ceux  des  ordres  privilégiés , 
votassent  par  Tètes ,  et  non  comme  Ordre ,  ainsi 
que  les  deux  autres. 

On  s'interrogait  ensuite  sur  les  améliorations  dont 
le  sort  de  la  nation  était  susceptible,  i".  On  n'en 
trouvait  aucune  dans  la  protection  calculée  des 
parlemens  que  la  rivalité  collective  de  puissances 
contre  la  cour,  et  qui  se  désarmaient  lorsqu'un 
intérêt  plus  individuel  les  forçait  à  recourir  à  la 
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source  de  tout  pouvoir.  2°.  L'expérience  venait  d'ap- 
prendre par  deux  fois  que  des  Notables,  choisis  par 
le  ministère  et  tout  entier  dans  sa  main ,  professaient 
toujours  la  doctrine  du  privilège  contre  le  principe 
des  droits  nationaux.  3°.  Enfin,  lorsque  les  bases  de 
toute  le'gislation  financière  (le  territoire  et  la  popula- 
tion )  étaient  encore  mal  connues  par  l'absence  totale 
du  cadastre  et  de  la  statistique,  on  ne  voyait  pas 
comment  l'égalité  d'assiette  dans  l'impôt  et  la  jus- 
tesse dans  sa  répartition,  pouvaient  produire  cette 
amélioration  capitale,  contre  laquelle  se  révoltaient 
les  ordres  exempts ,  et  qui  devenait  la  cause  occa- 
sionnelle et  prochaine  de  la  révolution  préparée. 

Au  milieu  de  ces  fluctuations ,  la  nation  s'inquié- 
tait et  murmurait.  Quoique  source  de  la  puissance 
vitale ,  elle  sentait  par  instinct  qu'elle  ne  pouvait 
en  jouir  qu'en  la  communiquant  j  et  c'était  à  ses 
dépositaires  maladroits  qu'elle  demandait  une  action 
et  des  mouvemens  qu'ils  n'avaient  plus. 

Dans  cette  agonie ,  les  ministres  imaginèrent  un 
de  ces  moyens  termes  que  les  hommes  médiocres  ont 
toujours  en  réserve  pour  les  grands  dangers ,  mais 
qui  en  palliant,  en  reculant  les  crises,  les  rendent 
plus  inévitables  et  quelquefois  mortelles. 

En  permettant  le  vote  par  tètes ,  en  matière  de 
subsides ,  ils  espéraient  donner  le  change  aux  désirs , 
aux  espérances ,  aux  demandes  réitérées  du  Tiers- 
Etat;  mais  comme  ce  vote  eût  précédé  ceux  qui  in- 
téressaient la  régénération  politique ,  loin  de  le  con^ 
sidérer  comme  une  concession  généreuse  ,  on  dut  le 
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regarder  comme  un  piège  grossier.  N'esl-il  pas  vrai- 
semblable que  ,  les  secours  une  fois  accordes ,  ont 
eût  brise  ,  comme  des  instrumens  devenus  inutiles  , 
ces  mêmes  États  auxquels ,  par  de  faux  semblant  de 
confiance  ,  on  venait  de  les  arracher  ? 

On  se  tourna  alors  vers  la  constitution  anglaise. 
M.  Necker  l'avait  préconisée ,  et  quelques  hommes  , 
déjà  célèbres,  ou  qui  le  sont  devenus,  Moûnier, 
Lallj-ToUendal ,  Clermont-Tonnerre  ,  supposaient 
que  le  moment  était  venu  de  l'introduire  en  France. 
D'autres  publicistes ,  un  grand  nombre  de  députés 
en  jugeaient  autrement  ;  et ,  bien  que  par  des  motifs 
tout-à-fait  différens ,  ou  peut-être  contraires  ,  ils 
avaient  pour  eux  la  répugnance  du  roi.  a  Différens 
intérêts  avaient  eu  le  temps  de  se  former  dans  l'ordre 
de  la  Noblesse.  Elle  n'était  pas  loin  de  se  diviser  en 
deux  partis.  Tout  ce  qui  tenait  aux  trois  ou  quatre 
cents  familles  les  plus  distinguées  soupirait  après 
l'établissement  d'une  chambre  haute ,  à  l'exemple 
de  celle  d'Angleterre  :  leur  orgueil  se  nourrissait  de 
l'espérance  de  n'être  plus  confondues  dans  la  foule 
des  gentilshommes.  Ainsi  la  haute  noblesse  consen- 
tait de  bon  cœur  à  rejeter ,  dans  une  chambre  des 
communes  ,  le  reste  des  nobles  avec  la  généralité 
des  citoyens,  )) 

Tel  était  le  sentiment  des  partisans  des  chartes 
britanniques.  M.  Necker,  leur  premier  promo- 
teur, pensait  :  '(  i°.  Que  l'ordre  de  la  Noblesse 
en  France  ne  pouvait  plus  remplir  le  but  de  son 
institution  politique  ,   dès  qu'une   immense  agré- 
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gation  d'Anoblis   lui    avait  fait  perdre   son  relief 
et  son  ascendant.  —  La  difficulté  e'tait  résolue,  en 
instituant  une  chambre  des  Pairs  qui  reprenait  tout 
l'éclat  perdu  par  la  Noblesse  ,  en  sa  qualité  d'ordre 
politique.   2".  Que  la  nature  des  contributions  en 
France  ne  permettait  pas  d'imposer  aux  Représen- 
tans  du  troisième  ordre  une  preuve  de  propriété 
territoriale  ,   ni  même  mobiliaire.  —  La  difficulté 
était  résolue  par  la  réunion  aux  communes  de  tous 
les   propriétaires    nobles ,    les  Pairs    du    royaume 
exceptés.  3°.  Que,  dans  une  crise  où  tout  était  en 
stagnation ,  on  avait  besoin  d'une  délibération  sage 
et  d'une   action    prompte  ;    que   l'on    ne    pouvait 
attendre  ce  double  service  d'une  assemblée  législa- 
tive divisée  en  trois  corps  politiques ,  en  trois  qui , 
armés  d'une  défiance  mutuelle ,  devaient  pourtant 
s'unir  de  pensée  et  de  volonté.  —  La  difficulté  était 
résolue,  avec  une  assemblée  législative  divisée  seule- 
ment en  deux  sections ,  toutes  deux  modérées  par 
le  roi  ,    suivant  un  tempérament   emprunté   à  la 
charte  anglaise. 

Mais  ces  motifs  n'étaient  alors  que  spécieux.  Il 
fallait  que  le  temps,  réduisant,  pour  ainsi  dire,  en 
une  masse  homogène ,  organique  ,  mais  non  orga- 
nisée, toute  l'agrégation  nationale,  permît  d'y  cher- 
cher les  élémens  et  les  combinaisons  d'une  organi- 
sation nouvelle.  A  cette  époque,  et  quoi  qu'en  ait 
dit  M.  Burcke  qui  a  avancé  que  la  Constituante  opé- 
rait sur  la  nation  préexistante ,  comme  sur  une  peu- 
plade contemporaine;  à  cette  époque,  disons-nous. 
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on  traitait  encore  avec  les  hommes  tels  qu'ils  étaient , 
et  non  tels  qu'on  les  eût  voulu;  et  c'est  aux  pre- 
miers qu'on  disait  :  u  Le  Tiers  se  garderad'un  système 
qui  ne  tendrait  à  rien  moins qu'àrempllr  sa  cliambre 
de  gens  qui  ont  un  intérêt  si  contraire  à  l'intérêt 
commun  ;  d'un  système  qui  le  replacerait  dans  la  nul- 
lité et  l'oppression.  Il  existe,  à  cet  égard,  une  diffé- 
rence réelle  entre  l'Angleterre  et  la  France.  En  An- 
gleterre ,  il  n'y  a  de  nobles  privilégiés  que  ceux  à 
qui  la  constitution  accorde  une  partie  du  pouvoir 
législatif.  Les  lords  de  la  chambre  haute  ne  forment 
pas  un  ordre  distinct.  Il  n'y  a  en  Angleterre  qu'un 
seul  ordre ,  la  nation.  Le  membre  de  la  chambre  des 
Pairs  est  un  mandataire  nommé  par  la  loi  pour 
exercer  une  partie  de  la  législation  et  les  hautes 
fonctions  judiciaires.  Ce  n'est  pas  un  homme  privi- 
légié par  droit  de  caste ,  sans  relations  aux  fonc- 
tions publiques,  puisque  les  frères  d'un  pair  ne  par- 
tagent pas  les  privilèges  de  leur  aîné.  Tous  les  autres 
citoyens  sont  confondus  dans  le  même  intérêt  :  point 
de  privilèges  qui  en  fassent  des  ordres  distincts. 
Si  donc  on  veut  en  France  réunir  les  trois  ordres  en 
un ,  il  faut  auparavant  abolir  toute  espèce  de  pri- 
vilèges. Le  salut  public  exige  que  l'intérêt  commun 
se  maintienne  quelque  part,  pur  et  sans  mélange. 
Et  c'est  dans  cette  vue,  la  seule  nationale,  que  le 
Tiers  ne  se  prêtera  pas  à  la  confusion  des  trois 
ordres  dans  une  prétendue  chambre  des  communes. 
Il  sera  appuyé  dans  sa  résistance  par  la  petite  no- 
blesse ,  qui  ne  voudra  jamais  échanger  les  privilèges 
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dont  elle  jouit,  contre  une  illustration  qui  ne  serait 
pas  pour  elle.  » 

Venait,  à  la  suite  de  ces  débats,  un  examen  de 
la  constitution  anglaise,  dans  lequel,  entre  autres 
objections,  on  se  faisait  celle-ci  :  «  Une  bonne  re- 
présentation est  l'instrument  indispensable  d'une 
bonne  législation;  et  il  n'y  a  de  législation  légale 
que  celle  qui  est  produite  par  une  représentation 
légitime.  Or,  est-ce  une  représentation  légitime 
que  celle  qui,  divisée  en  trois  parties,  n'en  offre 
qu'une  que  l'élection  temporaire  puisse  rendre  l'or- 
gane de  la  nation?  Si  les  seigneurs  et  le  roi  ne 
sont  pas  des  représentans  de  la  nation ,  ils  ne  sont 
donc  rien  dans  le  pouvoir  législatif?  Et  si  le  roi ,  ou 
élu  ou  appelé ,  est  censé  avoir  reçu ,  par  cette  élec- 
tion ou  cet  appel ,  lui  et  ses  successeurs ,  un  mandat 
perpétuel,  une  procuration  héréditaire,  cette  fic- 
tion ,  nécessaire  à  la  sécurité  de  l'établissement  mo- 
narchique, peut-elle  s'étendre  à  une  aristocratie 
nobiliaire  assise  sur  certains  privilèges ,  restes  de  la 
féodalité,  quand  c'est  contre  la  féodalité  et  ses  pri- 
vilèges que  nous  méditons ,  que  nous  dirigeons  une 
révolution  ?  » 

Mais  enfin ,  et  indépendamment  des  formes  sous 
lesquelles  la  France  rentrait  dans  la  souveraineté, 
que  demandait  la  nation  en  178g,  et  qu'est-ce  que 
.ses  Etats  et  son  roi  devaient  vouloir  pour  elle  ?  Ou- 
vrons chacun  des  Cahiers  remis  à  chacun  de  ses  trois 
ordres,  et ,  outre  l'identité  des  vœux,  déjà  si  remar- 
quable alors ,  admirons  aujourd'hui  leur  constance 
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et  leur  perpétuité.  Certes  ce  n'est  pas  quand  il  s'agit 
de  son  honneur  et  de  ses  libertés  qu'on  peut  accuser 
le  peuple  français  de  légèreté  et  d'inconséquence. 


CHAPITRE  IV. 

On  était  d'accord  sur  quelques  principes  géné- 
raux :  on  en  soumit  quelques  autres  à  l'examen  et 
aux  délibérations  des  Etats.  Voici  le  résumé  des  uns 
et  des  autres  : 

PRINCIPES    AVOUÉS. 
I. 

Le  gouvernement  français  est  monarchique. 
(Exercé  par  un  chef  héréditaire,  selon  les  lois.) 

2. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  — 
C'est  l'application  de  ce  principe  qui  a  amené  V in- 
faillibilité politique  du  roi ,  pierre  angulaire  du  gou- 
vernement représentatif.  En  conséquence,  le  roi  ne 
peut  faire  mal  ni  se  tromper.  Tout  le  bien  qui  s'opère 
est  son  ouvrage;  tout  le  mal,  celui  des  ministres 

responsables. 

3. 
La  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle  (  par 
ordre  de  primogéniture ,  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes). 

4- 

Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  (qu'il 
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fait  exercer  par  des  agens  à  sa  nomination ,  et  res- 
ponsables, ne  pouvant  l'exercer  lui-même  ). 

o. 
Les  agens  de  l'autorité  sont  responsables  (  selon 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  dont  les  plus  capi- 
taux sont  la  concussion  et  la  haute  trahison). 

6. 
La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promul- 
gation des  lois. 

.   ^* 
La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale.  — 

Elle  la  fait  par  des  représentans. 

8. 
Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'em- 
prunt et  a  l'impôt. 

9- 
L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  des 

États-Généraux  à  l'autre. 

JO. 

La  propriété  sera  sacrée. 
1 1. 
La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  lesquelles  V unwej^salité  des  cahiers  ne 
s'est  point  expliquée  d'une  manière  uniforme. 

I. 

Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif  limité  par  les  lois 
constitutionnelles  du  royaume? 

2. 

Le  roi  peut-il  faire,  seul,  des  lois  provisoires  de 
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police  et  d'administration  (Régime  des  Ordonnances) 
1  dans  rintcrvalle  des  tenues  des  Etats-Généraux? 

;  3. 

Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistrement 
libre  des  cours  souveraines  ? 

4- 

Les  Etats-Généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous 
que  par  eux-mêmes? 

5. 
Le   roi   peut-il ,   seul ,   convoquer ,   proroger  et 
dissoudre  les  Etats-Généraux  ? 

6. 
En  cas  de  dissolution  ,  le  roi  est-il  obligé  de  faire 
sur-le-champ  une  nouvelle  convocation  ? 

7- 
p'   Les  Etats-Généraux  seront-ils  permanens  ou  pé- 
riodiques ? 

8. 
S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il,  ou  n'y  aura- 
t-il  pas  une  commission  intermédiaire  ?  (  Telle  que 
la  Députation  pennaneTite  établie  par  le  chapitre  x 
de  la  constitution  espagnole.  L'objet  principal  de 
cette  députation  était  ((  de  veiller  à  ce  que  la  consti- 
tution et  les  lois  soient  observées ,  afin  de  rendre 
compte  des  infractions  qu'elle  aura  reconnues.  — 
Art.  i6o.  ») 

9- 
Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans 
une  même  chambre  ? 
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lO. 

Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  dis- 
tinction d'ordre  ? 

1 1. 

Les  membres  de  l'ordre  du  cierge'  seront-ils  ré- 
partis dans  les  deux  autres  ordres  ? 

12. 

La  représentation  du  clergé  ,  de  la  noblesse  et  des' 
communes  sera-t-elle  dans  la  proportion   à!.  Un, 
Deux ,  Trois? 

i3. 

Sera-t-il  établi  un  quatrième  ordre ,  sous  le  titre 
di^  Ordre  des  Campagnes  ?  (comme  en  Suède,  où  il 
y  a  l'ordre  des  Paysans.) 

;4.  ,  _    ; 

Les  personnes  possédant  charges ,  emplois  ou 
places  à  la  cour  peuvent-elles  être  députées  aux 
Etats-Généraux  ? 

i5. 

Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pout?, 
former  une  résolution? 

i6. 

Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  nationale  seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière 
extinction  ? 


17- 

Les  lettres-de-cachet  seront-elles  abolies  ou  mo- 
difiées ? 
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i8. 

IjCS  libertés  de  conscience,  d'action  et  de  la  presse 
doivent-elles  être  indéfinies,  ou  peuvent-elles  être 
modifiées  ? 

Ce  résumé,  qui  fait  si  bien  connaître  les  opinions 
et  les  vœux  de  la  nation  à  cette  époque,  amène  plu- 
sieurs rapprochemens  susceptibles  d'intérêt.  L'As- 
semblée nationale  constituante  peut  et  doit  être 
jugée  d'après  la  coïncidence  de  ses  travaux  avec 
l'expression  de  la  majorité  ;  je  pourrais  dire 
même,  sans  trop  hasarder,  de  la  presque  totalité 
des  cahiers.  On  est  à  même  aujourd'hui  d'apprécier 
la  maturité  de  l'esprit  national  au  commencement 
même  de  la  révolution ,  et  d'en  faire  la  comparaison 
avec  l'esprit  qui  s'est  manifesté  au  moment  où  les 
princes  Bourbons  ont  reparu  en  France  pour  la 
terminer.  Or,  quel  fut  l'espoir  de  cette  première 
époque .'' 

Par  qui,  par  quoi  et  pourquoi  furent  réunis  les 
[États  de  1789?  Par  l'impérieuse  nécessité  des  cir- 
constances; par  l'opposition  des  courtisans  à  toutes 
les  réformes  ;  par  l'opposition  des  privilégiés  à  tous 
les  impôts  raisonnables  ;  par  la  banqueroute  immi- 
nente et  déjà  faite  des  deux  cinquièmes;  par  les  in- 
surrections partielles,  d'abord  aristocratiques,  telles 
que  celles  des  parlemens ,.  des  Etats  de  Bretagne , 
et  devenues  ensuite  populaires;  par  le  patriotisme 
adroit  et  entreprenant  d'un  petit  nombre  d'hommes 
libéraux  qui  tarèrent  parti  de  tous  ces  élémens  de 
révolution.  La  cour,  mieux  conseillée ,  ne  devait- 
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elle  pas  se  mettre  avec  le  peuple,  qui  ne  la  haïs- 
sait point,  contre  les  classes  privilégiées,  que  la 
jalousie,  que  les  ambitions  rivales,  que  l'orgueil 
armèrent  toujours  contre  elle?  Elle  fît  le  contraire. 
Qui  décida  la  cour  à  entourer  l'Assemblée  de  troupes; 
et,  ce  qui  joignait  Thumiliation  à  l'oppression,  de 
troupes  étrangères?  L'influence,  les  sollicitations  des 
privilégiés.  Qui  força  l'Assemblée  (i  i  juillet  1789)  . 
à  répondre  à  cet  appareil  militaire ,  à  ces  projets 
raenaçans,  par  une  déclaration  des  droits,  à  laquelle 
on  n'eût  peut-être  pas  pensé ,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
quelque  courage  à  la  promulguer,  au  moment  même 
où  ils  étaient  si  insolemment  bravés?  L'audace  des 
privilégiés.  Qui  fît  prendre  la  Bastille?  Les  rési- 
stances des  privilégiés.  Avant  la  fin  du  mois,  la 
cocarde  nationale,  la  garde  nationale,  la  souverai- 
neté nationale  furent  adoptées  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  France  :  qui  les  fît  adopter?  L'entêtement, 
l'opposition,  les  manœuvres  des  privilégiés.  Au- 
jourd'hui, qu'après  trente -trois  ans  d'une  expé- 
rience si  chèrement  achetée,  les  mêmes  causes 
existent,  la  même  opposition  reparait,  les  mêmes 
moyens  sont  repris,  il  est  bon,  il  est  utile,  il  est 
indispensable  de  reproduire ,  dans  la  conduite  de 
l'Assemblée,  les  motifs  qui  les  rendent  tout  à  la 
fois  plus  déplacés  et  plus  coupables.  Il  est  bon  aussi 
de  constater,  en  passant,  que  la  Charte  de  Louis  xviii 
n'a  fait  que  sanctionner  les  principes  reconnus  et  ré- 
soudre les  doutes  énoncés  dans  les  mandats  donnés 
directement  par  la  nation,  il  y  a  trente -trois  ans. 
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"Si  les  bases  de  cette  Charte,  si  la  déclaration  de 
Sa'mt-Oiien ,  si  la  réponse  du  lieulenant-genéral 
du  royaume  {Monsieur)  au  Sénat,  ont  obtenu  et 
continuent  d'obtenir  l'assentiment  général ,  c'est 
que,  réunissant  tous  les  élémens  analogues  au  carac- 
tère comme  à  1  état  moral  et  politique  des  Fiançais, 
elles  n'attendent,  dans  des  institutions  harmoniques 
qui  les  organisent ,  que  les  développemens  néces- 
saires à  la  prospérité  comme  à  la  gloire  de  la  France. 
Toutes  ces  institutions  sont  en  germe  dans  les  tra- 
vaux de  notre  première  assemblée. 


CHAPITRE  V. 

Voila  sous  quels  auspices  s'ouvrirent  les  Etats- 
Généraux.  Notre  intention  n'est  nullement  d'en 
faire  l'histoire,  mais  de  remarquer,  dans  leurs  tra- 
vaux, ce  qui  nous  a  conduits  au  résultat.  Et,  malgré 
la  haine  toujours  croissante  de  leurs  ennemis,  c'est 
précisément  dans  ces  points  de  réforme ,  ou  tentée 
ou  exécutée  ,  que  nous  puiserons  de  victorieuses 
réponses  à  leurs  détracteurs. 

Un  acte  religieux,  la  messe  du  Saint  Esprit,  pré- 
cède l'ouverture  de  leur  session  (4  mai).  Dans  la 
procession  des  Ordres,  on  remarque  que  le  duc  d'Or- 
léans, placé  à  la  tête  de  la  noblesse,  affecte  de  se 
confondre  avec  les  députations  du  Tiers.  De  là,  des 
conjectures  étranges  et  peut-être  bientôt  des  projets 
criminels. 

II.  A 
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Un  discours  est  prononcé  en  chaire  par  l'évêque 
de  Nancy.  A  quelques  expressions  de  civisme ^  au 
mot  de  Liberté  publique  proféré,  ou  plutôt  échappé 
à  l'occasion  de  l'impôt  vexatoire  des  gabelles,  de 
nombreux  applaudissemens  s'élèvent,  et  les  batte- 
mens  de  mains  unanimes  et  redoublés  font  retentir 
la  voûte  de  l'église.  Cet  incident,  très  remarquable 
dans  cette  circonstance,  mérita  d'être  observé.  Ja- 
mais on  n'avait  applaudi  au  sermon  ;  l'usage  ne  per- 
mettait même  pas  d'applaudir  au  spectacle ,  quand 
le  roi  était  présent.  Or,  le  roi  était  présent  à  un 
sermon;  et  toutes  les  lois  de  l'étiquette  disparaissent 
par  un  mouvement  simultané  et  imprévu.  Quelle 
conséquence  à  tirer  de  l'empire ,  de  la  force ,  de 
l'audace  même  de  la  volonté  générale  ! 

Une  salle  fastueuse  avait  été  préparée,  des  cos- 
tumes, magnifiques  pour  les  privilégiés,  d'une  sim- 
plicité humiliante  pour  le  Tiers ,  avaient  été  pres- 
crits; des  places  honorables  assignées  aux  premiers; 
un  local  gênant,  reculé,  presque  avilissant,  au  se- 
cond. Joindre  au  besoin  qu'on  avait  de  lui,  la  mal- 
adresse de  l'insulter,  c'était  donner  la  mesure  de  la 
capacité  des  courtisans  et  de  la  bassesse  présumée 
de  leurs  esclaves.  Il  est  certain  que  la  servitude 
avilit,  quand  elle  n'irrite  point. 

Toute  la  France  était  à  Paris,  et  tout  Paris  à  Ver- 
sailles (  5  mai  ).  La  salle  s'ouvre  :  le  Tiers  y  pénètre 
seulement ,  ou  plutôt  il  s'y  insinue  par  derrière , 
s'entasse  au  nombre  de  six  cents  députés,  et  attend. 
Les  privilégiés  entrent  par  de  larges  portes  latérales. 


Sun    LA    FAYETTE.  5l 

La  croix  d'or  brille  sur  la  poitrine  des  prélats  ;  les 
panaches  ondoyent  sur  la  tête  des  nobles.  Que  le 
lecteur  se  rende  compte  ici  du  sentiment  que  lui 
fait  éprouver  cette  simple  esquisse.  Quel  devait  être 
celui  qu'inspirait  le  spectacle  même! 

On  annonce  le  roi  :  le  roi ,  avec  sa  figure  calme 
et  son  front  paternel.  Il  salue ,  il  s'assied ,  il  se 
couvre.  Les  privilégiés  hésitent;  le  Tiers  n'hésite 
point  :  il  se  couvre  aussi.  Il  comprit  que ,  si  le  roi 
était  le  chef  de  la  nation,  il  était,  lui  Tiers,  ils 
étaient,  eux  Etats-Généraux,  la  nation  même. 

Le  discours  du  roi  est  écouté  religieusement,  en- 
tendu avec  confiance ,  avec  attendrissement ,  avec 
amour.  Celui  du  garde  des  sceaux  (Barentin)  ne 
provoque  nulle  attention.  Elle  se  fixe  tout  entière 
sur  celui  de  M.  Necker.  Mais  deux  heures  d'abstrac- 
tions financières,  de  calculs  hypothétiques  et  de 
chiffres,  sont  bien  longues  pour  une  assemblée  fi^an- 
çaise.  Celle-ci,  malgré  sa  majesté  et  son  importance, 
avait  commencé  par  le  mécontentement  ;  elle  finit 
par  l'ennui. 


•;.^  MEMOIRES 

ÉCLAIRCISSEMENS. 

§.    I"- 
DÉPUTÉS    AUX    ÉTATS-GÉNÉRATIX. 

I.  Clergé. 

Prélats ^^ 

Abbés,  chanoines,  vicaires-généraux,  profes- 
sa 
seurs 

Curés ■•.; ^«5 

Moines  ou  chanoines  réguliers 7 

1.  Noblesse. 

Gentilshonames  d'épée "^^^    I 

Magistrats  de  cours  supérieures lo   j 

Nota.  La  noblesse  de  Bretagne  refasa  de  siéger  ,  dans 
l'espoir  que  son  absence ,  jointe  à  celle  de  plusieurs  autres 
députations  de  la  noblesse,  invaUderait  les  actes  de  l'as- 
semblée. 

3.  Tiers-Êiat. 

Prêtres  sans  exercice  public 4 

Nobles  ou  administrateurs  militaires i5 

Maires  ,  échevins  ou  magistrats  municipaux.  .      29 

Magistrats  de  cours  supérieures 

Magistrats  de  cours  inférieures 

Hommes  de  loi ,  ou  notaires 

Négocians,  propriétaires,  cultivateurs,  bour- 
geois-rentiers     ^70 

Médecins ^  ^ 

Hommes    de    finances,    ou   d'administrations 

civiles ^ 

Hommes  de  lettres 4 


2 

i58 
214 


3o8 


276 


621 


Total  général 1201» 
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Parmi  les  noms  des  députés  que  diverses  affections 
ont  voués  à  la  célébrité ,  et  que  les  matériaux  de 
l'histoire  ont  recueillis,  voici  quelques  uns  des  plus 
remarquables  : 

Mirabeau ,  Cazalès ,  Maury,  Clermont-Tonnerre , 
Barnave,  Moùnier,  Malouet ,  Lally  -  ToUendal , 
Bergasse,Despréménil, d'Eiitraigues,  Montesquiou, 
Tronchet,  Target,  Thouret,  Chapelier,  Sieyes, 
Talieyrand,  Grégoire,  La  Rochefoucauld,  I^a  Roche- 
foucauld-Liancourt ,  Boissy-d'Anglas,  Lanjuinais, 
Bailly,  La  Fayette,  Dupont-de-Nemours,  Volney, 
Garât,  Roederer,  Orléans,  Beauharnais,  Barrère, 
Rabaut ,  Robespierre ,  Alexandre  et  Charles  Lameth , 
Toulongeon,  Bureau-de-Piizy,  Mirabeau  jeune. 

§.  IL 

PHRASES    EXTRAITES    DES    DISCOURS 

Prononcés  à  l'ouverture  des  Etats-Généraux. 

1°.  Du  Discours  du  Roi  :  «  Quoique  la  convoca- 
tion de  ces  assemblées  (des  États)  parût  être  tombée 
en  désuétude ,  je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usage 
dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force ,  et 
qui  peut  ouvrir  à  la  nation  une  nouvelle  source  de 

bonheur.  — —  Une  inquiétude  générale,  tm 

désir  exagéré  d'innovations  se  sont  emparés  des 
esprits,  et  finiraient  par  égarer  totalement  les  opi- 
j .  nions ,  si  on  ne  se  hâtait  de  les  fixer  par  une  réunion 
d'avis  sages  et  modérés.  » 

2° .  Du  garde  des  sceaux  :  «  L'ambition ,  ou  plutôt 
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le  tourment  des  rois  oppresseurs  est  de  re'gner  sans 
entraves ,  de  franchir  les  bornes  de  toute  puissance 
légitime ,  de  sacrifier  les  douceurs  du  gouvernement 
paternel  aux  fausses  jouissances  d'une  domination 
illimitée ,  dcriger  eii  lois  les  caprices  effrénés  du 
pouvoir  arbitraire  :  tels  ont  été  ces  despotes,  dont  la 
tyrannie  fournira  toujours  à  l'histoire  des  contrastes 
frappans  avec  la  bonté  de  Louis  xii,  la  clémence  de 
Henri  iv,  la  bienfaisance  de  Louis  xvi.  Vous  le  savez. 
Messieurs,  le  premier  besoin  de  sa  majesté  est  de 
répandre  des  bienfaits.  Mais  pour  être  une  vertu 
royale ,  cette  passion  de  faire  des  heureux  doit 
prendre  un  caractère  public ,  et  embrasser  Vuniver- 
salité  des  sujets.  Des  grâces  versées  sur  un  petit 
nombre  de  courtisans  et  de  favoris  ne  satisferaient 
pas  la  grande  âme  du  roi —  » 

3°.  Du  contrôleur-général:  (( On  ne  saurait 

l'établir  la  fortune  de  l'État ^  quen  agissant  avec 
ménagement  sur  les  intérêts  particuliers Pro- 
céder avec  lenteur  dans  les  réformes  et  n'être  pas 
envieux  du  temps —  d 

{Nota.  Situation  FINANCIÈRE ,  1789): 

.Dette  publique 3,090,000,000  liv. 

Recettes 475,294,000 

Dépenses 53i,444jOoo 

Déficit 56,i5o,ooo 

S.  IlL 

SALLE    DES    ETATS    ET     CHAMBRES    DES    ORDRES. 

K.lles  étaient  préparées  dans  le  même  local,  avec 
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(les  commimicatioiis  ;  mais  tellement  disposées , 
qu'elles  semblaient  présager  leur  destinée.  Le  Tiers- 
État  occupait  la  grande  salle ,  celle  où  s'était  faite 
l'ouverture  des  États-Généraux,  celle  où  les  ordres 
devaient  se  réunir  toutes  les  fois  que  le  roi  les  ras- 
semblerait. La  chambre  du  clergé,  beaucoup  moins 
vaste ,  l'était  cependant  beaucoup  plus  que  celle  de 
la  noblesse ,  et  pouvait  contenir  les  deux  premie^rs 
ordres.  Cette  construction  était  coordonnée  à  un  plan 
secret  qui  eut  pu  réussir;  mais  la  cour  même  ne  le 
voyait  que  comme  un  pis  aller  auquel  il  serait  tou- 
jours temps  de  revenir  :  elle  en  craignait  la  stabilité  , 
et  ne  désespérait  pas  de  s'en  dispenser.  (Toulon- 
geon,  Histoire  de  France ,  depuis  la  Révolution.  ) 


CHAPITRE  VL 

Des  ce  moment ,  commence  une  lutte  qui  devait 
durer  deux  mois  :  l'orgueil,  à  front  découvert,  l'hy- 
pocrisie, voilée  d'un  masque  saint,  s'étaient  chargés 
de  la  soutenir  contre  le  patriotisme  courageux  et 
patient.  Le  soir  même  de  l'ouverture  des  Etats,  les 
députés  des  communes,  rassemblés  par  provinces, 
convinrent  qu'ils  se  réuniraient  dans  la  salle  des 
États-Généraux ,  qu'ils  la  regarderaient  comme  la 
salle  nationale,  et  qu'ils  y  attendraient  les  autres 
ordres  pour  délibérer  en  commun  :  ils  ne  s'écar- 
tèrent plus  de  cette  conduite.  En  effet,  à  quoi  au- 
rait servi  au  Tiers-État  d'obtenir  la  moitié  des  suf 
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frages  aux  Etats-Généraux,  si ,  par  sa  séparation  en    j 
trois  chambres ,  il  n'en  avait  réellement  que  le  tiers?    I 
Le   lendemain  ,    même   réunion  des  communes  , 
même  séparation  des  privilégiés.  On  les  attendit 
inutilement  dans  la  salle  nationale.  Mais  ceux  qui 
l'occupaient,  ne  se  regardant  que  comme  des  dé- 
putés présumés  ,  dont  les  pouvoirs  n'étaient  pas 
encore  vérifiés  ,  ils  ne  s'occupèrent  que  de  l'ordre 
de  l'assemblée,  sans  se  permettre  aucune  délibéra- 
tion. Dans  les  deux  autres  chambres,  on  s'occupa    ^ 
de  la  vérification  des  pouvoirs  :  c'était  annoncer  que 
l'on  ne  se  réunirait  point  avec  les  députés  du  Tiers- 
État. 

Cependant ,  indépendamment  de  la  question  fon- 
damentale (le  vote  par  ordres  ou  par  têtes)  ,  la  vé- 
rification respective  des  pouvoirs  devait  se  faire  en 
commun.  Elle  eut  dû  même  s'opérer  sous  les  yeux 
du  roi  ;  mais  la  discussion  et  la  lutte ,  détournées  de 
cette  formalité  ,  se  seraient  bientôt  engagées  sur  le 
fond  même.  La  suite  a  prouvé  cpi'on  le  désirait.  Elle 
a  fait  plus  :  elle  a  prouvé,  qu'à  sa  faveur,  on  espé- 
rait dissoudre  les  Etats ,  ou  du  moins  s'en  passer. 
Le  parlement  en  avait  donné  le  projet;  mais,  pour 
le  faire  adopter,  il  avait  pris  le  moment  où  le  débat 
entre  les  ordres  était  le  plus  animé  ;  et  ce  n'est  pas 
au  milieu  de  la  dispute  qu'il  est  opportun  de  mé- 
priser les  contendans.  Cette  seconde  faute  hâta  des 
événemens  qu'elle  pensait  prévenir. 

Tandis  que  la  noblesse ,  selon  son  caractère  altier, 
vérifiait  ;  que  le  Tiers ,  suivant  sa  sagesse ,  méditait. 
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attendait;  le  clergé,  obéissant  en  apparence  aux 
maximes  évangéliques,  proposa  de  concilier,  tou- 
te lois  avec  la  restriction  de  ne  faire  aucun  acte  os- 
tensible, qu'on  ne  fût  concilié  :  sur  qnoi  l'on  ob- 
serva «  que  le  cleroé  offrait  le  premier  exemple 
d'un  médiateur  qui,  pour  concilier  les  parties,  at- 
tendit qu'elles  fussent  d'accord.  » 

Le  roi  ayant  fait  proposer  aux  trois  ordres  un 
plan  de  conciliation ,  le  ministère  en  présenta  un 
qui  ne  convenait  à  personne.  Chacun  resta  comme 
auparavant ,  la  noblesse  avec  ses  prétentions ,  les 
prêtres  avec  leurs  moyens  équivoques,  le  Tiers  dans 
son  inertie.  Toutefois,  il  n'ignorait  point  qu'en 
ne  remuant  pas,  il  avançait  les  affaires  nationales, 
et  que  l'opinion  travaillait  derrière  lui. 

Déjà  en  effet,  après  avoir  murmuré,  soucieuse 
et  inquiète ,  elle  commençait  à  se  prononcer  turbu- 
lente et  menaçante.  Les  communes  entendent  sa  voix, 
qu'elles  portent  jusqu'au  trône ,  qu'elles  reportent 
aux  deux  ordres  dissidens.  Encore  quelques  jours, 
et  la  volonté  nationale  aura  un  organe.  Mais,  dans 
la  coalition  qui  réunit  les  prêtres,  les  nobles  et  la 
cour,  on  a  l'imprudence  de  désirer,  de  provoquer 
cette  volonté.  On  ignorait  alors  que  tout  par  elle 
devient  existence,  que  tout  sans  elle  devient  néant. 

La  journée  du  17  juin  proclama  cette  dangereuse 
vérité.  Le  privilège  n'avait  pas  permis  que  le  Tiers- 
Etat  fut  quelque  chose;  le  droit  voulut  que  le  Tiers- 
Etat  se  déclarât  la  Nation,  et  ses  représentans  l'As- 
semblée NATIONALE. 
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ÉCLAIUCISSEMEWS. 
§.    I". 

Sieyes ,  dans  une  première  motion ,  avait  dé- 
montré aux  députés  du  Tiers  réunis  que ,  pour  avoir  ' 
une  existence  constituée ,  il  fallait  qu'ils  se  décla-  ' 
rassent  constitués;  dans  un  second  discours,  il  avait 
prouvé  que  le  vote  par  ordres,  annulant  le  double- 
ment du  Tiers,  réduit  à  l'unité  collective,  on  re- ' 
tournait  ainsi  aux  états  de  i6i4>  simulacre  d'une 
représentation  publique.  La  doctrine  contenue  dans 
ces  harangues ,  n'était  que  le  développement  de  celle  - 
dont  la  substance  était  renfermée  sous  la  modeste 
enveloppe  de  sa  fameuse  brochure.  Cet  écrit,  que 
nous  avons  analysé  en  partie,  n'est  lui-même  que 
l'analyse  des  principes  éternels  sur  lesquels  repose 
toute  organisation  sociale  :  Sieyes  avait  seulement  ' 
revêtu  de  formes  logiques  la  formule  de  cette  règle 
de  proportion  qui  établissait  celle  du  Tiers-État ,  ' 
comme  de  gS  à  2.  Et  quand  Burcke  a  reproché  à 
l'assemblée,  qui  avait  adopté  cette  démonstration ,  ' 
d  avoir  plutôt  calculé  en  géomètres  et  en  arithmé-  I 
ticiens ,  que  raisonné    en  politiques  ,  c'est-à-dire  ' 
d'avoir  compté  les  individus  sur  une  surface  donnée, 
au  lieu  d'avoir  apprécié  les  citoyens  dans  leurs  classes 
établies,  l'assemblée  a  pu  répondre  que  c'est  préci- 
sément parce  qu'il  y  avait  des  classes  et  pas  de  ci- 
toyens, un  territoire  et  peu  de  vraies  propriétés,  ' 
qu'elle  s'est  vue  obligée  de  remonter  aux  élémens 
de  la  société.  Selon  Burcke,  selon  Sabathier,  selon' 


SUR    LA    FAYKTTE.  St) 

Mallet-du-Pan,  selon  M.  Lacretelle  qui,  après  la 
trentième  année  de  leur  défaite,  revient  se  rendre 
l'écho  de  leurs  argumens  caduques,  l'Assemblée, 
3n  adhérant  aux  théories  de  Sieyes,  en  les  appli- 
quant, par  une  pratique  violente,  à  notre  ancienne 
société  politique,  s'est  conduite  à  l'égard  de  la  France 
vieillie  et  constituée  ,  comme  elle  aurait  pu  faire  à 
l'égard  d'une  peuplade  neuve,  sans  existence  et  sans 
lois.  C'est  un  mensonge  dans  quelques  uns  de  ces 
publicistes  ;  c'est  une  erreur  chez  d'autres.  A  son 
avènement  au  pouvoir,  l'Assemblée  a  trouvé  toutes 
les  parties  du  corps  social,  non  seulement  disjointes 
3t  sans  unité ,  mais  n'avant  de  mouvement  et  de 
vie,  que  pour  demander  qu'on  les  leur  rendit.  Sous 
:juelles  formes?  c'est  sur  quoi  chacun  discutant  ou 
disputant,  et  tout  le  monde  ouvrant  des  avis  con- 
tradictoires ,  il  devenait  matériellement  impossible , 
non  seulement  de  reproduire  les  anciennes,  géné- 
ralement rejetées,  mais  d'en  adopter  de  nouvelles 
jui ,  quoique  peut-être  convenables ,  plussent  géné- 
ralement. Toutes  les  opinions  voulaient  une  liberté 
publique  ,  un  gouvernement  libre  ;  mais ,  dans  la 
:onflagration  même  de  ces  volontés  libérales  ,  il 
îtait  impossible  que  les  idées  s'arrêtassent  sur  une 
"orme  déterminée.  Les  uns  pensaient  à  la  constitu- 
tion britannique  :  on  y  voyait  une  expérience  de 
plus  d  un  siècle,  et  cet  antécédent  rassurait;  d'au- 
:res  désiraient  deux  chambres,  la  première,  com- 
mune, représentative  et  élective;  la  seconde,  sous 
ine  forme  quelconque  de  sénat,  de  pairie ,  de  haute- 
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cour,  de  congrès.  Il  y  eu  avait  qui  cherchaient  des 
plans  combine's  des  difïerens  exemples  passes  ou' 
presens.  Nul,  d'ailleurs,  ne  songeait  au  mode  pu- 
rement républicain  :  seulement ,  dans  cet  embarras 
de  questions  secondaires ,  que  leur  multiplicité  ren- 
dait inextricable ,  il  fallait  bien  remonter  à  la  ques-' 
tion  primitive ,  non  comme  le  disent  Burcke  et  ses 
successeurs ,  de  l'existence  de  la  société ,  mais 
comme  l'exigèrent  la  raison  et  la  nécessité ,  de  sa 
réorganisation.  Loin  de  traiter  la  France  en  peu-* 
plade  sauvage  et  vierge,  on  se  convainquit  qu'il  n€; 
restait  qu'un  seul  moyen  de  la  régénérer ,  c'était 
de  la  traiter  comme  une  société  en  dissolution.  Or/ 
Burcke  et  ses  successeurs  n'ont  jamais  eu  le  cou- 
rage de  nier  qu'elle  y  fût  tombée. 

Dans  son  troisième  discours ,  Sieyes  achevant 
d'exposer  ses  théories  régénératrices ,  conclut  à  h 
qualification  d'une  assemblée  unique  et  constituée 
La  veille  (i6  juin),  après  avoir  combattu  comme 
impropres  les  appellations  variées  que  plusieur; 
députés ,  et  notamment  Thouret ,  avaient  propo- 
sées,  il  avait  demandé  que  les  communes  se  décla-' 
rassent  Représentans  connus  et  vérifiés  de  la  natior^ 
française.  Et  c'est  à  cette  occasion  que  Mirabeau 
parlant  pour  la  première  fois ,  repoussa  cette  déno- 
mination comme  nulle ,  inintelligible ,  dangereuse 
et  lui  substitua  celle  de  Représentans  du  peuph 
français.  Le  mot  peuple  devint  alors  l'objet  d'un» 
vive  discussion.  Entre  autres  opposans  ,  on  remar- 
qua Bergasse  qui  prétendit  que  cette  dénominatior 
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.olesserait  les  classes  privilégiées.  Target  et  Thouret 
dirent  que  le  mot  peuple  embrassait  trop  et  trop 
peu.  Mirabeau  défendit  sa  motion  avec  autant  de 
phaleur  que  de  patriotisme.  Et  sur  le  reproche  que 
lie  nom  dépeuple  a  une  acception  basse,  il  s'exprima 
jîinsi  :  ('*') 

i  «  Je  suis  peu  inquiet  de  la  signification  des  mots 
Jans  la  langue  absurde  du  préjugé.  Je  parlais  ici  la 
langue  de  la  liberté  ,  et  je  m'appuyais  sur  l'exemple 
des  Anglais ,  sur  celui  des  Américains  ,  qui  ont  tou- 
jours honoré  le  nom  de  Peuple;  qui  l'ont  toujours 
consacré  dans  leurs  déclarations ,  dans  leurs  lois , 
dans  leur  politique.  Quand  Chatam  renferma  dans 
un  seul  mot  la  charte  des  nations  ,  et  dit  :  La  Ma- 
jesté du  Peuple;  quand  les  Américains  ont  opposé 
les  droits  naturels  du  peuple  à  tout  le  fatras  des  pu- 
(blicistes  sur  les  conventions  qu'on  leur  oppose ,  ils 
ont  reconnu  toute  la  signification ,  toute  l'énergie 
,de  cette  expression  ,  à  laquelle  la  liberté  donne  tant 
de  valeur.  » 

Aujourd'hui  (  1 7  juin) ,  Sieyes  va  plus  loin.  Vingt- 
quatre  heures  de  réflexions  collectives  équivalent  à 
,des  années  d'expérience. Un  député,  M.Legrand, 
avait  proposé  de  remplacer  la  phrase  de  Sieyes  par 
une  dénomination  courte ,  précise,  expressive,  intel- 
ligible et  admissible  pour  et  par  tous.  Ce  grand  pu- 
ibliciste  l'adopte,  k  11  n'y  a  qu'un  mot  de  changé, 

<  (*)  Choix  de  Rapports,  Opinions  et  Discours  prononcés  à 
llaTribune  nationale  ,  et  recneillispar  M.  Lalleraent,  tom.  I". 
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dit-il;  les  preuves,  les  motifs,  les  raisonnemens 
restent  les  mêmes  ;  car  il  s'agit  toujours  de  nous 
déclarer  Représentais  de  la  nation ,  sous  ce  nom  , 
ou  sous  tout  autre  équivalent.  Le  mot  à' Assemblée 
nationale  est  tout  aussi  bon ,  quoique  moins  gram- 
maticalement juste.  Je  m'en  suis  servi  souvent  dans 
le  même  sens,  et  je  ne  suis  pas  le  seul.  11  n'est  pas 
nouveau.  Voltaire  l'a  employé  il  y  a  plus  de  qua- 
rante ans  ;  mais  le  sens  qu'il  y  attachait ,  et  beau- 
coup d'auteurs  avec  lui ,  ne  diffère  pas  de  celui 
d'États -Généraux.  C'est  un  terme  générique  qui 
embrasse  toutes  les  manières  possibles  de  réunir  les 
députés  d'un  pays.  Ainsi  le  parlement  d'Angle- 
terre, la  diète  de  Pologne  ,  les  cortès  d'Espagne,  le 
congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Etats-Gé- 
néraux de  la  Hollande  et  ceux  de  France  sont  des 
assemblées  nationales.  Mais,  après  avoir  démontré 
que  les  représentaus  d'une  nation  ne  sont  pas  de 
simples  porteurs  de  doléances;  qu'ils  ne  peuvent 
point  être  divisés  en  trois  ordres;  que  l'égalité  est 
aussi  nécessaire  dans  les  droits  politiques  que  dans 
les  droits  civils  ;  que  tout  privilège  eu  ce  genre  est 
anti-social;  qu'une  nation  n'est  point  une  y  si  elle 
n'est  soumise  à  une  loi  commune,  et  représentée 
par  une  législature  commune,  rien  n'empêche 
qu'on  n'attache  ces  diverses  notions  à  un  mot  con- 
venu, et  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  idéalité  d'une 
bonne  constitution  législative  n'existerait  pas ,  si  on 
le  voulait ,  sous  les  mots  de  diète  ou  parlement , 
comme  sous  celui  à' assemblée .  » 
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§.    II. 

La  vérification  des  pouvoirs  s'était  faite  par  bu- 
reaux, se  contrôlant  l'un  par  l'autre.  Enfin  l'As- 
>emblée  du  Tiers  s'était  reconnue  et  constituée 
Assemblée  nationale.  Cette  dénomination  ajant  pré- 
i^^alu  sur  toutes  les  autres  proposées ,  «  ce  mot 
jsseniblée  jiationale  ,  dit  M.  de  Toulongeon,  décida 
plusieurs  grandes  questions.  Il  confondait  d'avance 
ous  les  ordres  qu'il  réunissait  ;  il  accoutumait  l'opi- 
lion  publique  à  y  voir  la  nation  représentée.  Il 
lonua  un  grand  caractère  à  la  représentation.  Et 
)eut-être  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  entrepris  par 
a  même  assemblée  ,  sous  une  dénomination  moins 
>récise,  fut  osé  avec  un  titre  qui  rappelait  conti- 
luellement  son  origine,  sa  force  et  ses  droits.  » 

§.  III. 

Du  7  mai  au  lo  juin.  Inaction  des  communes 
ui  invitent,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  les 
privilégiés  à  se  réunir  à  elle,  i°.  pour  la  vérifica- 
ion  des  pouvoirs;  2°.  pour  la  constitution  de  l'As- 
emblée.  Refus  constant  des  deux  premiers  ordres. 

Le  clergé,  par  une  démarche  qu'il  qualifie  de 
haritable  ,  mais  qui  était  au  moins  intempestive  , 
emande  aux  communes  de  s'unir  à  lui  auprès  du 
ouvernement  pour  prévenir  la  famine  menaçante 
t  soulager  les  classes  malheureuses.  Les  communes 
épondent  que ,  pour  y  parvenir  ,  la  réunion ,  la 
ision    des   ordres   est  préalablement    nécessaire , 
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puisque  c'est  d'elle  que  doit  dater  la  restauration 
générale. 

10  juin.  Les  communes  déclarent  qu'elles  ne 
peuvent  plus  attendre;  que  leur  devoir  est  de  se 
former  en  assemblée  active. 

11  et  \  2  juin.  Arrêté  des  communes,  ou  plutôt  in- 
vitation aux  deux  premiers  ordres  de  se  réunir  à  elles 
incessamment.  Elles  avertissent  les  chambres  dissi 
dentés  «  que  l'appel  général  de  tous  les  bailliages 
((  convoqués  se  fers. dans  une  heure,  et  que,  de  suite, 
((  il  sera  procédé  à  la  vérification  ,  tant  en  présence 
({  qu'en  l'absence  des  députés  des  classes  privilé 
(c  giées.  » 

12  juin.  Appel  nominal  général  dans  la  chambre 
du  Tiers.  Les  ordres  dissidens  n'y  répondent  point, 

1 3  juin.  Trois  curés  du  Poitou  présentent  leur* 
pouvoirs  à  la  vérification  des  communes.  —  14.  Sh 
autres  curés  ,  parmi  lesquels  on  distingue  l'abbé  Gré 
goire,  suivent  ce  premier  exemple.  —  i  5  et  16.  Troiî 
autres  d'abord,  sept  ensuite  viennent  accroître  lej 
forces  nationales  et  diminuer  celles  des  scissionnaires 

I  y  juiji.  Déclaration  des  communes.  «  Cette  assem- 
blée ,  déjà  composée  des  représentans  envoyés  pai 
les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de  la  na 
tion  (lisez  quatre-vingt-dix-huit,  comme  il  a  ét( 
démontré  )  ,  ne  saurait  rester  inactive  par  l'absence 
des  députés  de  quelques  bailliages  ou  de  quelque; 
classes  de  citoyens;  caries  absens,  qui  ont  été  ap- 
pelés ,  ne  peuvent  empêcher  les  présens  d' exerce) 
la  plénitude  de  leurs  droits.  — 11  n'appartient  qu'aui 
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représentans  vérifies  de  concourir  au  vœu  national. 
Ces  représentans  doivent  l'être  dans  cette  assemblée, 
qui  peut  seule  interpréter  et  présenter  la  volonté 
générale.  —  Il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  i'as- 
semljlée  aucun  vélOj  aucun  pouvoir  négatif".  — 
L'Assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  commune  de 
la  restauration  nationale  peut  et  doit  être  commen- 
cée ,  sans  retard,  par   les  députés   présens.  — La 

,  dénomination  à' assemblée  Jiationale  est  la  seule  qui 
convienne  à  l'assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses. 

,  —  L'Assemblée  ne   perdra  jamais  l'espérance  de 

,  réunir  dans  son  sein  tous  les  députés  aujourd'hui 
absens  :  elle  déclare  qu'elle  s'empressera  de  les  rece- 

,  voir  et  de  partager  avec  eux ,  après  la  vérification 
des  pouvoirs,  la  suite  des  grands  travaux  qui  doivent 
procurer  la  régénération  de  la  France.  » 

S.  IV. 

A  l'occasion  de  ce  célèbre  arrêté,  M.  Burcke  avait 
écrit  :  h  On  dit  que  vingt-quatre  millions  d'hommes 
doivent  l'emporter  sur  deux  cent  mille.  Cela  est  vrai, 
si  la  constitution  d'un  royaume  est  un  problème 
d'arithmétique;  mais  cette  assertion  est  ridicule  pour 
des  hommes  qui  peuvent  laisonner  de  sang-froid. 
Les  intérêts  du  grand  nombre  et  la  volonté  du  grand 
nombre  sont  rarement  la  même  chose.  »  M.  La- 
.cretelle ,  qui  a  amplifié  cette  proposition  au  sujet 
jqui  nous  occupe,  a  dit  :  ((  L'abbé  Sieyes,  avec  cette 
audace  que  peut  seul  donner  l'esprit  d'abstraction, 
II.  '  5 
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supprimant  les  noms,  les  faits,  les  institutions  pre- 
mières, les  lois  et  les  usages  de  quatorze  siècles  de 
nos  annales  ,  réduisit  tout  à  un  calcul  numérique 
d'une  simplicité  vraiment  effrayante.  «  Qui  êtes- 
«  vous?  disait-il.  La  chambre  de  la  noblesse  repré- 
((  sente  à  peine  cent  cinquante  mille  individus,  et 
((  nous  sommes  chargés  de  la  procuration  de  vingt- 
«  cinq  millions  d'hommes.  S'il  était  permis  d'ar- 
ts rêter  l'action  d'une  assemblée  ,  en  refusant  de  s'y 
«  rendre ,  ce  serait  mettre  le  corps  dans  la  dépen- 
«  dance  de  quelques  membres  ;  ce  serait  étoufiér  la 
«  volonté  de  vingt-cinq  millions  de  Français ,  sous 
(^  l'obstination  despotique  de  quelques  milliers 
«  d'individus.  ))  Ainsi ,  ajoute  le  détracteur  de  la 
constituante,  ce  publiciste  (Sieyes)  posait  la  ques- 
tion ,  comme  si  elle  avait  été  traitée  dans  une  assem- 
blée de  sauvages  ,  qui  n'aurait  reçu  aucune  institu- 
tion politique. 

Prouver  que  ce  publiciste,  posant  la  question 
comme  elle  devait  être  posée,  raisonnait  très 
juste ,  ce  sera  démontrer  que  Burcke  et  M.  Lac  re- 
telle ,  n'entendant  pas,  ou  feignant  de  ne  pas  en- 
tendre cette  question,  auraient  voulu  qu'on  la  posât 
fort  mal  ;  et  que  ^  partant  de  cette  donnée  ,  ils  ont 
très  mal  raisonné.  11  ne  faut  pas  une  forte  conten- 
tion d'esprit,  ni  un  grand  échafaudage  d'argumens 
pour  arriver  à  cette  double  conclusion. 

Soit  que  l'abbé  Sieyes  ait  fait  de  sa  proposition 
une  question  antérieure  à  l'état  social,  soitqu'ill'ait 
prise  dans  la  situation  actuelle  de  la  société ,  soit 
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qu'il  l'ait  portée  dans  sa  rénovation  demandée  , 
l'abbe'  Sieyes  a  parfaitement  argumente'. 

Dans  Tetat  primitif,  c'est-à-dire  avant  l'existence 
et  l'organisation  légale  de  l'association  ,  le  voilà  sur 
le  terrain  supposé  parBurcke  et  par  M.  Lacretelle  • 
la  question ,  réduite  alors  à  sa  plus  simple  expres- 
sion ,  n'est  qu'un  calcul  arithmétique  :  la  première 
règle  la  résoudrait  ;  mais ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  on  peut  y  appliquer  une  règle  de  proportion. 
En  efïét ,  indépendamment  des  conditions  sociales  , 
la  minorité  dissidente  était  à  la  majorité  consen- 
tante, comme  2  est  à  08. 

Donnons  a  cette  mmorite  numérique  les  condi- 
tions sociales,  l'illustration  de  l'origine  ,  la  supé- 
riorité des  titres ,  le  poids  du  pouvoir  et  surtout  celui 
de  la  propriété  ;  je  dis  que  la  question  ne  change 
pas ,  parce  qu'avant  de  la  résoudre ,  il  en  est  quatre 
à  décider.  L'origine,  qui  se  dit  illustre,  l'est-elle 
en  effet?  L'autorité,  qui  donna  le  titre,  était-elle 
compétente?  Le  pouvoir  possédé  est-il  légitime? 
La  propriété  ,  soit  transmise ,  soit  acquise ,  est-elle 
légitime  et  légale  ? 

1  Ici ,  M.  Burcke  et  son  copiste  se  récrient  et  m'in- 
terrompent :  (f  Vous  éludez  la  discussion  par  des 
incldens  préjudiciels.  Vous  ne  penseriez  pas  à  les 
élever  ,  si  la  question  principale  était  soluble  à  votre 

[avantage.  En  dotant  de  leurs  conditions  sociales 
ceux  qu'elle  concerne,  vous  avez  bien  senti   que 

'  vous  les  chargiez  d'un  poids  qui  fait  au  moins  équi- 
lilire  avec  le  nombre.  Raisonnez  dans  le  sens  qui  est, 

5. 
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et  non  dans  le  sens  qui ,  pouvant  être ,  n'est  peut- 
être  pas.  » 

Je  veux  bien  ne  pas  m' écarter  des  institutions 
existantes,  et  raisonner,  au  moins  pour  un  instant , 
d'après  la  politique  qui  est ,  et  non  d'après  celle  qui 
pourrait  et  devrait  être.  Mais,  puisque  vous  exigez 
la  part  du  lest  matériel  qui  donne  tant  de  poids  à 
une  portion  delà  famille  sociale  ,  rejetterez-vous  le 
lest  iatellectuel  et  moral  qui  en  imprime  à  l'autre 
un  si  supérieur?  Vous  argumentez  comme  vous 
l'eussiez  fait  au  moyen  âge ,  ou  même  sousLouisxiii , 
où ,  par  cette  illustration  de  naissance  ,  cette  magni- 
ficence des  qualifications,  cet  ascendant  du  pouvou' 
ou  de  crédit,  cette  utile  influence  de  la  richesse,  la 
minorité  était  presque  tout ,  et  la  majorité  près-  ' 
que  rien;  mais  alors,  à  tant  d'avantages,  cette 
minorité  joignait  celui  des  lumières  qui  les  font 
valoir  :  il  y  avait  donc  pour  elle  ,  non  seulement 
supériorité  relative,  mais  puissance  absolue.  Au- 
jourd'hui ,  qu'une  portion  très  abondante  de  cette 
supériorité  et  de  cette  puissance  a  passé  du  côté  du 
nombre,  je  veux  dii^e  dans  les  rangs  de  la  majorité , 
permettez  qu'elle  en  use,  non  au  moyen  de  la  vio- 
lence qui  ne  prouve  rien ,  mais  par  celui  de  la  raison 
qui  se  rend  compte  de  tout. 

C'est  au  flambeau  de  cette  raison ,  résultat  épuré 
d'un  demi-siècle  d'examen  ,  d'un  autre  demi-siècle 
àe  discussions,  que  la  majorité  a  constaté  deux 
faits  :  le  premier ,  la  caducité  des  institutions  poli- 
tiques ,  assises  toutes  sur  les  bases  frêles  du  préjugé  j 
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le  second,  sa  volonté  pour  une  réforme  philoso' 
[  phique,   et  sa  force  pour   la   faire    respecter.   Et 
I  lorsque  la   majorité ,   ou  ses  organes  ,  donnent  à 
cette  réforme  la  qualification  de  philosophique ,  ils 
sont  loin  d'entendre  par  là  l'introduction  d'abstrac- 
I  tions  impalpables  ou  l'essai  de  dangereuses  théories. 
I  Toute  leur  doctrine  se  réduit  au  respect  de  la  di- 
gnité de  l'homme  et  au  bien-être  de  son  existence 
matérielle ,  sans  jamais  toutefois  que  l'un  soit  dis- 
trait  de  l'autre.  Tant  de  modération,  dans  ceux  qui 
i  peuvent  tout ,  a  tellement  touché  même  ceux  qui 
i  désirent  garder  tout ,    qu'ils    ont  partagé   le  vœu 
I  modeste  de  la  majorité.  Avertis  par  le  siècle  qui  les 
entraine,  et,  nous  aimons  à  le  croire,  par  la  pré- 
voyance qui  les  éclaire  ,  ils  ont  confondu  leurs  de- 
mandes dans  les  demandes  de  la  majorité  ;  et,  sous 
l'appellation  féodale,  mais  expressive,  àe doléances, 
ils  ont ,  comme  la  majorité,  démontré  que  le  temps 
était  arrivé  où  le  Français  devait  devenir,  par  droit, 
ce  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  lui  d'être  de  fait,  je  veux 
dire  citoyen. 

Burcke  et  M.  Lacretelle  nieront-ils  ces  faits? 
qu'ils  ouvrent  les  cahiers ,  dont  nous  avons  présenté 
le  résumé  ;  qu'ils  lisent  le  rapport  qu'en  fit  M.  de 
Clermont-Tonnerre  à  l'Assemblée  (  ay  juillet  i  789)  , 
et  <}u'ils  aient  la  bonne  foi  d'en  déduire,  avec  nous, 
ces  conséquences  inévitables  : 

1°.  Ces  cahiers  et  ce  qu'ils  renferment,  ayant  été 
rédigés  par  les  électeurs  des  trois  ordres,  sur  les 
plaintes  des  communes  de  France ,  qui  elles-mêractf 
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avaient  recueilli  celles  de  leurs  habilaas,  sont  l'ex- 
pression légitime,  légale,  nécessaire  et  demandée 
de  la  volonté  nationale. 

1°.  Le  dépouillement  des  cahiers  a  prouvé  que 
cette  volonté  nationale  demandait  une  réforme  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration. 

3".  L'expérience  de  tout  temps  ayant  prouvé 
que,  dans  toute  espèce  de  discussion,  il  s'élevait 
une  opposition  qui,  après  avoir  commencé  par 
l'élucider ,  finissait  ou  pouvait  finir  par  la  trou-  ' 
hier ,  il  est  raisonnable  ,  il  est  utile  ,  et ,  dans  le  cas 
actuel ,  il  est  nécessaire  de  regarder  comme  nulle  telle 
minorité  qui  pourrait  s'opposer,  puisque  n'agis- 
sant point  selon  ses  mandats  et  agissant  contre  eux, 
elle  substituerait  son  opinion  particulière  ,  et  pro- 
bablement intéressée,  à  la  volonté  générale. 

Ici  surgit,  par  la  nature  même  de  cette  contro- 
verse et  par  la  force  de  son  argumentation,  le  troi- 
sième   point   de   vue   sous  lequel,    pour  justifier 
l'arrêté  du  17  juin,   il  faut  considérer  la  motion 
de  Sieyes.  Et  c'est  en  effet  le  seul  qu'il  ait  envisagé,: 
au  moins  dans  sa  pensée  intime ,  bientôt  comprise 
par  r  Assemblée,  quoique,  pour  complaire  aux  esprits' 
positifs,  ou  même,  si  vous  voulez,  aux  intelligences'i 
matérielles,  cet  habile  dialecticien  ait  fait  de  la  solu-' 
tion  à  intervenir  une  question  de  chiffres.  Celle-ci  que; 
M.  Lacreteiîe  aborde  seule,  d'après  Burcke,  pouvaill 
peut-être  prêter  le  flanc  aux  objections  du  sophisme  .| 
et  embrouiller  le  principe  de  la  discussion  ;  le  poiii' 
de  vue  politique  l'éclaircit  et  y  mmène. 


Sun    LA.    F.VYETTI:.  yl 

Quelle  était  la  situation  du  royaume?   le   des- 
ordre. 

Quel  fut  l'objet  de  la  convocation  des  Etats?  de 
rétablir  l'ordre. 

Par  quel  moyen  ?  par  des  réformes  prescrites  dans 
les  cahiers. 

Or,  malgré  la  volonté  de  la  nation,  jamais  ces 
réformes  n'am^aient  été,  je  ne  dis  pas  exécutées, 
mais  tentées ,  si ,  par  la  division  des  députés  en 
ordres  et  par  la  séparation  des  délibérations ,  on 
avait  permis  à  l'intérêt  de  quelques  uns  d'élever 
contre  l'intérêt  de  tous  un  obstacle  invincible.  Les 
deux  assemblées  des  notables  et  la  marche  des  pri- 
vilégiés ,  avant  et  depuis  leur  réunion  dans  la  salle 
nationale,  ont  mis  cette  assertion  dans  une  claire 
évidence*  Une  réforme  était  voulue,  afin  de  prévenir 
une  révolution.  La  minorité,  l'opposition,  les  pri- 
vilégiés, comme  on  voudra,  préféraient  une  révo- 
lution, dont  ils  espéraient  se  rendre  maîtres ,  à  une 
réforme  qui ,  allant  à  l'examen,  à  la  correction  des 
abus,  réduirait  leurs  jouissances  à  devenir  légitimes. 
De  là  des  résistances ,  dont  le  scandale ,  descendant 
de  la  cour  jusqu'aux  classes  infimes ,  a  introduit 
celles-ci  sur  le  terrain  même  des  réformes,  qu'elles 
ont  ensanglanté  et  couvert  de  criminelles  repré- 
sailles. Le  sage  et  vigoureux  arrêté  du  17  juin  les 
prévenait  toutes;  et  ni  l'assemblée  qui  l'a  délibéré, 
ni  le  philosophe  qui  le  provoqua  n'en  porteront  le 
blâme  dans  la  postérité.  La  Charte  qui  a  consacré,  non 
les  convulsions  révolutionnaires ,  mais  les  réformes 
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conslitulionnelles  ,  venge  cette  assemblée  d'une  ma 
nière  digne  d'elle  et  du  prince  qui  n'a  admis  ces 
réformes  dans  son  œuvre  de  législateur,  que  parce 
qu'il  les  avait  provoquées  dans  ses  cahiers  de  phi- 
lanthrope et  de  citoyen. 


CHAPITRE  VIL 

Un  premier  acte  de  souveraineté  avait  caractérisé 
la  constitution  du  Tiers  en  Assemblée  nationale  : 
après  qu'un  serment  individuel  eût  lié  chacun  de 
ses  membres  à  ses  nouvelles  fonctions,  elle  déclara 
illégales  toutes  les  contributions,  parce  qu'elles 
n'avaient  point  été  consenties  par  la  nation;  mais, 
les  rétablissant  provisoirement,  elle  ordonna  qu'elles 
continueraient  à  être  perçues,  ((  et  ce  jusqu'au  jour 
seulement  de  la  première  séparation  de  l'Assemblée, 
de  quelque  cause  que  cette  séparation  pût  venir,  n 

Cette  cause  n'était  pas  loin  :  le  marquis  de  Fer- 
rières,  qui  voit  juste,  quand  les  préjugés  de  corps 
ne  l'aveuglent  point,  va  nous  l'indiquer.  «  La  cour, 
dit-il ,  ne  pouvant  se  dissimuler  que  les  petits  moyens, 
employés  pour  diviser  les  ordres,  allaient  amener 
leur  réunion  et  tourner  contre  leurs  propres  auteurs, 
résolut  la  dissolution  des  Etats.  Il  était  nécessaire 
d'éloigner  le  roi  de  Versailles,  de  le  séquestrer  de 
Necker  et  des  ministres  qui  lui  étaient  attachés.  On 
arrangea  un  voyage  à  Marîy  :  la  mort  du  dauphin 
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servit  de  prétexte.  Là,  on  s'empara  de  l'esprit  du 
monarque  :  on  lui  remontra  qu'il  était  temps  d'ar- 
rêter les  entreprises  inouïes  du  Tiers;  que  bientôt 
il  ne  lui  resterait  plus  que  le  nom  de  roi.  Le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld  et  l'archevêque  de  Paris 
coururent  se  jeter  aux  pieds  du  roi ,  le  supplièrent 
d'empêcher  la  ruine  du  clergé  et  de  protéger  la  re- 
ligion. Le  parlement  envoya  une  députation  secrète 
et  proposa  des  moyens  de  se  passer  d'États.  Le  garde 
des  sceaux  parla  avec  force.  La  reine  et  le  comte 
d'Artois  se  joignirent  au  garde  des  sceaux.  On  per- 
suada au  roi  qu'il  était  aisé  de  contenter  le  peuple; 
qu'il  suffisait  d'une  déclaration  propre  a  remplir  le 
vœu  des  cahiers  ;  que  la  noblesse  et  le  clergé  l'ac- 
cepteraient avec  reconnaissance.  Tout  étant  défini- 
livement  arrêté,  un  ordre  du  roi  annonça  une  séance 
royale  et  suspendit  les  États,  sous  prétexte  d'arran- 
gemens  à  faire  à  la  salle.  On  imaginait  empêcher  le 
Tiers  de  se  rassembler,  et  prévenir  les  arrêtés  de 
ses  délibérations.  Cette  démarche  imprudente  ne 
servit  qu'à  hâter  le  triomphe  du  Tiers,  n 

Voici ,  sur  cette  circonstance  critique,  et  l'on  peut 
dire  déterminative ,  quelques  aperçus  difïérens.  Soit 
que  la  coiir  eût  le  projet  de  mettre  un  intervalle 
forcé  aux  séances ,  soit  que  l'on  voulût  seulement 
essayer  l'autorité  sans  la  compromettre,  les  députés, 
en  se  rendant  à  leur  salle  (20  juin),  avaient  trouvé 
les  portes  occupées  par  des  gardes  qui  leur  en  refu- 
sèrent le  passage.  Plusieurs  le  forcèrent  et  se  réunirent 
dans  mie  des  chambres  de  comité.  D'autres  restèrent 
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en  tumulte  aux  portes,  en  protestant  hautement 
contre  la  violence.  La  foule  se  grossit  :  il  y  eut  plu- 
sieurs scènes  vives  entre  des  députes  qui  voulaient 
entrer  dans  la  salle  et  les  officiers  des  gardes ,  dont 
la  consigne  était  d'en  interdire  l'entrée.  Dès  la  veille, 
une  proclamation  affichée,  et  publiée  par  des  hérauts 
d'armes ,  avait  averti  que  les  préparatifs  nécessaires 
à  la  séance  que  le  roi  devait  tenir  exigeaient  que  les 
séances  fussent  interrompues  ;  mais  cette  proclama- 
tion, vue  comme  insuffisante  par  les  uns,  ignorée 
par  d'autres,  n'empêcha  pas  de  prendre  un  parti, 
dont  l'éclat  parut  une  généreuse  résistance  à  l'au- 
torité arbitraire ,  et  fut  vraiment  telle  pour  un  grand 
nombre  de  députés  à  qui  on  exagérait,  ou  qui  s'exa- 
géraient eux-mêmes  les  dangers.  (Toulongeoji.) 

Des  mesures  violentes ,  des  entreprises  contre  la 
vie  ou  la  liberté  des  députés ,  pouvaient  être  con- 
seillées par  l'emportement  de  quelques  hommes  sans 
principes  et  sans  vues  politiques;  mais  le  parti  le 
plus  courtisan,  le  plus  opposé  aux  lil^ertés  publiques, 
ne  songea  qu'à  diriger,  dominer,  conduire  l'Assem- 
blée et  s'en  servir.  La  détruire  eût  été  casser  leur 
instrument.  Ces  hommes  n'avaient,  ne  pouvaient 
même  se  faire  l'idée  d'une  force  sans  armes  ,  d'une 
résistance  d'opinion  capable  de  faire  tète  à  des  ar- 
mées, de  soutenir  tout  contre  elle  et  de  les  disperser. 

On  vient  de  lire  la  déposition  de  deux  témoins, 
de  deux  acteurs  de  cette  scène  mémorable  :  l'un,  ha- 
bituellement dominé  par  des  préventions  aristocra- 
tiques ;  l'autre,  dominant,  par  une  raison  supérieure. 
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celles  qu'aurait  pu  lui  suggérer  une  opinion  bien 
ditïérente.  Ecoutons  maintenant  l'historien  détrac- 
teur de  rAssenîl)lée  constituante.  Il  est  curieux, 
bien  que  déplorable,  d'avoir  à  remarquer  combien 
l'esprit  de  parti,  ou  peut-être  une  influence  plus  dé- 
gradante encore,  peut  faire  descendre  le  talent,  en 
le  rendant  l'organe  des  passions  haineuses  ,  lorsqu'il 
eût  pu  continuer  à  s'illustrer ,  en  demeurant  celui  de 
la  vérité.  (^) 

((  Le  20  juin ,  dit  M.  Lacretelle ,  des  hérauts  d'ar- 
mes proclamèrent ,  dans  Versailles ,  la  prochaine 
tenue  d'une  séance  royale.  » 

Première  erreur  de  la  cour.  C'était  une  maxime 
traditionnelle  en  France ,  qu'après  la  convocation 
des  Etats  -  Généraux ,  les  pouvoirs  sommeillaient. 
Pour  suivre  un  ordre  logique  dans  ses  détermina- 
tions, le  roi,  avant  d'en  faire  l'ouverture,  eût  du, 
comme  seul  représentant  alors  de  la  nation  ,  leur 
demander  :  Qui  êtes-vous  ?  et  ne  reconnaître  leur 
légitimité  collective  que  sur  la  légalité  individuelle 
de  leurs  pouvoirs.  Cette  question  préjudicielle 
n'ayant  pas  été  résolue  par  le  convocant ,  ce  qui  eût 


(*)  Comme  littérateur,  comniP  écrivain  ,  comme  professeur, 
surtout  comme  historien  ,  et  même  comme  critique  ,  M.  La- 
cretelle s'est  placé  dans  un  rang  très  élevé.  J'ai  déjà  remarqué 
C[ue  l'esprit  de  parti  lui  a  enlevé  la  plus  estimable  portion  de 
ces  qualités  dans  son  nouvel  ouvrage,  oii  il  a  oublié  que, 
pour  mériter  des  succès  durables ,  il  fallait  toujours  ^/we  le 
Bon  fut  camarade  du  Beau. 
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été  aussi  méthodique  que  conservateur  de  la  tran- 
quillité ,  il  fallait  bien  qu'elle  le  fût  par  les  convo- 
qués. Or,  pendant  cette  vérification  présumée,  l'au- 
torité convocante  devait  s'abstenir  de  la  troubler. 
A  qui  parlait-elle  en  efl'et?  Aux  envoyés  non  vérifiés? 
ils  n'étaient  que  sujets;  aux  mandataires  reconnus? 
ils  étaient  co-souverains.  Dans  l'ordre  même  des 
traditions  qui  suppléaient  aux  règles  constitution- 
nelles ,  une  séance  royale  était  illégale  et  devait 
paraître  impossible. 

«  Tout  ce  que  les  lits  de  justice  offraient  autrefois 
d'odieux  se  reproduisit  à  l'esprit  des  députés.  » 

Ecartons  de  la  discussion  la  personne  de  Louis  xvi, 
non  parce  que  la  loi,  comme  la  raison,  déclarent 
sacrée  et  irresponsable  la  personne  des  rois,  mais 
parce  qu'au-dessus  de  l'inviolabilité  politique  est  la 
probité  morale  dont  ce  monarque  infortuné  fut  le 
modèle  et  la  victime  ;  et  disons  que  les  souvenirs 
des  députés  n'avaient  pas  à  remonter  à  une  autre 
fois  bien  loin  d'eux,  puisque  le  19  novembre  1787, 
c'est-à-dire  moins  de  vingt  mois  avant  l'époque  ac- 
tuelle ,  tout  ce  que  les  lits  de  justice  offraient  d'odieux 
s'était  produit ,  non  à  l'esprit ,  mais  aux  yeux,  mais 
à  la  face  même  du  parlement.  Les  députés,  dont 
quelques  uns  parlementaires,  entre  autres  Fréteau  et 
d'Esprémenil,  pouvaient-ils  avoir  oublié  que  le  mi- 
nistère avait  répondu  à  leurs  protestations  contre 
l'illégalité  d'une  séance  royale,  transformée  en  lit 
de  justice,  par  l'enlèvement  et  l'incarcération  de  ces 
mêmes  magistrats,  par  l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans  ? 
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Le  7  mai  1 788  avait  vu  renouveler  ces  scènes  despo- 
tiques du  ministère;  et,  comme  la  tjrannie  marche 
d'abus  en  excès ,  ses  satellites  armes  avaient  violé  le 
sanctuaire  des  lois,  et  arraché  à  leurs  sièges  deux 
défenseurs  des  libertés  publiques  (Goislard  de  Mont- 
sabert  et  d'Esprémenii).  Après  des  exemples  si  ré- 
cens, l'Assemblée  nationale  pouvait-elle,  non  pas 
redouter,  mais  prévoir  tout  ce  que  les  lits  de  justice . 
offraient  d'odieux? 

fc  Comme  on  disposait  la  salle  des  Etats  pour  l'ap- 
pareil imposant  de  cette  cérémonie ,  la  porte,  gardée 
par  un  détachement  de  troupes  françaises,  fut  fermée 
aux  députés  du  Tiers-Etat.  ;> 

Pourquoi  cette  cérémonie?  Pour  intimer  à  la  na- 
tion représentée  des  volontés  absolues.  Pourquoi 
dut-elle  être  imposante?  Afin  que  la  crainte  inti- 
midât, et  que  la  majesté  de  l'appareil  fit  fléchir  la 
fermeté  du  patriotisme.  Pourquoi  l'historien  re- 
marque-t-il  que  c'étaient  des  troupes  françaises  qui 
gardaient  la  porte?  Parce  que  des  troupes  allemandes 
et  suisses  se  rassemblaient  alors  autour  de  Paris;  et 
qu'en  voulant  justifier  la  cour  sur  ce  point,  il  l'accuse 
de  l'autre.  Cela  n'est  pas  adroit. 

«  Bailly,  président  du  Tiers,  protesta ,  comme  s'il 
se  fût  agi  de  la  violence  la  plus  despotique.  » 

Fallait-il  qu'il  se  tût?  Qu'y  a-t-il  de  plus  despo- 
tique que  d'être  chassé  illégalement  de  chez  soi? 
Qu'y  a-t-il  de  plus  violent  que  de  l'être  par  la  force 
armée?  Par  la  force  armée  qui,  dans  un  pays  où  la 
raison ,  la  loi ,  les  seules  convenances  mêmes  eussent 
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été  quelque  chose  ,  aurait  dii  baisser  ses  baïonnettes 
devant  la  majesté  de  la  représentation  nationale , 
ou  ne  s'en  servir  que  pour  la  protéger.  Au  surplus, 
la  protestation  du  sage  Bailly,  quoique  aussi  coura- 
geuse que  le  demandait  l'oppression ,  fut  aussi  pru- 
dente que  le  voulait  la  circonstance.  S'étant  avancé 
vers  la  salle  nationale ,  accompagné  des  secrétaires , 
illa  voit  entourée  par  une  grande  foule  de  militaires 
et  de  curieux.  Une  sentinelle  lui  refuse  l'entrée.  Il 
mande  l'officier,  qui  lui  oppose  l'ordre  du  roi.  Il 
proteste  alors  contre  la  fermeture  de  la  salle ,  et  dé- 
clare tenante  la  séance  indiquée. 

M.  Lacretelle  continue  :  «  Les  députés  se  répan- 
dent en  groupes  nombreux  dans  les  rues  de  Ver- 
sailles, s'entretiennent  de  leurs  dangers  imaginaires, 
y  croient  à  force  de  s'en  répéter  l'avertissement , 
jettent  leurs  alarmes  dans  le  peuple ,  qui ,  toujours 
exagéré,  s'enflamme  et  s'affermit  dans  ses  résolu- 
tions... » 

Je  veux  croire ,  sur  l'assertion  de  M.  de  Toulon- 
geon ,  que  les  députés  ne  couraient  aucuns  dangers 
matériels  ;  mais  ceux  auxquels ,  à  titre  de  représen- 
tans  interrompus  dans  leurs  fonctions ,  ils  exposaient 
la  France ,  étaient-ils  imaginaires  ?  La  réforme  n'était 
pas  même  commencée ,  et  déjà  les  abus  s'irritaient, 
étaient  armés  contre  ses  simples  projets.  La  voir 
avortée  ,  cette  réforme  ,  n'était  ce  pas  le  plus  grand 
des  dangers  auxquels  on  peut  livrer  la  France  ?  Qu'on 
admette  l'hjpothèse  de  la  Déclaration  du  ^3  juin, 
dans  toute  sa  teneur  et  avec  toutes  les  circonstances 
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de  son  exécution,  et  qu'on  en  calcule  les  suites. 
Nous  la  reproduirons  bientôt  sous  les  yeux  du  lec- 
teur, et  il  ne  nous  faudra  pas,  à  lui  et  à  nous ,  une 
grande  sagacité'  pour  concevoir  de  quel  bouleverse- 
ment cette  déclaration  eût  été  suivie.  Ceux  mêmes 
qui  ont  souillé  les  premiers  momens  de  la  réforme; 
et  qui ,  fortifiés  et  nmltipliés  parles  résistances,  ont 
imprimé  à  cette  réforme ,  voulue  toute  pacifique , 
le  caractère  convulsif  d'une  révolution  populaire, 
ces  excès ,  disons-nous  ,  qui  les  provoqua?  La  séance 
royale ,  la  simple  lecture  des  Déclarations ,  et  sur- 
tout la  manifestation  des  intentions  qu'elles  démas- 
quaient. On  commence  par  outrager  une  nation;  et, 
si  l'on  se  sent  le  plus  faible,  on  recule,  et  l'on  change 
en  molles  concessions  les  injures  sans  succès;  mais 
les  nations  qui  peuvent  être  jouets  de  la  violence 
ne  sont  pas  dupes  de  la  ruse  :  elles  ont  de  la  mémoire. 

«  Ils  (  les  députés  )  se  déclarent  d'avance  rebelles  à 
toute  constitution  qu'ils  n'auraient  pas  dictée...  » 

Que  demandait  la  raison?  que  voulait  l'état  des  lu- 
mières et  les  besoins  du  siècle  !  qu'exigeait  la  France  .^ 
une  réforme  :  lisez  les  cahiers.  Qui  pouvait  garantir  la 
sincérité,  l'universalité,  la  stabilité  de  cette  réforme? 
une  constitution ,  table  analytique  des  matières  po- 
litiques et  de  leurs  combinaisons  appropriées  :  lisez 
les  cahiers.  A  qui  la  France  avait-elle  demandé  cette 
constitution?  Ce  n'était  point  au  ministère,  ennemi- 
né  d'une  constitution  qui  eût  mis  la  clarté  dans  les 
choses  financières  et  la  responsabilité  en  vedette  de- 
vant les  ministres;  ce  n'était  point  au  parlement. 
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dont  le  civisme  égoïste  avait  sacrifie'  le  patriotisme 
à  la  conservation  de  son  équivoque  autorité;  ce 
n'était  ni  aux  nobles,  ni  aux  prêtres,  ni  aux  assem- 
blées provinciales,  ni  aux  notables,  ni  aux  corpora- 
tions ,  ni  même  au  Tiers,  parce  que  ce  n'est  ni  avec 
de  Taristocratie  ou  de  la  démocratie  pure,  ni  avec 
de  l'esprit  de  corps ,  de  parti ,  de  cotterie ,  en  un 
mot,  des  exceptions  qu'on  fait  une  constitution. 
Une  constitution  est  le  dépôt  de  la  volonté  générale 
appliquée  au  règlement  d'une  nation,  dans  ses  rap- 
ports de  souverain,  de  gouvernement,  de  sujet.  La 
nation  seule ,  ou  son  représentant ,  devenu  son  man- 
dataire spécial,  est  apte  à  la  donner  ;  et,  pour  qu'elle 
soit  légitime ,  il  faut  que  la  même  volonté  qui  en 
adopta  les  clauses  en  accepte  lexécution.  Or,  à 
l'époque  dont  il  est  question  ici ,  qui  était  la  nation , 
ou  qui  la  représentait  ?  Le  roi ,  le  3  mai  ;  le  5 ,  les 
Etats-Généraux  et  le  roi;  le  i8  juin,  l'Assemblée 
nationale.  C'était  donc  à  elle  qu'il  appartenait  de 
faire  une  constitution,  sans  préjudice,  toutefois,  à 
l'autorité  executive  contimaée  expressément  au  roi 
par  les  mêmes  cahiers  qui  réclamaient  du  chef  héré- 
ditaire de  la  nation  ,  et  de  ses  mandataires  électifs  , 
un  pacte  constitutionnel,  des  institutions  qui  lui 
soient  harmoniques  et  des  lois.  C'était  donc,  non 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  des  députés,  de 
déclarer  qu'ils  méconnaissaient  d'avance  toute  con- 
stitution à  laquelle  ils  n'auraient  ni  coopère ,  ni 
consenti,  puisque,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et 
selon  l'esprit  et  la  lettre  de  leurs  mandats,  toute 
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constitution,  autre  que  celle  qu'ils  les  chargeaient 
de  faire  ,  ne  pouvait  être  que  le  fruit  adultère  de 
l'usurpation  des  pouvoirs  constituans. 

((  Ils  (  les  députes  )  s'indignent  de  recevoir  à 
titre  de  bienfaits,  des  concessions  qu'ils  regardent 
déjà  comme  leurs  conquêtes  ,  et  veulent  être  bénis 
comme  des  législateurs  immortels  ,  comme  ceux  de 
la  France,  comme  ceux  du  genre  humain.  » 

Prenons  acte  de  l'aveu  et  de  l'expression  remar- 
quable sous  laquelle  il  échappe  au  contempteur 
habituel  de  la  constituante,  h  Ils  veulent  être  bénis,  w 
dit-il!  Vous  ne  niez  donc  plus  que  l'intention  des 
députés  soit  de  régénérer  la  France  par  des  lois 
immortelles,  c'est-à-dire  douces,  fermes  et  pré- 
voyantes ?  car  ce  n'est  que  par  ces  caractères  que 
les  lois  méritent  et  obtiennent  l'immortalité.  Avez- 
vous  réfléchi  à  l'importance  d'une  concession  d'au- 
tant moins  suspecte,  qu'elle  vous  est  arrachée  par 
la  poignante  vérité?  a  Ils  veulent  être  bénis!....  n 
Désirer,  vouloir  les  bénédictions,  c'est  presque 
s'en  rendre  digne ,  car  c'est  témoigner  l'intention 
de  les  mériter.  «  Us  veulent  être  bénis  !...  »  Ce  ne 
sont  donc  plus  des  renversemens ,  des  destructions  , 
des  spoliations,  des  ruines,  des  malheurs,  des 
crimes  qu'ils  méditent  ;  car  ce  n'est  ni  à  travers  les 
flammes  de  l'incendie  qu'on  allume ,  ni  parmi  les 
cris  des  victimes  qu'on  a  faites,  que  s'élèvent  les  bé- 
nédictions. Elles  ne  naissent  pas  toujours  du  sein 
du  bonheur  réel  ;  mais  la  reconnaissance  les  re- 
fiisa-t-elle  jamais  au  bonheur  médité? Les  peuples, 
II.  6 
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livres  à  leur  instinct ,  sont  justes  ;  ils  tiennent 
compte  des  projets  bienfaisans ,  des  pensées  gé- 
néreuses. Honnête  Louis  xii,  vertueux  Louis  ix, 
bon  Henri ,  et  vous ,  bienfaisant  Louis  xvi ,  est-ce 
poiu'  le  bien  que  vous  avez  fait  à  la  France ,  que  la 
France  vous  bénit?  Non,  c'est  pour  le  bien  que 
vous  avez  voulu  lui  faire.  Les  guerres  d'Italie,  les 
croisades,  la  ligue,  la  révolution  la  rendirent  bien 
malheureuse;  mais  c'est  dans  la  source  même  de 
ses  malheurs  qu  ils  croyaient  trouver  sa  félicité.  On 
disait  :  le  peuple  souflre ,  mais  le  roi  pleure  !  il  veut 
le  bien ,  mais  les  circonstances  font  le  mal  !  et  le 
peuple  pleurait  et  bénissait. 

«  Oh  I  que  ne  peuvent-ils  (  les  députés  )  ,  dans 
l'ardeur  qui  les  transporte ,  trouver  un  lien  qui  les 
réunisse  et  reçoive  leui's  sermens  !  w  —  Ils  en  trou- 
veront :  un  tripot  s'ennoblira  de  les  recevoir;  le 
sanctuaire  ne  les  repoussera  point  et  consacrera 
leurs  sermens.  u  Quelques  uns  même  voudraient 
aller  les  prononcer  en  face  de  ce  château,  où  ils 

s'imaginent  qu  on  leur    forge  des  chaînes » 

—  Les  déclarations  du  2d  étaient-elles  tissues  de 
roses?  ((  ou  dans  ces  jardins  encore  tout  remplis  de 
la  grandeur  de  Louis  xiv...  »  —  Et  de  ses  longues 
déprédations  ;  et  des  souvenirs  plus  cruels  qui  s'at-  : 
tachent  à  sa  mémoire.  Pouvaient-ils,  ces  manda- 
taires rustiques  ,  auxquels  1  air  et  les  intrigues  de  la 
cour  sont  si  étrangers,  pouvaient-ils  fouler  ce  ter- 
rain créé  par  1  humiliante  corvée,  sans  se  rappeler 
que,  sous  ces  gazons  imbibés  des  sueurs  de  l'es- 
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clave ,  furent  enfouis  des  milliards ,  expression  de 
la  sueur  des  peuples  ?  Chaque  colonne  ,  à  Versailles, 
chaque  tableau  ,  chaque  bosquet ,  chaque  avenue , 
chaque  fontaine  jaillissante  attestent  le  faste  inflexible 
du  maître  et  la  docile  obéissance  des  sujets.  Ils  ont 
gémi  trente  ans ,  afin  que  le  sultan  s'ennuyât  dans 
la  satiété.  Des  pères  de  famille,  des  époux  peut- 
être  ont  élevé  ces  kiosques,  ont  planté  ces  bocages 
sous  lesquels  le  grand  roi  promenait  le  scandale  de 
ses  adultères  amours.  La  Providence  qui  eût  con- 
damné cet  illustre  coupable  à  se  voir  châtié  au  lieu 
même  de  ses  excès  ,  n'eût  été  que  juste.  Il  faut  que 
quelquefois  elle  rappelle  aux  rois ,  que  s'ils  la  re- 
présentent ,  ce  n'est  pas  quand  elle  est  armée  de  la 
foudre ,  mais  lorsque  sa  main  paternelle  épanche , 
avec  la  lumière  et  les  rosées,  l'existence  et  la  féli- 
cité. (^) 

Terminons,  par  un  tableau  plus  vrai,  le  récit  de 
cette  journée  célèbre.  Bailly,  président  d'une  as- 
semblée qui  allait  changer  les  destins  du  monde , 
promenait  la  séance  de  rue  en  rue  ;  et,  pour  qu'elle 
délibérât,    il  lui   fallait  au  moins  un  abri.  Ainsi, 

("•"j  Dieu  ,  principe  intelligent  de  l'univers  infini,  cause 
première  et  invisible  de  ce  qui  existe,  a  établi  des  lois  géné- 
rales immuables ,  du  moins  quant  à  nous  j  mais  il  laisse  agir 
les  causes  secondes  qui  lient  les  événemens  entre  eux  par 
l'enchaînement  perpétuel  des  causes  et  des  effets.  Ce  sont  ces 
causes  secondes  que  notre  faiblesse  ,  qui  ne  saurait  pénétrer 
jusqu'à  la  cause  première ,  honore  abusivement  du  nom  de 
Providence. 

6. 
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même  avant  sa  naissance  ,  le  fondateur  de  notre  re- 
ligion demandait  aux  palais  un  asile ,  qu'il  ne  trouva 
que  dans  une  étable.  Un  jeu  de  paume  devint  celui 
de  l'Assemblée  nationale  de  France.  Tandis  qu'un 
aouvernement,  dont  la  France  ne  voulait  plus, 
préparait  ses  foudres  impuissantes  ,  cette  réunion 
de  bourgeois  sans  argent ,  sans  armée ,  osait  entre- 
prendre le  salut  de  l'état,  et,  appuyée  ?,nv  la  pro- 
curation de  ses  commettans,  elle  n'appelait  à  son 
secours  que  leur  patriotisme  et  leur  constance. 

On  indiqua  le  jeu  de  paume  de  la  rue  Samt- 
François.  «  Je  marchais,  dit  Bailly,  à  la  tête  de 
cette  foule  de  députés,  et,  dans  la  crainte  que 
quelque  raison  politique  nous  en  fit  fermer  l'en- 
trée ,  je  priai  quelques  députés  de  se  détacher  et 
d'aller  s'en  emparer.  Le  maître  du  jeu  de  paume 
nous  reçut  avec  joie ,  et  s'empressa  de  nous  commu- 
niquer le  plus  de  commodité  qu'il  put.  N'ayant 
point  de  gardes,  je  priai  deux  députés  de  se  placer 
à  la  porte  pour  empêcher  les  étrangers  d'entrer. 
Mais  bientôt  les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
vinrent  demander  à  y  continuer  leur  service  ordi- 
naire, ce  qui  leur  fut  accordé  avec  plaisir.  » 

L'enthousiasme  s'augmenta  et  se  propagea.  L'exal- 
tation de  l'Assemblée  du  jeu  de  paume  ,  nourrie  par- 
les dangers ,  irritée  par  les  menaces ,  ennoblie  par 
son  objet,  parvint  bientôt  au  comble.  Le  peuple^ 
rassemblé  aux  portes,  conjurait  les  députés  de  ne 
point  l'abandonner.  Des  soldats ,  de  diverses  armes, 
quittèrent  leur  poste  pour  venir  garder  l'Assem- 
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blëe.  Un  instinct  civique  les  avertissait  que  c'est 
quelquefois  être  fidèle  à  l'ordre ,  que  de  désobéir  à 
la  discipline.  Un  député  malade  se  fit  porter.  L'ordre 
dans  lequel  l'Assemblée  délibérait,  ou  plutôt  vota, 
se  ressentait  de  l'urgence,  de  l'anxiété,  de  l'ivresse 
du  moment;  cartons  ses  sentimens  contradictoires 
étaient  confondus;  mais  tons  étaient  dominés  par 
l'amour  de  la  patrie  et  par  la  ferme  résolution  de 
la  sauver.  Les  visages  étaient  radieux,  a  dit  un  té- 
moin de  cette  grande  scène  et  qui  tient  à  honneur 
d'y  avoir  figuré;  les  cœurs  étaient  dans  la  joie.  Les 
députés  ,  debout,  se  pressaient  en  foule  autour 
d'une  table  qui  servait  de  tribune,  et  d'où  fut  pro- 
noncé la  formule  du  serment  (f  de  ne  point  se  sépa- 
rer, et  de  se  réunir  partout  où  l'Assemblée  se  serait 
convoquée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  donné  une  consti- 
tution à  la  France.  »  Chaque  député  prononça  le  ser- 
ment et  le  signa.  Un  seul  (  Martin  d' Auch  )  ajouta 
à  sa  signature  le  mot  opposant ,  et  ne  fut  ni  blâmé, 
ni  recherché.  Le  mouvement  fut  si  général ,  si  spon- 
tané, si  uniforme,  qu'il  ne  laissa  aucun  trait  parti- 
culier à  remarquer.  Les  voeux  étaient  universels  , 
l'expression  commune  à  tous.  Jamais  l'élan  du  pa- 
triotisme, plus  pur  dans  sa  source,  ne  fut  plus  dés- 
intéressé dans  son  objet.  Son  influence  fut  incal- 
culable. On  vit  des  intentions  libératrices,  une 
volonté  ferme ,  une  détermination  inébranlable. 
On  ne  craignit  plus  de  se  rallier  à  ceux  qu'aucun 
péril  n'avait  étonnés,  qui  avaient  déconcerté  la 
trahison  et  repoussé  la  séduction.  Les  provinces 
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s'attachèrent  à  des  reprëseutans  qui  avaient  justifie 
leur  confiance  et  surpasse'  leur  attente  ;  et  si ,  à  cette 
époque,  l'Assemblée  eût  voulu  appeler  à  elle  des 
forces  redoutables ,  pas  de  doute  que  les  provinces 
n'eussent  marché.  On  dit  que  la  pensée  en  vint  à 
quelques  uns  qui ,  par  caractère ,  par  système  ,  ou 
peut-être  par  intérêt,  ne  voulaient  garder  aucun 
ménagement.  Des  hommes,  d'un  patriotisme  mieux 
entendu,  arrêtèrent  cet  élan  qui  ne  fit  que  passer. 
Voilà  pourtant  ceux  contre  lesquels,  au  bout  de  trente 
ans  d'une  postérité  qui  les  jugea  ,  un  écrivain  ,  qui 
jadis  les  avait  mieux  appréciés,  vient  soulever  des 
souvenirs  haineux  et  des  passions  vindicatives  ! 

L'histoire  ,  en  burinant  cette  séance  immortelle  , 
a  légué  aux  nations  et  aux  princes  l'intégrité  de 
l'arrêté  suivant  :  les  uns  et  les  autres  y  trouveront 
des  leçons  et  un  exemple. 

«  L'Assemblée  nationale,  cojisidérant  qu  aY>pe\ée 
à  fixer  la  constitution  du  royaume,  opérer  la  régé- 
nération de  l'ordre  public ,  et  maintenir  les  vrais 
principes  de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher 
qu'elle  ne  continue  ses  délibérations ,  dans  quelque 
lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin, 
partout  où  ses  membres  sont  réunis,  là  est  l'As- 
semblée nationale , 
Arrête  , 

Que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  prête- 
ront ,  à  l'instant ,  le  serment  de  ne  jamais  se  sépa- 
rer, et  de  se  rassembler  partout  oii  les  circon- 
stances l'exigeront ,  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
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du  ro}  aume  soit  établie  et  afiermie  sur  des  fonde- 
mens  solides  ;  et  que  ledit  serment  étant  prêté ,  tous 
les  membres,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  con- 
firmeront, par  leurs  signatures,  cette  résolution 
inébranlable.  » 

Aussitôt ,  disent  les  mémoires  contemporains,  le 
président  (Bailly)  prêta  le  serment,  u  J'en  pronon- 
çai, dit-il,  la  formule  à  voix  si  haute  et  si  intelli- 
gible, que  mes  paroles  lurent  entendues  de  tout  le 
peuple  qui  était  dans  la  rue  ;  et ,  sur-le-champ ,  au 
milieu  des  applaudissemens  ,  il  partit  de  l'Assem- 
blée et  de  la  foule  des  citoyens  qui  étaient  en  dehors, 
des  cris  réitérés  et  universels  de  vii^e  le  roi  !  » 
(Mémoires  de  Bailly,  tome  f^.) 


CHAPITRE  VIII. 

Ici  se  place,  entre  la  séance  du  jeu  de  paume  et 
la  séance  royale,  un  intermédiaire  de  tracasseries, 
de  picoteries  ,  de  petites  manœuvres  ,  voile  de 
grandes  intrigues,  dont  nous  résumons,  en  quelques 
lignes ,  les  détails  curieux. 

A  la  nouvelle  de  la  séance  du  20  ,  la  chambre  de 
la  noblesse  avait  adressé  au  roi  un  discours  dont  le 
contenu  fut  désavoué  par  une  protestation  de  qua- 
rante-quatre membres  de  cette  même  chambre. 

A  deux  heures  du  matin  (lundi  22  juin)  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  fîit  réveillé  par  un 
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héraut  d'armes  qui  lui  apportait  une  lettre  du  roi 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  préviens ,  Monsieur ,  que  la  séance 
que  j'avais  indiquée  pour  demain  lundi,  n'aura  lieu 
que  mardi  à  dix  heures  du  matin  ,  et  que  la  salle  ne 
sera  ouverte  que  pour  cemomejii.  »  (Ainsi,  par  ces 
derniers  mots,  on  faisait  descendre  le  monarque 
aux  fonctions  et  aux  détails  de  maitre  des  céré- 
monies. ) 

Au  dos  était  écrit  :  A  Monsieur  Baillj  j  prési- 
dent de  l'ordre  du  Tiers- Etat. 

Le  marquis  deFerrières,  M.  Necker,  Toulon- 
geon ,  Rabaut ,  Bailly ,  ont  laissé  quelques  docu- 
mens  sur  le  retard  de  la  séance  royale  et  sur  ses 
suites.  Voici  comment  s'exprime  le  premier. 

«.  Necker  offrit  un  plan  nouveau.  Necker  n'était 
plus  le  maître  du  conseil.  On  y  avait  appelé  le  comte 
d'Artois ,  les  princes  de  Condé  et  de  Conti.  On  s'en 
tint  à  la  déclaration  du  garde  des  sceaux. 

«  Tout  annonçait  la  chute  de  ce  ministre  ;  il  cher- 
cha à  la  prévenir.  11  fallait  retarder  la  séance  royale, 
se  ménager  des  ressources  :  Necker  y  réussit.  11 
allait,  disait-il,  travailler  à  un  second  plan,  qui 
réunirait  tous  les  suffrages.  Necker  gagna  un  jour, 
et  sut  s'en  servir  avec  beaucoup  d'habileté.  Ce  re- 
tard fît  chercher  un  moven  d'empêcher  Messieurs  du 
Tiers  de  s'assembler.  On  crut  qu'il  suffirait  de  leur 
fermer  l'entrée  du  jeu  de  paume  de  la  rue  Saint- 
François.  Le  comte  d'Artois  envoya  dire  au  maître 
du  jeu  qu'il  jouerait  à  la  paume  le  lendemain.  Cet 
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homme  intimidé,  et  à  qui  l'on  avait  durement  re- 
proché sa  condescendance ,  prévint  Messieurs  du 
Tiers  qu'il  ne  pourrait  leur  prêter  sa  salle.  Cette 
niche  d'écolier  tourna  à  la  confusion  de  ceux  qui 
l'employèrent.))  (Mémoires  c?e  Ferrières ,  tome  i*^*^.) 

Ce  jour  du  21,  les  députés  errant  dans  les  rues 
de  Versailles  pour  chercher  un  lieu  propre  à  leurs 
séances ,  allèrent  enfin  se  rassembler  dans  l'église 
Saint-IiOuis;  et,  par  un  hem^eux  hasard,  ce  lieu 
ajoutait  à  la  majesté  de  la  réunion.  Cent  quarante- 
neuf  membres  de  la  majorité  du  clergé  (*)  ,  parmi 
lesquels  étaient  plusieurs  évêques,  vinrent  apporter 
leurs  pouvoirs  à  vérifier  :  deux  membres  de  la 
noblesse  du  Dauphiné  en  firent  autant.  «  Cette  jour- 
née ,  dit  Rabaut  Saint-Etienne ,  moins  éclatante  que 
celle  du  jeu  de  paume ,  fut  aussi  intéressante  par 
les  discours  qui  furent  prononcés ,  et  surtout  par 
l'effet  réel  qu'elle  devait  produire.  » 

Le  soir  du  même  jour,  les  députés  convinrent  que 
l'Assemblée  n'ayant  rien  à  dire  au  roi  dans  la  séance 
royale  ,  le  président  ne  lui  ferait  aucun  discours. 
D'autre  part,  le  garde  des  sceaux  manda  le  prési- 
dent Bailly  pour  lui  notifier  que  le  roi  désirait  que 
l'Assemblée  ne  fit  aucune  réponse. 

((  Dans  la  séance  du  23  ,  remarque  M.  Dulaure  , 
la  cour  espérait ,  par  le  moyen  de  quelques  con- 


(*)  Cent  trente-quatre  curés  ,  cinq  archevêques  et  évêques, 
deux  grands-vicaires ,  six  chanoines  et  un  abbé  commen- 
dataire. 
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cessions,  et  de  l'appareil  de  la  puissance  monar- 
chique ,  mettre  fin  à  toute  discussion ,  arrêter  les 
entreprises  du  Tiers-Etat ,  et  amener  la  prochaine 
clôture  de  la  session  des  Etats-Génëraux.  » 

Les  dëpute's  furent  pre'venus  que  les  deux  pre- 
miers ordres  entreraient  par  la  porte  de  l'avenue , 
et  l'ordre  du  Tiers  par  celle  de  la  rue  des  Chantiers. 

On  n'est  pas  ponctuel  quand  on  est  supérieur  à 
tout  ;  on  fît  beaucoup  attendre.  Les  députés  du 
Tiers  étaient  rassemblés  dans  une  galerie  éti'oite  et 
insuffisante  pour  les  contenir.  Plusieurs  ,  forcés  de 
rester  dehors,  se  trouvaient  exposés  à  la  pluie.  Le 
président  souffrait  de  l'impatience  générale  :  il  frappa 
à  la  porte.  Des  gardes  du  corps  ouvrirent  et  lui 
dirent  qu'on  allait  bientôt  entrer.  Cependant  le 
mécontentement  croissait  à  chaque  minute  :  on  par- 
lait de  se  retirer.  Le  sage  et  infortuné  Baillj  décrit 
avec  beaucoup  de  candeur  cette  circonstance ,  bien 
petite  en  elle-même,  mais  qui,  changée,  pouvait 
à  son  tour  changer  toute  la  face  de  la  révolution. 
«  Je  refrappai ,  dit-il  dans  ses  Mémoires  y  et  deman- 
dai M.  le  grand-maître  des  cérémonies  ;  on  me  ré- 
pondit qu'on  ne  savait  pas  où  il  était.  J'étais  très 
inquiet.  Je  voyais  qu'il  était  possible  et  même  na- 
turel que  les  communes  blessées  se  retirassent ,  et 
alors  quelle  inconséquence  au  ministère  d'exposer 
le  roi,  ou  à  tenir  la  séance  dans  leur  absence,  ou  à 
la  rompre  par  le  défaut  de  leur  présence  !  Bientôt 
l'intention  de  la  retraite  fut  manifestée  à  grands 
cris.  Le  soin  de  la  dignité  reposait  en  moi.  Je  re- 
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frappai  de  nouveau  ;  je  demandai  rofficier  comman- 
dant. Le  capitaine  des  gardes,  M.  le  duc  deGuiche, 
parut.  Je  lui  dit  :  «  Monsieur,  vous  pouvez  circuler 
((  dans  l'intérieur;  je  vous  prie  de  joindre  M.  Brézé 
((  et  de  le  prévenir  que  les  représentans  de  la  nation 
<(  ne  peuvent  rester  où  ils  sont;  qu'ils  n'attendront 
«pas  plus  long-temps,  et  que,  si  on  n'entre  pas 
((  dans  l'instant,  ils  vont  se  retirer,  n  Un  moment 
après  la  "porte  s'ouvrit,  et  il  fut  permis  aux  députes 
d'entrer  dans  leur  salle,  où  ils  virent  les  deux  pre- 
miers ordres  déjà  placés.  » 

«  J'ai  toujours  été  persuadé,  ajoute  M.  Baillj, 
qu'on  nous  avait  fait  attendre  ainsi  pour  leur  laisser  le 
temps  de  prendre  leur  rang,  dans  la  crainte  que  les 
communes,  constituées  en  Assemblée  nationale,  ne 
voulussent  prendre  les  premières  places. . .  C'est  avec 
ces  vaines  puérilités  qu'on  a  souvent  jeté  des  germes 
d'aigreur,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  une 
très  grande  influence.  » 


CHAPITRE  IX. 

On  eût  dit  que  les  ministres  avaient  entrepris  de 
faire  désobéir  au  roi  en  personne.  Et  dans  quel  mo- 
ment ?  lorsque ,  déposant  une  notable  portion  de 
son  autorité,  il  accorde  à  la  nation  presque  toutes 
les  libertés  qu'elle  réclamait.  Pourquoi  donc  cette 
résistance  au  bien  demandé  ?  premièrement ,  parce 
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qu'il  fut  octroyé  trop  tard ,  et  qu'il  était  devenu  im- 
possible de  le  denier.  En  second  lieu,  parce  qu'il 
tut  présenté  avec  des  formes  qui  en  déboutèrent. 
Quelle  maladresse  ministérielle  !  Elle  fait  parler  en 
sultan  le  plus  pacifique  des  hommes ,  le  plus  bien- 
faisant des  princes;  elle  lui  fait  offrir,  que  dis-je, 
prescrire  la  liberté  ayec  toute  la  hauteur  impérative 
du  despotisme.  Protocole  de  cour!  dira-t-on.  Ne 
devait-il  pas  s'abaisser  devant  la  majesté  de  la  nation? 
ne  devait-il  pas  disparaître  devant  la  gravité  des  cir- 
constances ?  Indépendamment  de  la  part  qu'il  faut  y 
faire  à  Timpéritie,  j'y  reconnais  l'influence  secrète 
du  privilège,  devenu  conspirateur,  lorsqu'il  est  me- 
nacé par  le  droit,  et  qui  ne  peut  se  résoudre  à  donner 
qu'en  retenant.  Peut-être  aussi  faut-il  y  deviner  la 
main  de  l'Etranger.  Enfin,  du  foyer  même  de  ce 
patriotisme  flagrant  qui  dévorait  les   communes, 
commençaient  à  surgir  des  intérêts  privés ,  des  pré- 
tentions personnelles,  des  passions  ardentes,  l'am- 
bition ,  le  désir  de  la  célébrité,  l'envie  de  parvenir, 
et  ce  besoin  du  bruit,  du  mouvement ,  du  spectacle 
qui    s'empare  si  aisément    d'une   grande   réunion 
d'hommes,  surtout  lorsque  ces  hommes  sont  Fran- 
çais. 

Voilà  donc ,  après  deux  mois  de  méprises  réci- 
proques et  de  contre-temps,  voilà  les  trois  ordres 
rassemblés  dans  la  même  salle,  mais  plus  désunis 
que  jamais,  et  se  jurant  mentalement  une  séparation 
perpétuelle.  C'étaient  du  moins  les  intentions  des 
ordres  privilégiés. 
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Le  roi  paraît,  accompagné  de  ses  ministres, 
M.  Necker  excepté.  On  est  frappé  de  cette  absence , 
qui  était  l'improbation  d'ime  démarche  au  moins 
hasardée.  Les  communes  silencieuses  refusent  au  roi 
les  applaudissemens  que  les  privilégiés  lui  pro- 
diguent avec  affectation. 

Le  discours  et  les  déclarations  du  roi  avaient  pour 
objet,  1°.  de  conserver  la  distinction  des  ordres; 
2°.  d'annuler  les  arrêtés  de  la  constitution  des  com- 
munes en  Assemblée  nationale;  3°.  d'annoncer  en 
trente-cinq  articles  les  bienfaits  que  le  roi  accordait  à 
ses  peuples;  et,  4° .  de  déclarer  à  l' A  ssemblée  que,  si  elle 
l'abandonnait,  il  ferait  le  bien  des  peuples  sans  elle. 
D'ailleurs ,  toutes  les  formules  impératives  étaient 
employées,  avec  un  rare   oubli  des  convenances, 
comme  dans  ces  lits  de  justice  où  le  ministère  venait 
semoncer  le  parlement  par  l'organe  du  prince.  Cette 
locution.  Le  roi  veut,  répétée  à  chaque  article  de  la 
déclaration,  vint  effaroucher  l'oreille  des  communes 
et  chatouiller  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé  •  On  avait 
oublié  qu'en  présence  des  Etats-Généraux  (je  ne  dis 
pas  même  d'une  Assemblée  nationale,  telle  que  le 
fut  la  Constituante),  le  monarque  ne  pouvait,  sans 
dérision ,  manifester  au  singulier  une  volonté  qui , 
lors  de  la  tenue  de  ces  mêmes  États ,  devait  toujours 
affecter  les  formes  plurielles.  Et  même  cette  antique 
expression  usitée  dans  le  protocole  des  édits,  Nous 
voulons  j  n'était  que  dérivée  du  temps  où  les  Etats 
et  les  rois  voulaient  toujours  ensemble ,  et  ne  pou- 
vaient vouloir  autrement. 
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Quels  étaient,  toutefois,  ees  bienfaits  que  le  roi 
accordait  a  ses  peuples,  et  qu'il  pouvait  conséquem- 
ment  leur  refuser  ou  leur  retirer?  Nul  impôt,  aucun 
emprunt  sans  le  consentement  des  représentans  de 
la  nation.  —  Publicité  du  compte  des  finances.  — 
Application  des  sommes  déterminées  (*).  —  Abo- 
lition demandée  au  clergé  et  à  la  noblesse  de  leurs 
droits  pécuniaires.  —  Suppression  du  nom  de  taille , 
et  réunion  de  cet  impôt  aux  vingtièmes  ou  toute 
autre  subvention  territoriale.  —  Respect  pour  les 
propriétés,  et  dans  ce  nombre  sont  expressément 
compris  les  dîmes ,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs  féo' 
daux  et  seigneuriaux.  —  Continuation  d'exemption 
des  charges  personnelles  en  faveur  de  la  noblesse  et 
du  clergé ,  ou  leur  conversion  en  prestations  pécu- 
niaires. —Règles  pour  l'anoblissement  par  les  charges 
et  offices,  et  par  la  volonté  du  roi.  —  Abolition  par- 
tielle des  lettres  de  cachet,  conservées  néanmoins 
pour  ménager  l'honneur  des  familles.  — Liberté  de 
la  presse ,  modifiée  par  les  lois  (  préventives  ou  ré- 
pressives?) conservatrices  de  la  religion,  des  mœurs 
et  de  l'honneur  des  citoyens. — Etablissement  d'Etats 
provinciaux,  leur  objet  et  leur  organisation.  —  Re- 
culement  des  douanes  aux  frontières.  —  Les  Etats- 
Généraux  s'expliqueront  sur  l'emploi  des  domaines^ 

(*)  Mesure  excellente  dont  le  projet ,  sous  le  nom  de  spé- 
cialité,  s'est  représenté  depuis  la  restauration,  et  qui  eût 
suppléé  à  l'irresponsabilité  réelle  du  ministère  ,  quoique  sa 
responsabilité  nominale  soit  écrite  dans  la  Charte. 
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sur  la  liberté  du  commerce ,  sur  les  corvées ,  les 
milices  et  les  droits  de  main-morte  (  abolis  par 
Louis  XVI  dans  ses  domaines ,  et  conservés  par  des 
privilégiés,  entre  autres  par  les  moines  de  Saint- 
Claude,  dans  le  Jura).  Ils  s'occuperont  de  présenter 
au  roi  des  projets  relatifs  à  l'administration  de  la 
justice ,  et  au  perfectionnement  des  lois  civiles  et 
criminelles. 

On  voit  que,  dans  ces  bienfaits  du  roi,  promis  à 
la  nation ,  il  n'était  parlé 

Ni  de  la  constitution  tant  demandée,  non  seule- 
ment par  l'opinion,  mais  par  les  cahiers; 

Ni  de  la  participation  actwe  des  Etats-Généraux 
à  la  législation  ; 

Ni  de  la  responsabilité  des  ministres; 

Ni  de  la  liberté  politique  ; 

Ni  de  la  liberté  civile ,  personnelle,  religieuse,  etc. 

Cependant  la  distinction  par  ordres  de  la  repré- 
sentation nationale  était  conservée  :  les  prétentions 
respectives  de  ces  ordres,  qu'ils  nommaient  des 
droits,  étaient  respectées; 

Le  régime  du  Bon  plaisir j  la  volonté  arbitraire  ; 
en  un  mot,  le  despotisme  du  maître  était  de  nou- 
veau consacré  ; 

Les  Etats-Généraux ,  loin  de  partager  avec  lui  le 
pouvoir  national,  demeuraient  abaissés  sous  celui 
des  ministres;  ou,  pour  mieux  dire,  les  Etats-Gé- 
i  néraux,  avec  beaucoup  moins  d'autorité,  et  surtout 
moins  d'influence  que  les  parlemens ,  étaient  réduits 
à  la  situation  de  conseil  du  prince. 
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Et  déjà  le  prince  ordonnait  et  ne  consultait  pas. 
Tel  fut  même  l'aveuglement  de  ceux  qui  abusaient 
de  l'inexpérience  de  Louis  xvi ,  dans  une  matière 
où  il  était  permis  à  un  roi  d'en  manquer,  qu'ils  lui 
firent  gourmander  les  représentans  de  la  nation  et 
casser  leurs  arrêtés ,  comme  si  c'eût  été  une  assem- 
blée de  notables. 

Enfin ,  et  vraisemblablement  c'était  le  grand  objet 
de  cette  séance  royale,  le  roi  ordonna  aux  députés 
de  se  séparer  sur-le-champ  et  de  se  rendre  le  len- 
demain matin  dans  les  chambres  affectées  à  chaque 
ordre ,  pour  y  reprendi'e  leurs  séances  respectives. 

Arrêtons-nous  un  instant  ici.  Pour  juger,  dans 
une  affaire,  que  le  parti  qu'on  y  a  pris  était  le  seul 
ou  le  meilleur  à  prendre,  il  suffit  quelquefois  d'ap- 
précier les  effets  présumés  du  parti  contraire.  Quels 
eussent  été  ceux  qui  auraient  suivi  la  conduite  des 
communes ,  si ,  au  lieu  de  considérer  la  séance  royale  , 
comme  non  avenue,  elles  avaient  obtempéré  aux, 
volontés  que  le  ministère  venait  de  leur  intimer  par  , 
la  bouche  du  roi  ? 

Ou  la  réunion  des  ordres  en  une  chambre  aurait 
été  opérée,  ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
avait  cessé  d'être  possible  :  et  alors  l'objet  politique 
de  la  convocation  des  Etats  s'annulait  par  l'impossi-  : 
bilité  matérielle  de  le  faire  valoir  ;  ou  les  ordres , 
divisés  dans  leurs  délibérations,  comme  ils  restaient 
séparés  dans  leurs  chambres,  n'auraient  pu  adopter 
aucune  conclusion  ni  arriver  à  aucun  résultat  :  et,  ( 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  visait  la  cour  ; 
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sortait  forcément  de  l'impossibilité  d'en  adopter  un 
autre.  Les  Etals  étaient  dissous,  et  le  roi ,  selon  l'ex- 
pression de  son  troisième  discours,  c.  se  chargeait 
.<  seulde  l'entreprise  de  faire  le  bien  de  son  peuple  >, 
Nul  doute  que  ce  ne  fût  l'intention  de  cet  excellent 
homme;  mais\  depuis  quinze  ans  qu'il  gouvernait 
ou  était  en  lui  le  monarque  qui  pût,  qui  osât  l'ac- 
complir ? 

Sorti  de  la  salle,  on  vit  s'écouler  de  leurs  bancs 
tous  ceux  de  la  noblesse  et  une  partie  du  clergé  Les 
députes  des  communes,  immobiles  et  en  silence  sm> 
leurs  sièges,  contenaient  à  peine  l'indignation  dont 
Ils  étaient  remplis  ,  en  voyant  la  majesté  de  la  nation 
SI  indignement  outragée.  Ce  sont  les  expressions  du 
vertueux  et  infortuné  Rabaut  Saint-Etienne,  témoin 
et  acteur  honorable  de  ces  premières  grandes  scènes 
de  notre  drame  révolutionnaire,  devenu,  par  l'effet 
et  le  choc- même  de  ces  scènes,  une  tragédie  san- 
glante où  lui  et  un  si  grand  nombre  de  ces  acteurs 
ont  laissé  la  vie. 

^  Des  ouvriers,  commandés  à  cet  effet ,  emportent 
a  grand  bruit  ce  trône,  ces  banquettes,  ces  tabourets 
appareil  fastueux  de  la  séance;  mais,  frappés  de 
1  mimobilité  des  pères  de  la  patrie  ,  ils  s'arrêtent  et 
suspendent  leur  ouvrage.  M.  Lacretelle  fait,  à  cette 
f  occasion,  une  remarque  singulière  :  a  Les  députés 
sourirent,  dit-il,  en  voyant  que  le  gouvernement, 
qui  pouvait  recourir  à  la  force,  descendait  à  la  tra- 
casserie .  Moi,  je  crois  que  si  le  gouvernement 
descendait  à  la  tracasserie,  c'est  qu'//  ne  yoiwait 
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recourir  à  la  force.  De  l'opinion,  où  les  sottises  du 
ministère  l'avaient  forcé  à  se  réfugier,  elle  passait 
peu  à  peu  dans  le  peuple ,  c'est-à-dire  de  la  tête  dans 
les  bras;  et  quand  ceux  des  classes  infîmes  sont  armés 
par  l'ineptie  des  classes  supérieures,  tout  est  perdu. 
L'impassibilité  de  l'Assemblée  irrite  la  cour  et  y 
est  traitée  de  rébellion.  Le  grand-maitre  des  céré- 
mionies  paraît,  et  s' adressant  au  président  :  h  Vous 
connaissez.  Monsieur,  lui  dit-il,  les  intentions  du 
roi?^)  C'est  alors  que  le  bouillant  Mirabeau,  pré- 
venant toute  délibération,  adresse  à  M.  de  Brézé  ces 
paroles  que  toute  la  France  répéta,  et  que  l'histoire 
a  consacrées  :  «  Oui ,  Monsieur,  nous  avons  entendu 
les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi.  Mais  vous, 
qui  ne  sauriez  être  son  organe  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale;  vous,  qui  n'avez  ici  ni  place ,  ni  voix, 
vous  n'avez  nul  droit  de  nous  rappeler  son  discours.  » 
—  Puis  élevant  la  voix  du  ton  le  plus  héroïque  : 
((  Allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient,  ajoute-t-il, 
que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple ,  et 
que  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des 
baïonnettes  î  » 

Telle  est  la  volonté  de  l'Assemblée,  s'écrièrent 
spontanément  tous  les  députés. 

Après  quelques  minutes  de  recueillement,  chacun 
se  presse  d'ouvrir  un  pareil  avis  pour  prouver  un 
semblable  dévouement.  La  tenue  d'un  lit  de  justice 
devant  la  nation  assemblée  les  ayant  tous  également 
fi'appés ,  tous  déclarèrent  être  prêts  à  mourir  pour 
la  patrie.  Camus,  Barnave ,  Gleizen ,  Pétion,  Buzot, 
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Garât  aîné ,  Grégoire  se  réunissent  pour  demander 
qu'on  persiste  dans  le  titre  sacré  ôî! Assemblée  natio- 
jiale y  et  que  TAssemblée  nationale  confirme  par  un 
acte  spécial  ses  précédens  arrêtés  :  ce  qu'elle  fit.  Et 
cependant,  comme  cette  démarche  violente,  in- 
spirée au  roi,  annonçait  que  la  cour  ne  s'en  tiendrait 
pas  là  ;  que  la  liberté  personnelle  des  représentans 
pouvait  être  violée,  et  que  déjà  des  bruits  en  avaient 
couru;  l'Assemblée  déclara  la  personne  de  chaque 
député  inviolable;  que  tous  ceux  qui  oseraient  atten- 
ter à  leur  liberté  étaient  infâmes,  traîtres  à  la  patrie, 
et  coupables  de  crime  capital.  Elle  se  réservait  de 
poursuivre  tous  ceux  qui  seraient  auteurs  ou  exécu- 
teurs de  pareils  ordres. 

Avant  que  ces  arrêtés  fussent  pris,  et  un  moment 
après  le  départ  du  roi ,  l'impétueux  Mirabeau,  rom- 
pant le  triste  silence  de  ses  collègues ,  avait  éclaté 
par  ces  mots  :  a  J'avoue  que  ce  que  vous  venez 
d'entendre  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si  les 
présens  du  despotisme  n'étaient  pas  toujours  dan- 
gereux. Quelle  est  cette  insultante  dictature?  L'ap- 
pareil des  armes ,  la  violation  du  temple  national 
pour  vous  commander  d'être  heureux  !  Et  qui  vous 
fait  ce  commandement  ?  votre  mandataire.  Qui 
vous  donne  des  lois  impérieuses  ?  votre  manda- 
taire :  lui  qui  doit  les  recevoir  de  vous,  de  nous, 
messieurs ,  qui  sommes  revêtus  d'un  sacerdoce  po- 
litique et  inviolable;  de  nous  enfin,  de  qui  seuls 
ving-cinq  millions  d'hommes  attendent  un  bonheur 
certain  ,  parce  qu'il  doit  être  consenti ,  donné  et 
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reçu  par  tous.  Mais  la  liberté  de  vos  délibérations 
est  enchaînée  !  une  force  militaire  environne  l'As- 
semblée !  Où  donc  sont  les  ennemis  de  la  nation? 
Catilina  est-il  à  nos  portes?  — Je  demande  qu'en 
vous  couvrant  de  votre  dignité,  de  votre  puissance 
législative  ,  vous  vous  renfermiez  dans  la  religion 
de  votre  serment  :  il  ne  nous  permet  de  nous  sé- 
parer, qu'après  avoir  fait  la  constitution.  »  (  Choîa: 
d'Opinions,  tomei".) 

Sieyes,  se  résumant  froidement  au  milieu  de 
l'indignation  générale ,  avait  dit  :  «  Vous  êtes  au- 
jourd'hui ce  que  vous  étiez  hier.  Délibérons.  » 

Et  l'on  avait  délibéré.  Cependant  tout  Versailles 
était  inondé  de  citoyens  accourus  de  Paris  et  des 
innombrables  points  de  la  France.  Ils  promenaient, 
dans  les  vastes  galeries  du  château,  autour  de  la  salle 
nationale ,  sous  les  allées  sombres  du  parc ,  leurs  in- 
quiétudes, leurs  conjectures,  leurs  espérances.  La 
cour,  de  son  côté,  éprouvait  la  terreur  qu'elle  ten- 
tait d'inspirer.  M.  Necker,  dont  l'absence  avait  en- 
taché la  séance  royale ,  était  sûr  de  sa  disgrâce  et 
attendait  son  exil.  Tout  à  coup  ,  on  apprend  que  la 
reine  l'a  mandé  chez  le  roi,  et  qu'il  reste.  On  ap- 
prend que  le  clergé  s'achemine  lentement  vers  la 
salle  des  communes,  et  que  quarante-sept  nobles, 
ayant  M.  le  duc  d'Orléans  à  leur  tête,  s'y  étaient 
déjà  réunis.  Un  long  murmure  de  joie  circule  alors 
dans  les  groupes  tumultueux.  L'élan  du  peuple  se 
porte  à  flots  pressés  sous  le  balcon  du  roi,  qui  lui 
sourit  paternellement.  On  sent  couler  dans  toutes 
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les  âmes  cette  sérénité  qui  suit  la  paix  achetée  par 
des  orages.  On  n'était  qu'au  27  ;  mais,  depuis  le  aS, 
un  siècle  s'était  précipité  dans  le  sablier  du  temps. 
Qu'étaient  devenus  les  menaces  et  les  projets  de  la 
séance  royale?  Vingt  ans  après,  un  grand  homme 
dit  :  Qu'est-ce  qu'un  trône  qui  n'est  point  appuyé 
sur  l'opinion?  Un  morceau  de  velours  sur  quatre 
morceaux  de  bois. 


ECLAIRCISSEMENS. 
§.    I". 

La  noblesse  était  instruite  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  la  chambre  du  Tiers-État;  elle  avait  reçu  les 
invitations  les  plus  pressantes  et  les  plus  multipliées 
de  se  réunir.  Elle  voyait  dans  cette  chambre  les 
progrès  rapides  d'une  force  que  lui  imprimait  le 
vœu  de  la  nation  chaque  jour  plus  énergiquement 
prononcé.  Elle  savait  que,  si  elle  tardait  encore, 
ce  Tiers-Etat,  qui  s'était  déjà  déclaré  les  communes, 
allait  se  déclarer  la  nation.  Elle  se  laisse,  le  17  juin, 
porter  ce  coup  mortel.  Le  Tiers-Etat  dit  :  «  Nous 
sommes  la  nation,  nous  sommes  \ Assemblée  natio- 
nale y  »  et  il  agit  en  conséquence.  Il  dispose  en 
maître  de  la  dette  publique  et  des  impôts;  supprime 
ceux-ci  comme  illégaux,  et  les  recrée  provisoire- 
ment comme  nécessaires;  dicte  des  lois  et  parle  en 
souverain.  La  noblesse,  spectatrice,  inquiète  peut- 
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être ,  mais  dédaigneuse ,  reste  enfermée  dans  sa 
chambre. 

Le  lendemain,  dit  le  comte  d'Escherny,  je  me 
trouvai  dans  la  salle  des  députés ,  assis  à  côté  de 
l'abbé  Sieyes  qui  avait  beaucoup  contribué  à  la  vi- 
goureuse résolution  de  la  veille.  Je  lui  dis  :  i<  Rien 
n'est  si  hardi  que  ce  que  vous  avez  fait  hier.  » 
«  —  Oui,  me  dit-il,  nous  pouvons  être  dispersés, 
obligés  de  céder  à  la  violence  et  de  reculer  devant 
la  force.  Mais  quelles  que  puissent  être  les  suites, 
dans  deux  ans,  dans  dix  ans,  ce  décret  vraiment 
national  restera.  11  sera  la  charte  du  patriotisme, 
et  les  partisans  de  la  liberté  viendront  un  jour  s'y 
rallier.  » 

§.  II. 

A  force  d'avoir  répété  la  harangue  de  Henri  iv 
aux  notables  de  Rouen  (iSgô),  il  semble  qu'on 
l'ait  oubliée.  Elle  devrait  servir  de  modèle  à  tous 
les  rois,  que  leur  raison,  ou  même  la  nécessité,  a 
rendus  fondateurs  ou  chefs  d'un  système  représen- 
tatif. Si,  au  lieu  des  concessions  sans  garantie  que 
le  ministère  de  89  accordait  par  la  A^oix  de  Louis  xvi , 
ce  prince ,  obéissant  à  ses  propres  inspirations ,  se 
fût  exprimé  à  la  Heîiri  ir,  quels  biens  n'eùt-il  pas 
obtenus,  quels  maux  n'eùt-il  pas  empêchés! 

(f  Je  viens,  disait  cet  homme-roi,  demander  vos 
conseils,  les  croire  et  les  suivre. 

«  Je  viens  me  mettre  en  tutelle  eritre  vos  mains. 

«  C'est  une  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois^ 
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aux  barbes  grises  et  aux  victorieux  ;  mais  mon 
amour  pour  mes  sujets  méfait  trouver  tout  possible 
et  tout  honorable.  » 

Demander  des  conseils  aux  reprësentans  de  sa 
nation,  les  croire  et  surtout  les  suivre;  en  un  mot, 
se  mettre  en  tutelle,  voilà  toute  la  théorie  morale 
de  la  politique  constitutionnelle.  Son  amour  pour 
son  peuple  l'avait  fait  deviner  à  Henri  iv,  parce  que 
l'esprit  est  toujours  éclairé,  quand  le  cœur  est  ex- 
'  cellent.  Pour  être  digne  de  ce  Henri,  qui  n'est 
grand  que  parce  qu'il  fut  bon^  il  ne  suffit  pas  d'en 
descendre;  il  faut  parler  et  surtout  agir  comme  lui. 

§.  III. 

La  majorité  du  clergé,  s' étant  rendue  à  l'Assemblée 
nationale,  y  prit  séance  fixe.  Plusieurs  évêques  s'y 
joignirent.  La  majorité,  constatée  par  l'appel,  se 
trouva  de  cent  cinquante  et  im  présens,  contre  cent 
quarante-quatre  absens  :  cette  démarche  était,  par 
conséquent,  légale.  Une  plus  délicate  suivit  immé- 
diatement, et,  deux  jours  après,  on  vit  se  réunira 
l'Assemblée  une  partie  des  membres  de  la  noblesse. 
Ils  ne  furent  d'abord  que  quarante-quatre  :  plusieurs, 
retenus  par  l'ordre  positif  de  leur  mandat,  restaient 
dans  la  chambre  de  leur  ordre,  où  ils  occupèrent, 
plusieurs  jours,  un  poste  difficile,  et  remplirent  des 
devoirs  pénibles  avec  franchise  et  dévouement. 
L'état  de  minorité  des  dissidens  exigeait  des  mesures 
à  la  fois  publiques  et  tempérées  :  ils  adressèrent  à  la 
chambre  de  la  noblesse  une  lettre  motivée.  Plu- 
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sieurs  avaient,  dans  leur  mandat,  l'ordre  formel 
de  ne  quitter  les  États-Gënëraux  sous  aucun  pré- 
texte :  et  ceux-là  durent  voir  les  Etats-Génëraux, 
là  où  se  trouvaient  réunis  un  ordre  et  la  majorité 
légale  d'un  autre.  Plusieurs  ,  à  cette  considération, 
joignaient  celle  plus  impérieuse  des  circonstances, 
et  une  persuasion  intime  que,  dans  l'état  où  l'on 
avait  amené  les  affaires,  leur  cours  ordinaire  ne 
pouvait  plus  les  terminer  :  qu'eût  fait  seul  l'ordre 
de  la  noblesse?  Un  parti  unique,  peut-être,  était 
encore  à  pi-endre;  mais  le  roi  le  pouvait  seul  par 
un  acte  d'autorité  qui  eût  trouvé  des  partisans  parmi 
les  hommes  sages  qui  voulaient  le  bien  public,  pré- 
sent, réel  et  sûr,  plutôt  qu'un  mieux  difficile  et  in- 
certain, qui  a  produit  des  maux  prolongés  :  c'était 
de  réunir  la  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité 
du  clergé,  et  d'en  former  une  chambre,  à  laquelle 
on  eût  donné  une  attribution  provisoire ,  sauf  à  ré- 
gler sa  destination  future  par  la  Constitution.  C'est 
à  peu  près  ce  qu'on  a  fait  depuis.  {Rabaut,  Tou- 
lojigeon  j  Necker,  Ferneres ,  Fantin-des-Odoardsy 
Lacrelelle,  d'Eschernj.) 

L'histoire  a  déjà  recueilli ,  et  nous  reproduisons 
avec  plaisir  les  noms  des  quarante-six  membres  de 
la  minorité  de  la  noblesse  qui  se  réunirent  aux 
communes.  C'étaient  MM.  le  duc  d'Aiguillon,  Dan- 
dré ,  marquis  de  Toulongeon ,  chevalier  de  Silans , 
Bureau  de  Puzy  ,  marquis  de  Lezay-Marnesia ,  vi- 
comte de  Toulongeon ,  comte  de  Crillon ,  vicomte 
de  Beauharnais ,    de   Phelines ,   vicomte  des  Au- 
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drouins,  marquis  de  la  Coste,  comte  de  Castelnaii , 
duc  d'Orléans,  marquis  de  Blaçons ,  marquis  de 
Laujon ,  comte  de  la  Blache,  comte  Antonin 
d' A  goût,  Dionis  du  Séjour,  marquis  de  Montes- 
quiou-Fezenzac  ,  marquis  de  Latour-Maubourg  , 
baron  d'Harambure,  marquis  de  Lancosne,  comte 
de  Virieu,  comte  de  Morges,  baron  de  Challon , 
comte  de  Marsanne ,  de  Burthe  ,  d'Eymar ,  Nom- 
père  de  Champagny,  Desprez  de  Crassier  ,  marquis 
de  Biencourt,  d'Aguesseau,  Fréteau,  comte  de  la 
Touche ,  comte  de  Montmorenci ,  chevalier  de 
Manlette  ,  comte  de  Clermont-Tonnerre ,  duc  de  la 
Rochefoucauld,  comte  de  Lallj-ToUendal,  comte 
de  Rochechouard ,  comte  de  Lusignan ,  Duport , 
Alexandre  Lameth,  marquis  de  Sillery,  duc  de 
Luynes,  baron  de  Menou. 

En  apprenant  cette  réunion ,  un  homme  de  la 
cour  dit  de  bonne  foi  :  «  Que  je  les  plains  !  voilà 
quarante-sept  familles  déshonorées ,  et  auxquelles 
personnes  ne  voudra  s'allier.  » 

§.  IV. 

Pour  un  homme  ivre  ou  en  colère ,  pour  une 
femme  amoureuse  ,  pour  un  peuple  en  re'volution , 
les  mots  sont  tout ,  parce  que ,  sans  examiner  leur 
sens  réel ,  ils  y  attachent  l'idée  de  la  passion  qui 
espère  ou  qui  craint.  La  révolution  était  mûre  pour 
les  choses ,  sans  doute  ;  mais  c'est  avec  les  mots 
•qu'on  a  déterminé  son  explosion.  Sans  celui  d'as- 
semblée nationale ,  à  quoi  servait  le  serment  du  jeu 


I06  MÉMOIRES 

de  paiiiiie  ?  Les  conspirateurs ,  les  factieux ,  les  sédi- 
tieux ,  les  rebelles  font  aussi  des  sermens  :  sont-ils 
légitimes  sans  le  succès  ?  Celui  de  la  constitution 
des  communes  partielles  en  assemblée  générale  a 
tenu  à  la  magie  d'un  mot  qui  est ,  par  lui-même , 
ime  définition  précise ,  quoique  -vague ,  et  très  claire , 
quoique  équivoque.  Le  succès  qui  suivit  la  séance 
royale  dépendit  d'un  autre  mot,  de  celui  que  Mira- 
beau prononça  si  fièrement  au  grand-maître  des  cé- 
rémonies. Il  le  proféra  avec  une  attitude  théâtrale , 
une  intonation  qui  rappelait  celle  de  Lekain  dans 
Mahomet.  Remarquez  que  les  deux  fîgurans  de  cette 
scène  mémorable  ,  quoique  amenés  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre  par  hasard  ,  semblèrent  avoir  été  mis  en 
présence  tout  exprès  :  l'un ,  forcé  par  ses  fonctions 
d'étiquette  à  n'être  rien ,  à  n'oser  rien  ;  l'autre , 
entraîné  par  sa  position  et  son  caractère  à  tout  vou- 
loir, à  tout  oser.  De  quel  droit,  semblait  avoir  de- 
mandé ,  au  nom  du  roi ,  M.  de  Brézé ,  de  quel  droit 
resteriez-vous  ici,  après  les  ordres  de  sa  majesté? 
Et  le  puissant  orateur  de  répondre  : 

Du  droit  qu'un  esprit  vaste  et  ferme  en  ses  desseins 
A  sur  l'esprit  grossier  des  vulgaires  humains. 

L'histoire  paraît  pourtant  avoir  arrangé  sa  ré- 
ponse. Le  comte  d'Escherny,  qui  la  tenait  du  mar- 
quis de  Brézé  lui-même,  l'a  racontée  un  peu  diffé-  ! 
remment.  Voici  la  variante.  ((  Lorsque  le  roi,  dit-il, 
au  sortir  de  la  séance  royale ,  ordonna  aux  états  de 
se  retirer  et  d'évacuer  la  salle,  les  deux  premiers 
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ordres  obéirent  ;  les  communes,  étourdies  du  coup, 
plongées  dans  l'abattement,  ne  se  retiraient  point. 
Le  grand-maître  vint  les  inviter,  de  la  part  du  roi, 
à  sortir  de  la  salle.  Mirabeau  se  lève  :  ((  De  quel 
((droit.  Monsieur,  venez -vous  signifier  ici  des 
«  ordres?  A  qui  croyez-vous  les  adresser?  Songez- 
«  vous  que  vous  parlez  à  votre  souverain  ^  Nous 
«  sommes  les  représentans  de  la  nation  :  tout  nous 
u  doit  ici  respect ,  obéissance  ;  une  nation  donne  des 
«  ordres  et  n'en  reçoit  pas.  ))  Ensuite  se  tournant 
fièrement  autrjur  de  lui  :  ((  Voyez ,  Messieurs ,  ce 
«  que  vous  avez  à  faire  !  Quant  à  moi ,  ajoute-t-il  , 
«  en  reprenant  son  siège  ,  on  ne  me  sortira  de  cette 
«  place  qu'en  m'arrachant  la  vie.  »  Puis  s' adres- 
sant à  M.  de  Brézé  :  ((  Allez,  Monsieur  ,  allez  dire 
u  à  ceux  qui  vous  envoient  ce  que  vous  venez 
«  d'entendre.  »  —  On  voit  qu'en  ce  moment  dé- 
cisif, comme  dans  beaucoup  d'autres,  ce  fut  sa 
fermeté  qui  soutint  les  communes,  son  éloquence 
qui  les  souleva ,  ses  forces  qui  les  animèrent  et  qui 
leur  inspiièrent  ce  courage  qui,  ayant  tout  com- 
mencé, aurait  fait  tout  échouer,  s'il  n'eût  été  exalté 
et  dirigé. 

Mirabeau  (qu'il  nous  soit  permis  de  lui  consacrer 
un  mot  dans  ces  esquisses  sur  l'Assemblée  qui  lui 
a  dû  son  illustration  et  peut-être  son  existence  ) 
fut  tout  à  la  fois  une  des  causes  efficientes  et  pro- 
chaines ,  et  le  principal  levier  de  la  révolution.  Son 
point  d'appui  n'était  que  la  tribune  ;  mais  ses  pa- 
roles ,  parties  de  là  ,  couraient  dans  toute  la  France, 
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se  changer  en  actions.  Lors  de  la  convocation  des! 
États,  il  intrigue  pour  s'y  faire  élire.  Repoussé  para- 
des nobles,  qui  ne  pardonnent  point  la  franchise 
dans  l'immoralité,  il  s'adresse  à  des  bourgeois  qui 
excusent  l'immoralité ,  lorsqu'elle  n'est  point  hypo- 
crite. Il  est  élu,  et  il  entre  en  lice  contre  la  noblesse  , 
avec  la  triple  armure  des  principes,  du  ressentiment 
et  du  talent.  Quelle  gaucherie ,  dans  la  noblesse  ,  de 
n'avoir  pas  su  apprécier  un  tel  homme  !   Je  suis 
moralement  sûr ,  dit  M.  d'Escherny  ,  que  conseillée  i 
et  guidée  par  lui,  elle  n'aurait  pas   fait  les  fautes^ 
qui  l'ont  perdue  ;  et  que ,  défendue  par  un  athlète  i 
de  cette  force,  elle  se  serait  soutenue.  Je  regarde i 
le  comte  de  Mirabeau  comme  un  poids  dans  la  ba-  ' 
lance  qui  a  déterminé  la  révolution.  Point  de  révo- 
lution si  vous  ôtez  ce  poids ,  et  si  vous  le  placezj 
dans  le  bassin  opposé.  t 

Mirabeau  fut  un  de  ces  hommes  rares  qui  appar-j 
tiennent  à  certaines  époques  ;  qui  en  reçoivent  et 
qui  leur  donnent  une  impulsion  extraordinaire  ;  en 
qui  les  grandes  commotions  vont  réveiller  ,  même 
à  leur  insu  ,  des  facultés  jusqu'à  ce  moment  endor-i 
mies  ;  mettre  enjeu  des  ressorts  ignorés  ;  à  qui  ces 
commotions  sont  nécessaires  pour  se  comprendre  , 
se    connaître,    mesurer  les   vastes  dimensions  de 
levu^s  talens,  et  donner  à  chacun  d'eux  l'intensitc 
et  l'énergie  dont  ils   sont  susceptibles.  Hors  dej 
comices  nationales  ,  Mirabeau  eût  été  connu  pai 
des  ouvrages  plus  ou  moins  soignés,  la  plupart  de 
circonstance,  d'un  intérêt  passager  ou  local,  etqu 
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annoncent  plus  de  talent,  même  de  ge'nie,  qu'ils 
ne  sont  faits  pour  passer  à  la  postérité.  Comme 
Diderot,  il  a  écrit  de  belles  pages,  d' excellentes 
même,  et  n'a  pas  fait  un  bon  livre.  Sa  célébrité  eût 
été  due  à  des  passions  fortes,  à  des  écarts,  des 
éclats ,  une  conduite  contradictoire  à  ses  principes , 
des  explosions  immorales,  un  désir  immodéré  de 
gloire ,  une  suite  de  méprises  et  d'erreurs  sur  les 
routes  qui  y  conduisent.  Inquiet,  turbulent  dans  sa 
vie  privée,  roulant  une  vie  orageuse  sous  un  gou- 
vernement paisible ,  tranquille  au  milieu  des  dan- 
gers dont  il  environnait  sa  vie  publique.  Opposant 
un  front  calme  et  serein  aux  tempêtes  civiles  ,  il  se 
trouva,  dit  encore  le  comte  d'Escherny,  comme 
naturellement  enchâssé  dans  l'Assemblée  d'une 
grande  nation.  Il  la  domina  de  toute  sa  hauteur, 
devant  à  l'optique  de  cette  position  la  stature  d'un 
géant.  Resplendissant  de  feu  au  sein  des  orages 
d'une  révolution ,  et  y  paraissant  placé  comme  dans 
son  véritable  élément.  Personne ,  mieux  que  lui , 
n'a  su  tirer  parti  de  la  conversation  des  gens  in- 
struits. Il  avait  le  don  rare  et  précieux  de  \es  feuille- 
ter ,  de  les  tordre ,  de  les  exprimer  ,  de  convertir  en 
sa  propre  substance  et  de  s'assimiler  les  lumières 
d' autrui..  Cependant  il  épanchait  les  siennes,  et, 
en  se  communiquant,  il  provoquait  avec  art  les 
opinions,  les  sentimens ,  les  idées  de  ceux  qui  l'en- 
touraient :  son  esprit ,  en  ce  genre ,  était  une  vé- 
ritable éponge. 

S'il  dut  une  grande  existence ,  une  immense  re- 
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nommée  à  la  révolution,  s'il  lui  dut  l'immortalité, 
on  peut  dire  qu'à  son  tour,  la  révolution  lui  dut  sa 
consistance,  sa  persistance  et  ses  succès.  Décidée 
par  lui,  elle  sembla  faite  pour  lui.  Par  elle,  il  ré- 
généra la  France  ;  par  elle,  il  fut  régénéré. 

§.  V. 

Un  dernier  mot  sur  les  partis,  parce  qu'il  est 
nécessaire  pour  expliquer  bien  des  pages  de  ce  livre. 
N'oublions  pas  ,  au  préalable ,  de  nous  appuyer 
d'avance  d'un  témoignage  que  nous  sommes  ha- 
bitués à  combattre  :  c'est  celui  de  M.  Lacretelle, 
((  Il  y  a  un  parti  des  princes,  dit-il,  la  reine  vient 
de  s'y  joindre  :  elle  a  cédé  aux  promesses  fanfa- 
ronnes du  baron  de  Breteuil.  C'est  le  chef  d'un 
ministère  secret  que  le  roi  oppose  par  faiblesse  à 
son  ministère  apparent.  Un  coup  d'état  dut  être 
frappé  par  la  reine  et  par  le  comte  d'Artois.  »  Ce 
coup  d'état  fut ,  comme  l'on  sait  ,  le  renvoi  de 
Necker  et  la  nomination  de  Breteuil ,  actes  con- 
traires et  coïncidens,  qui,  ayant  eu  lieu  le  lo  juillet, 
déterminèrent  l'explosion  du  14.  Mais  il  ne  peut 
être  ici  question  d'événemens.  Les  événeniens  , 
avant  de  devenir  des  causes,  ne  sont  presque  tou- 
jours d'abord  que  des  effets  ;  et  l'explication  que 
nous  avons  promise ,  ne  tend  qu'à  mettre  sur  la 
voie  des  causes.  C'est  un  fîl  conducteur  pour  l'in- 
telligence de  beaucoup  d'ouvrages,  et  un  peu  pour 
la  lecture  de  celui-ci. 

Plusieurs  partis  divisaient  la  cour;  le  roi  seul  n'en 
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a^ait  pas.  La  reine  voulait  régner  et  gouverner 
par  lui  et  sans  lui;  (lisez  Bertrand,  M.  JNecker, 
Dumouriez.  )  Ses  frères  n'avaient  peut-être  pas  de 
vues,  mais  on  leur  en  faisait  suivre  de  difl'érentes. 
Orléans  songeait-il ,  ou  songeait-on  pour  lui  à  un 
parti  poptilaire  ?  Du  moins  le  parti  populaire  com- 
mençait à  s'étayer  de  lui,  et  devait  continuer  tant 
qu'il  en  aurait  besoin. 

La  reine  et  sa  société  étaient  à  la  tête  de  ce  qu'on 
pouvait  appeler  le  parti  de  la  cour,  celui  qui  agis- 
sait au  nom  du  roi,  qui  voulait  conserver  l'état  des 
choses,  et  agrandir  l'autorité  royale  des  dépouilles 
de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  partis.  Ces  gens  de 
cour  étaient  trop  légers  et  trop  inconséquens  pour 
avoir  un  plan  combiné,  et  même  un  but  fixe  :  ils 
agissaient  comme  ils  vivaient,  au  jour  et  au  mo- 
ment. Sans  prévoyance ,  sans  force  pour  créer  les 
événemens,  ils  ne  faisaient  que  les  tourner  à  leur 
profit,   ou  tâcher  de  les  appliquer  à  leurs  vues. 
N'ayant  autour  d'eux  que  des  courtisans,  des  pro- 
tégés ,   des  flatteurs ,   des  intrigans  plus  ou  moins 
adroits;  n'éprouvant  jamais  de  contradictions  dans 
leurs  conseils  secrets,    comment  en  auraient -ils 
prévu  aucune  au  dehors?  Toujours  étonnés,  quand 
l'événement  les  démentait ,  ils   en  étaient  quittes 
pour  ne  concevoir,  ni  croire  ce  qui  arrivait.  «  Tout 
est  tranquille  ,   tout  va  bien,  lépondait  le  prévôt 
des  marchands  au  roi  qui  l'interrogeait  le  1 4  juillet 
sur  ce  que  ce  prince  croyait  et  nommait  l'agitation 
de  Paris  :  il  y  a  bien  eu  quelques  petits  mouvemeris. 
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mais  ils  sont  calmés;  et  votre  majesté  peut  être  en^ 
repos.  »  —  Il  7  a  lt)in  de  cette  ineptie  aux  terribles/ 
aveux  de  M.  de  Liancourt,  auquel  Louis  xvi,  étonné 
autant  qu'épouvanté  de  ses  récits,  dit  :  «  Mais  c'est 
donc  une  révolte!  »  et  qui  lui  répond  :  ce  C'est  une 
RÉVOLUTION,  sire.  »  ■ —  A  des  nouvelles  de  ce  genre, 
et  lorsqu'un  plan  était  manqué,  on  en  faisait  leste-, 
ment  succéder  un  autre.  En  attendant ,  et  malgré 
l'échec  de  la  veille,  on  se  reposait  sur  la  réussite  du 
lendemain;  on  s'amusait,  on  jouait,  on  dormait. 
Si  quelques  hommes  sages  essayaient  de  porter  le 
flambeau  de  la  raison  au  milieu  de  ces  cercles  bril- 
lans,  il  y  pâlissait  comme  devant  l'éclat  d'un  feu 
d'artifice. 

Les  hommes  prévoyans  qui  voulaient  les  sauver, 
les  hommes  à  talens  qui  se  dévouaient  et  se  ven- 
daient à  eux ,  perdaient  la  popularité  qui  aurait  pu 
leur  être  utile;  aussi,  lorsque  les  dangers  devinrent 
personnels  et  pressans,  la  fuite  fut  la  seule  ressource 
des  chefs  et  de  leurs  conseillers,  n'ayant  su,  ni  se 
préparer  au  combat,  ni  le  prévenir. 

Les  princes,  frères  du  roi,  faisaient  corps  avec  le 
parti  de  la  cour  ;  mais  ils  avaient  chacun  le  leur, 
qui  étudiait  les  événemens  pour  s'y  faire  une  place. 
En  attendant,  ils  payaient  de  leur  présence,  se  ré- 
servant sans  doute  d'agir,  selon  la  circonstance  et 
l'événement.  Orléans  seul  avait  un  parti  qui  méritât 
ce  nom  ;  ou  plutôt  une  fraction  du  parti  révolution- 
naire avait  pris  le  nom  d'Orléans.  Quant  à  lui,  quant 
à  ce  prince ,  ne  gardant  aucun  ménagement  avec  la 
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cour,  qui  n'en  eut  jamais  pour  lui,  livré  sans  ré- 
serve plus  aux  excès  popidaciers  qu'au  système  po- 
pulaire, il  ne  lui  a  peut-être  manque,  pour  réussir 
que  des  qualités  personnelles,  et  cette  moralité  dans 
les  principes  et  la  conduite,  sans  laquelle  un  chef 
de  parti  n'obtient  jamais  la  considération  dont  il  ne 
peut  se  passer. 

•     Tous  ces  partis,  qui  d'abord  n'osaient  s'avouer 
ni  se  produire,  sont  nécessaires  à  connaître,  ou  du 
moins  à  indiquer,  pour  l'intelligence  de  ce  qui,  sans 
eux,  serait  inexplicable.  Ils  donnent  la  clef  des  évé- 
nemens  qu'ils  occasionnèrent  et  qui  les  dévelop- 
pèrent par  la  suite.  Il  s'en  joignit  successivement 
quelques  autres,  mais  qui  n'en  furent  que  les  sub- 
divisions et  les  branches.  L'étranger,  et  spéciale- 
ment le  gouvernement  anglais,  qui  bientôt  fit  jouer 
des  ressorts  dès  long- temps  préparés,  se  contenta 
d'abord  d'observer.  Les  partis  n'étant  pas  encore 
ouvertement  aux  prises,  et  ne  méritant  pas  encore 
le  titre  de  factions,  s'observaient,  s'essayaient,  se 
balançaient  dans  l'ombre  et  le  silence.    Que  l'un 
d'eux  vînt  à  s'affaiblir,   c'était  le  moment  de  lui 
prêter  secours,  pour  le  lui  retirer  aussitôt  qu'il  en 
aurait  commencé  l'usage,   et  pour  le  reporter  au 
parti  vaincu.   C'est  ainsi  qu'en  les  abattant  et  les 
relevant  successivement  l'un  après  l'autre,  ou  l'un 
par  l'autre,  on  laissait  au  temps  le  soin  d'amener 
des  circonstances  dont  le  moindre  avantage  pou- 
vait être  la  ruine  d'uue  puissance  voisine  et  rivale. 
Cette  politique  atroce,  quoique  commune,  di- 
ir.  8 
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ric^ea  toujours  les  mouvemens  de  rëtranger,  selon 
la^remarque  de  Toulongeoii,  de  Ségur,  de  Dulaure, 
de  Tabbé  Montgaillard  (auteur  de  la  Revue  chro- 
nologique), des  Deux  Amis  de  la  liberté  (auteurs 
d'une  Histoire  de  la  Révolution  )  ;  et  tous  les  ou- 
vrages historiques  de  ces  écrivains  tendent  à  la  déve- 
lopper. Aigrie  par  des  revers  aussi  humilians  qu'im- 
prévus ,  elle  se  porta  à  des  excès  de  barbarie  que  le 
droit  des  gens  ne  peut  admettre,  que  le  machiavé- 
lisme le  moins  scrupuleux  n'oserait  avouer,  et  aux- 
quels l'irritation  de  la  guerre  même  ne  saurait  four- 
nir d'excuses. 

Une  observation  singulière,  et  qui  paraît  avoir 
échappé  aux  contemplateurs  les  plus  exacts,  c'est  que 
les  manœuvres  de  l'étranger,  long-temps  soupçon- 
nées par  eux,  commencèrent  à  être  signalées  par  la  | 
faction  même  qui  en  profitait  le  plus ,  et  qui ,  par- 
tant, semblait  en  être  la  complice.  On  n'a  pas  oublié 
l'acharnement  avec  lequel  Pitt  et  Cobourg  étaient  at- 
taqués aux  tribunes  des  Jacobins;  et  c'est  sur  l'idée- 
mère  d'une  conjuration  ourdie  par  eux,  que  Saint-, 
Just  a  bâti  l'un  de  ses  plus  romanesques  et  plus  atroces  j 
rapports.  Il  est  vrai  qu'il  semble  en  avoir  voulu  neu- 
traliser l'effet,  en  y  mêlant  l'extravagance ,  sous  l'air 
de  la  profondeur,  puisque  ,  dans  la  filiation  des  fac- 
tions, il  fait  engendrer  par  l'une  celle  qui  lui  fut  le 
plus  opposée.  C'est  ainsi  que  la  reine  et  Brissot  sontj 
mis  sur  la  même  ligne  ;  que  Dumouriez  s'entend  avec 
Galonné,  et  que  La  Fayette  est  complice  de  Danton. 
Mais  Saint-Just,  jeune  Néron  qui  aurait  eu  la  plume 
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de  Tacite,  se  complaisait  peut-être  à  faire  des  an- 
tithèses homicides  sous  la  dictée  de  Robespierre;  et 
qui  sait  si  dans  cette  confusion  de  langues  comme 
de  partis,  ce  tj  ran  ne  voulait  pas  égarer  sur  ses  en- 
nemis, qui  étaient  bien  aussi  ceux  de  l'étranger, 
l'affreuse  lumière  qui,  au  9  thermidor,  éclaira  ses 
derniers  crimes  et  son  cercueil? 

Cette  faction  de  l'étranger  est-elle  anéantie?  Elle 
parut  muette  après  la  chute  de  Napoléon,  parce 
qu'avec  les  Bourbons  restaurés ,  elle  espérait  un  plein 
triomphe  de  leur  reconnaissance.  Mais  Louis  xviii 
est  trop  français  pour  avoir  oublié  que  ce  sont  les 
Français  qui  l'ont  rappelé.  En  leur  offrant  la  Charte, 
qu'ils  ont  consentie,  il  fit  tout  pour  eux  et  tout 
contre  la  faction.  Dès  lors  celle-ci  renoua  ses  trames. 
Tantôt  rompues,  tantôt  reprises,  elles  nous  enve- 
loppent de  leurs  tentatives  ou  uous  embarrassent  de 
leurs  débris.  Pour  se  garantir  des  unes  et  se  net- 
toyer des  autres,  que  faut-il?  Pressentir  l'avenir  par 
la  connaissance  du  passé.  Or,  voici  ce  que  celui-ci 
nous  a  transmis  par  l'organe  de  ses  plus  fidèles  in- 
terprètes. 

'  Le  ministère  anglais  ayant  à  venger  sur  Louis  xvi 
la  perte  des  colonies  américaines,  dont  ce  prince 
avait  favorisé  l'émancipation,  jura  la  ruine  de  la 
'monarchie  et  du  monarque;  et,  pour  y  parvenir  , 
il  remua  tout  et  parvint  à  exciter  des  crises  pério- 
diques et  une  perturbation  générale. 
i  Le  moment  qui  précéda  la  révolution  parut  fa- 
vorable à  ce  dessein. 

8. 
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Un  gouvernement  irrésolu,  assis  sur  des  bases 
chancelantes,  changeant  fréquemment  de  ministres 
et  de  systèmes,  et  offrant  le  contraste  de  ses  opi- 
nions arriérées  avec  celles  d'une  masse  d'hommes 
avancés  dans  la  civilisation  ;  des  sujets  sensibles 
aux  abus  dont  ils  étaient  les  censeurs  et  les  vic- 
times; enfin,  ces  germes  de  liberté  qui  se  trouvent 
dans  toutes  les  âmes,  que  n'ont  flétris  ni  l'extrême 
misère,  ni  l'opulence  extrême,  germes  qui,  pour 
se  développer ,  n'attendaient  qu'un  faible  degré  de 
chaleur.  Tout  offrant  un  succès  possible  aux  mi- 
nistres étrangers,  ils  tentèrent  de  tout  révolutionner 
pour  tout  détruire  ;  et  il  résulta  de  leurs  infernales 
manœuvres  une  explosion  universelle,  qu'ils  ne 
purent  pas  même  maitriseï".  La  liberté  a  triomphé 
de  ceux  qui  l'avaient  fait  naître  pour  la  torturer. 

Voici  un  aperçu  que  l'on  ne  donne  que  comme 
une  conjecture    :  il   faut  s'en  défier  d'autant  plus 
qu'il   a   été.  présenté  comme  très  positif,  comme 
très  avéré,  par  tous  les  ennemis  de  la  révolution. 
Ils  ont  avancé  que  pendant  ses  fréquens  voyages  à 
Londies,  le  duc  d'Orléans  aurait  été  séduit ,  gagné, 
corrompu  par  les  ministres  anglais.  Ces  ministres  au- 
raient réveillé,  dans  l'àme  naturellement  vindicative 
de  ce  prince,  de  justes  ressentimens.  C'est  aussi  en 
flattant  sa  cupidité ,  qu'ils  auraient  réveillé  son  am- 
bition; et  cette  dernière  passion,  ils  l'auraient  ali- 
mentée, en  lui  promettant  un  appui  dans  la  marc  ht 
qu'il  avait  à  tenir  pour  arriver  au  pouvoir  suprêui^ 
Mais  ce  prince  était  faiblement  ambitieux,   e 
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c'est  ne  pas  l'être  du  tout  que  de  l'être  sans  empor- 
tement et  sans  ténacité.  Des  vices  avaient  pu  alté- 
rer sa  nature  première  ;  mais  jamais  la  cruauté  ni 
les  crimes  ne  lurent  dans  son  caractère.  On  cite 
cent  traits  de  son  humanité  :  on  nen  alléfruerait 
aucun  qui  indiquât  une  afl'ection  contraire.  Je  dirai 
plus /il  n'avait  rien  de  l'audace,  rien  de  la  persévé- 
rance qui  caractérise  les  conspirateurs.  On  l'avait 
entouré,  et  il  s'était  entouré  lui-même  d'intrigans 
qui,  aspirant  au  partage  de  sa  puissance  désirée,  le 
faisaient  consentir,  souvent  à  son  insu,  quelquefois 
malgré  lui,  à  des  actes  qu'il  aurait  désavoués,  s'il 
eût  eu  la  possibilité  d'en  apprécier  la  valeur  et  d'en 
«alculer  les  conséquences. 

Dans  cette  conspiration  ,  si  elle  a  existé,  le  mi- 
nistère anglais  s'était  emparé  du  premier  rôle ,  quoi- 
que ce  fût  un  rôle  secret,  et  n'avait  abandonné  au 
duc  d'Orléans  qu'un  rôle  nominal  et  subordonné. 
Il  voulait  s'en  servir  comme  d'un  instrument  de 
destruction ,  quitte  à  le  briser  quand  il  le  trouve- 
rait dangereux  ou  superflu. 

Tout  ce  que  l'on  vient  d'avancer  est  une  suppo- 
sition ,  dira-t-on  :  mais  si  les  effets  font  découvrir 
les  causes ,  peut-on  ne  pas  admettre  au  moins  la 
substance  de  ceux-ci,  puisqu'ils  conduisent  à  l'ex- 
ploration de  celles-là  ?  Voici  d'ailleurs  des  témoi- 
gnages dont  la  réunion  concourt  à  changer  en  preuves 
palpables  tant  de  conjectures  et  de  probabilités. 

Madame  Campan  (Mémoires  .,  tomes  ji  et  iir  ),  k 
propos  des  événemens  qui  se  manifestèrent  à  \er- 
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sailles  après  la  prise  de  la  Bastille  ,  dit  :  ((  Le  roi 
n'ignorait  pas  toutes  ces  menaces  jDopulaires  ;  il  sa- 
vait de  même  les  jours  où  l'on  avait  versé  de  l'ar- 
gent à  Paris,  et  une  ou  deux  lois  la  reine  m'avait 
empêché  d'y  aller,  en  me  disant  de  rester  à  Ver- 
sailles, qu'il  y  aurait  sûrement  du  bruit  le  lende- 
main, parce  qu'elle  savait  qu'on  avait  semé  l)eau- 
coup  d'écus  dans  les  faubourgs,  w 

Quels  étaient  ceux  qui  répandaientZ>eflifCOi^pr:^V(CW^ 
dans  les  faubourgs  de  Paris?  Madame  Campan  va 
nous  le  déclarer,  ail  a  fallu,  pour  produire  un  chan- 
gement si  total  dans  l'ancien  amour  du  peuple  pour 
ses  souverains,  la  réunion  des  principes  de  la  phi- 
losophie moderne  à  l'enthousiasme  pour  la  liberté , 
puisée  dans  les  champs  de  l'Amérique,  et  que  cette 
fureur  de  novation,  et  que  cet  élan  ait  été  servi 
par  la  faiblesse  du  monarque ,  jpar  la  constante  cor- 
ruption  de  Vor  des  Ajiglais ,  et  par  des  projets  de 
vengeance  ou  d'ambition  du  duc  d'Orléans.  Qu'on 
ne  croie  pas  cette  accusation  basée  sur  celle  tant  de 
lois  répétée  par  les  chefs  du  gouvernement  depuis 
la  révolution.  Deux  fois,  entre  le  i4  juillet  1789  et 
le  6  octobre  de  la  même  année,  la  reine  m'avait 
empêchée  de  faire  de  petits  voyages,  me  disant: 
N'allez  pas  tel  jour  à  Paris;  les  Anglais  ont  versé  de 
Vor,  nous  aurons  du  bruit.  » 

Il  parait,  dit  M.  Dulaure,  que  dans  les  premiers 
mois  de  1790,  le  roi  écrivit  ou  fit  écrire  à  M.  de 
Calonne  pour  se  plaindre  de  la  désastreuse  influence 
que  le  ministère  anglais  exerçait  sur  les  habilans  et 
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-ar  le  gouvernement  de  la  France.  Cet  ex-ministre 
repondit  négativement  comme  il  devait  le  faire  dans 
une  lettre  ostensible  :  u  Sire,  dit-il,  on  s'efïbrce 
«  de  vous  persuader  que  l'Angleterre  influe  sur  les 
((  troubles  qui  bouleversent  votre  royaume;  que  c'est 
"  de  l'Angleterre  qu'est  venu  l'argent  emploj  é  à 
«  corrompre  vos  troupes...  Enfin,  que  cette  nation 
«  rivale,  pour  se  venger  de  la  perte  de  1  Amérique, 
«  s'occupe  des  moyens  d'accroître  nos  désordres,  et 
(f  fomente  sous  main  ce  qui  tend  à  l'entière  destruc- 
«  tion  de  la  monarchie,  etc..  » 

Il  ajoute  qu'il  a  remis  à  M.  Pitt  une  note  à  ce  su- 
jet, à  laquelle  ce  ministre  a  fait  une  réponse,  dont 
lui.  Galonné,  garde  l'original,  et  dont  il  n'envoie 
au  roi  et  à  la  reine  qu'une  traduction.  On  peut  se 
demander  pourquoi  cette  réserve,  et  douter  que  la 
traduction  fût  exacte  ,  ou  au  moins  littérale.  C'est 
apparemment  ainsi  qu'en  avait  jugé  Louis  xvi,  puis- 
que sur  la  dépêche  de  M.  de  Galonné,  il  avait  mis 
par  apostille  :  P  ouït  répondu.  (^Troisième  Recueil  des 
Pièces  trouvées  dans  l'Armoire  de  Fer,  tome  i*% 
n°  XXV.) 

Citons  encore  madame  Campan  :  a  D'autres  que 
moi  ont  su  que  dans  ce  temps-là  (179 1  )  une  des 
choses  que  la  reine  désirait  le  plus  de  savoir,  était 
l'opinion  du  célèbre  Pitt.  Quelquefois  elle  me  disait: 
a  Je  ne  prononce  pas  le  nom  de  Pitt,  que  la  petite 
«  mort  ne  me  coure  sur  le  dos  (je  répète  ici  ses  pro- 
((  près  expressions.)  :  cet  homme  est  l'ennemi  mortel 
«  de  la  France;  il  prend  une  cruelle  revanche  de 
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((  l'impolitique  appui  que  le  caliioet  cle  Versailles  a 
((  donné  aux  insurgés  Américains.  Il  veut,  par  notre 
«  destruction j  garantir  à  jamais  la  puissance  mari- 
ce  time  de  son  pays —  Piit  a  servi  la  révolution  dès 
«  les  premiers  troubles;  il  la  servira  jusqu'à  son  anéan- 
«  tissement.  » 

Madame  Campan  nous  apprend  aussi  que  la  reine 
envoya  à  Londres  un  homme  de  confiance,  intime- 
ment lié  avec  Pitt ,  et  le  chargea  de  sonder  ses  se- 
crètes dispositions  sur  la  France.  Cet  envoyé  revint 
et  rapporta  a  Que  tout  ce  qu'il  avait  pu  arracher  à 
«  Pitt,  dans  lequel  il  n'avait  trouvé  qu'une  réserve 
((  alarmante ,  était  qu'il  ne  laisserait  pas  périr  la 
((  monarchie  française  j  que  ce  serait  une  grande 
(f  faute,  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  délaisser 
«  l'esprit  révolutionnaire  amener  en  France  une  ré- 
i(  publique  organisée.  » 

La  reine,  en  cette  occasion,  dit  à  madame  Cam- 
pan :  «  Toutes  les  fois  que  Pitt  s'est  prononcé  sur  la 
nécessité  de  maintenir  en  France  une  monarchie , 
il  a  gardé  le  plus  absolu  silence  sur  ce  qui  concerne 
le  monarque.  Le  résultat  de  ses  entretiens  n'a  rien 
que  de  sinistre.  » 

Remarquons  ici  que  la  reine  parle  de  Pitt  comme 
d'un  homme  dont  elle  doit  redouter  les  desseins, 
puisque  la  fatalité  des  circonstances  l'a  rendu  l'ar- 
bitre suprême  et  le  régulateur  puissant  des  destinées 
de  la  France. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  constater  plus 
d'une  fois  que,  dans  son  Histoire  de  France  pendant 
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la  Révolution,  M.  de  Toulongeou,  dont  le  talent 
investigateur  se  plaisait  à  remonter  aux  causes,  ex- 
posées avec  bonne  foi  par  sa  loyauté ,  attribue  à  des 
mains  étrangères  les  attentats  qui  ensanglantèrent 
la  révolution,  h  Paris,  dit-il  en  parlant  de  nos  pre- 
miers troubles,  était  agité  par  l'inquiétude  des  es- 
prits et  par  les  émissaires  de  l Etranger,  pour  qui 
un  peuple  en  révolution  est  toujours  un  objet  de 
spéculation. 

((  L Etranger j  dit-il  ailleurs,  aidait  alternative- 
ment,  et  souvent  en  même  temps,  les  deux  partis. 

((  Paris  avait  à  combattre  la  cour,  qui  ne  pouvait 
se  décider  à  lui  accorder  aucune  confiance,  et  le 
parti  de  l'Etranger^  qui  voyait  tout  à  la  fois  dans 
cette  ville  un  moyen  d'ordre  public  opposé  à  ses 
desseins,  un  théâtre  où ,  pour  les  accomplir  avec  faci- 
lité, il  y  avait  mille  moyens  de  troubler  cet  ordre.  » 

On  pourrait,  on  devrait  peut-être  multiplier  à 
l'infini  les  témoignages  et  les  preuves  d'une  vérité 
plus  soupçonnée  que  démontrée,  et  très  utile  à  pro- 
clamer. Elle  tend  à  absoudre  les  Français  et  la  révo- 
lution des  crimes  qui  leur  sont  journellement  im- 
putés par  l'ignorance ,  la  prévention  et  la  vengeance, 
qui  n'obtint  point  de  satisfaction.  Pour  arriver,  par 
induction  ,  à  cette  démonstration  elîicace ,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  plupart  des  a^ens  actifs  y  des 
instrumens  immédiats  qui,  pendant  près  de  trois 
années,  ont  désolé  notre  pays,  étaient  étrangers- 
Le  comité  qui  menait  la  commune  usurpatrice  ; 
ceux  qui  conduisaient  les  Jacobins,  les  Cordel-iers , 
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les  sections';  les  démagogues  que  la  faction  envoyait 
pour  révolutionner  les  clëpartemcns ,  aucuns  de  ces 
missionnaires  du  brigandage  ,  de  la  spoliation ,  de 
l'anarchie,  n'étaient  Français.  Pour  ne  parler  que 
des  plus  connus,  Guzman  et  Peireyra  étaient  Espa- 
gnols ;  Miranda  et  Blarchéna y  Péruviens;  Pache  et 
Maraty  Suisses  ;  Frej,  Autrichien  ,  et  Anacharsis 
Cloots,  né  en  Prusse;  et  quant  aux  incendiaires,  aux 
pillards,  aux  massacreurs  même,  leur  physionomie 
hâve  et  maigre ,  leur  taille  haute  et  leurs  membres 
décharnés ,  leur  teint  basané ,  leur  longue  chevelure 
mêlée ,  les  lambeaux  qui  composaient  leurs  vête- 
mens,  et  jusqu'à  la  forme  étrange  des  poignards  i 
qui  armaient  letirs  mains,  tout  ne  révélait-il  pas 
qu'ils  étaient  échappés  des  cavernes  du  Jura ,  des 
roches  de  l'Apennin,  des  repaires  que  la  forêt  Noire 
ofï're  aux  bêtes  féroces?  C'est  ainsi  que  la  tache  san- 
glante de  la  Saint-Barthéiemi  a  pu  être  reçue  par  les 
catholiques  Jrançais,  mais  leur  fut  réellement  impri- 
mée par  des  courtisans  de  Médicis,  la  plupart  Italiens 
d'origine,  tous  ultramontains  d'opinion,  et  complices 
des  fureurs  de  Rome.  Tels  étaient  un  chancelier 
Birague,  Milanais;  Gondi ,  Florentin;  Nevers y 
Mantouan;  les  Guises ^  les  d'AumaleSj  les  Nemours , 
celui-ci  Savoyard ,  et  les  autres  Lorrains.  Tels  aussi, 
dans  un  second  degré  de  hiérarchie,  les  Strozziy  les 
Sahiatiy  les  Pic  de  la  Mirandole ,  les  CarracioU ,  les 
d'OrnanOy  les  Ursins.  Tels  enfin ,  au  rang  plus  subal- 
terne encore ,  Rajigoni  jTx^ené  Bianchi  y  Cosme  Ilug-  ' 
gieii.  Tous  composaient  la  cour  des  Valois,  comme  j 


SUR    LA     FVYr.TTF.  10.3 

1  ceux  que  j'ai  nommés  les  premiers  formaient  le  con- 
ciliabule de  Marat;  et  la  boucherie  de  septembre  ne 
idoit  pas  plus  être  imputée  à  la  liberté,  que  celle  du 
I  ^4  août  (1672)  à  la  religion. 

§.  VI. 

J'out  ce  qu'on  a  appelé  causes  de  la  révolution 
en  a  aussi  été  les  élémens.  Un  de  moins  ,  je  ne  dirai 
pas  que  la  révolution  n'avait  pas  lieu ,  mais  elle  avait 
lieu  autrement.  Par  exemple ,  sans  les  premières 
résistances  des  privilégiés,  que  produisait  la  force 
inerte  des  communes?  et  sans  cette  passiveté,  com- 
ment le  Tiers  eùt-il  été  conduit  à  se  déclarer  Assem- 
blée nationale?  C'est  cette  déclaration  qui  a  tout  fait. 
Tout  ce  qui  la  précède  l'avait  préparée  ;  tout  ce  qui 
la  suit  en  fut  le  résultat.  Quant  à  la  forme  de  ce  ré- 
sultat, elle  devait  être  et  fut  l'ouvrage  du  temps: 
c'est  dire  assez  qu'elle  fut  aussi  celui  de  la  nécessité. 
Les  mécontens,  comme  les  heureux,  oublient  trop 
la  part  que  cette  nécessité  se  fait  dans  les  affaires  de 
ce  monde.  C'est  elle  qui  emploie  nos  passions  pour 
le  gouverner;  et  quand  notre  vanité  ou  nos  chagrins 
applaudissent  aux  événemens,  ou  s'en  irritent,  ils 
ont  le  tort  et  le  ridicule  de  s'attribuer  ce  à  quoi  ils 
n'auraient  pu  se  soustraire.  A  les  entendre ,  on  croi- 
rait que  les  passions  sont  raisonnables  et  que  le  temps 
est  immobile. 

Pourtant  il  avait  rapidement  marché  de  i6i4  à 
178g;  et,  sous  le  seul  rapport  de  son  influence  sur 
QOS  assemblées  poliiiques,  iî  avait  opéré  des  altéra- 
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tJons  dont  il  paraîtrait  assez  joste  de  tenir  compte. 
C'est  en  les  indiquant  que  nous  allons  terminer  le 
dixième  chapitre  de  cet  Essai,  consacré  à  constater) 
celle  qui  fut  la  dernière  en  date,  la  plus  décisive  en 
actions  et  la  plus  féconde  en  faits.  C'est  dire  aussi 
qu'elle  en  engendra  qui  la  détruiront  à  son  tour. 

Depuis  près  de  deux  siècles  les  États  du  royaume 
n'avaient  point  été  rassemblés,  et  il  s'était  fait, 
durant  ce  long  espace  de  temps,  de  si  grands  change- 
mensdans  l'esprit,  dans  les  mœurs,  dans  le  carac- 
tère ,  dans  les  usages  et  dans  le  gouvernement  de  la 
nation  française,  qu'ils  devaient  produire  un  boule- 
versement général. 

Les  États  du  royaume  ,  dans  ces  temps  reculés  , 
n'étaient  composés ,  pour  le  clergé ,  qne  d'ecclésias- 
tiques possédant  des  bénéfices;  pour  la  noblesse, 
que  de  propriétaires  de  fiefs;  pour  le  tiers-état,  que 
de  députés  des   grandes  villes,    choisis   parmi   les 
oftlciers  municipaux  ou  les  principaux  notables.  On 
ne  les  convoquait  que  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires de  troubles  intérieurs  ou  de  guerres  étran- 
gères. Presque  aucune  de  ces  assemblées  ne  produisit 
de  bien;  une  seule  occasionna  de  grands  désordres; 
mais  elle  fut  tenue  sous  le  roi  Jean.  Ce  prince  était 
prisonnier;  le  royaume  était  déchiré  par  une  guerre 
intérieure  et  étrangère  ;  les  Anglais  en  occupaient 
une  grande  partie. 

Le  nombre  des  représentans  ne  fut  jamais  fixe  ; 
il  a  été  rarement  au-dessus  de  sept  cents ,  quelque- 
fois au-dessous  de  deux  cents. llétait  inditïérentqu'uB 
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des  trois  ordres  eût  uu  nombre  supérieur  de  députés, 
les  délibérations  se  faisant  par  ordres  (^) ,  par  bail- 
liages, ou  même  par  nation;  car  celait  alors  une 
des  divisions  nominales  de  la  France,  comme  celle 
des  eouvernemens  Ta  été  depuis. 

Les  membres  du  parlement  y  assistaient  indivi- 
!  duellement  dans  le  tiers,  quand  ils  y  étaient  élus. 

Le  roi  annonçait,  dans  ses  lettres  de  convocation, 
I  l'objet  de  la  tenue  des  Etats. 

Il  les  séparait  à  sa  volonté. 

Il  permettait  aux  différens  ordres  et  aux  provinces, 
'qui  avaient  presque  toutes  des  états  particubers,  de 
lui  présenter  leurs  griefs ,  appelés  doléances,  dont 
,  le  redressement  était  à  sa  disposition.  (Remarquez, 
dit  le  président  Hénault,  qu'on  ne  reconnaissait 
autrefois,  aux  États-Généraux,  que  le  droit  de  re- 
montrance et  de  supplications  ;  le  roi  déférant,  en 
toute  autre  matière  que  celle  de  l'impôt,  à  leurs  de- 
mandes et  à  leurs  doléances,  selon  sa  prudence  et 
sa  justice.) 

(*)  A  propos  du  mode  à  adopter  dans  ces  délibérations, 
'nous  avons  omis  une  anecdote  singulière  et  que  le  nom  de 
Dumouriez  rend  encore  plus  piquante.  Lorsqu'on  agitait  cette 
question  ,  il  fit  un  petit  écrit  pour  l'éclaircir.  Cet  opuscule 
était  intitulé  :  Cahier  cVitn  bailliage  qui  n'enverra  pas  de 
dt'pulés  aux  Étals-Généraux.  ^\  y  avait  mis  pour  épigraphe 
cet  argument  socratique  qui  décidait  la  question  en  faj^eur 
du  vote  par  tète  :  «  Comment  voter  pour  dérider  comment 
u  il  faut  voter?  Votera-t-on  par  ordre  pour  prononcer  qu'il 
«  faut  voter  par  tête  ?  votera-t-ou  par  tète  pour  décider  qu'il 
«  faut  voter  par  ordre  ?  » 
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Depuis  les  Etats  de  i6i4 ?  c^ont  le  parlement  avait 
invoqué  les  formes  et  les  principes,  il  ne  restait 
aucun  vestige  de  l'ancien  gouvernement ,  et  les  par- 
ties élémentaires  des  Etats-Généraux  n'étaient  plus 
les  mêmes.  Dans  le  clergé  ,  les  évêques  et  les  abbés, 
élus  autrefois  par  les  membres  de  ce  corps,  du  con- 
sentement du  peuple,  et  depuis  le  concordat  choisis 
en  général  parmi  les  hommes  les  plus  recomman- 
dables  parleurs  mœurs,  leur  piété  et  leur  érudition, 
inspiraient,  à  l'époque  où  les  sentimens  religieux 
étaient  dans  toute  leur  force ,  la  plus  grande  véné- 
ration au  peuple  ;  mais  n'étant  plus  choisis ,  dans  ces 
derniers  temps ,  que  parmi  la  jeune  noblesse  de  la 
cour  et  des  provinces,  cet  ordre  avait  perdu  une 
partie  de  sa  considération ,  d'autant  plus  que  le  res- 
pect pour  la  religion  s'était  très  affaibli. 

La  noblesse  avait  éprouvé  de  plus  grands  chan- 
gemens  encore  :  elle  avait  perdu  non  seulement  son 
ancienne  splendeur,  mais  même  jusqu'à  son  exi- 
stence, et  elle  était  entièrement  décomposée.  Il  y 
avait  en  France  à  peu  près  quatre- vingt  mille  familles 
nobles  (  ce  qui  ne  paraîtra  pas  surprenant ,  puisque 
quatre  mille  charges  civiles  donnaient  la  noblesse 
ou  la  transmettaient,  et  que  le  roi  accordait  jour- 
nellement des  lettres  de  noblesse,  tellement  pro- 
diguées dans  la  guerre  de  la  succession,  qu'elles  se 
vendaient  2000  écus  tournois).  Dans  cette  nom- 
breuse noblesse  il  existait  environ  mille  familles 
dont  l'origine  se  perdait  dans  les  temps  reculés  de 
la  monarchie.  Parmi  celles-ci,  on  en  voyait  à  peine 
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deux  OU  trois  cents  qui  avaient  e'chappé  à  la  misère 
et  à  l'infortune.  On  remarquait  encore  quelques 
grands  noms  à  la  cour,  qui  rappelaient  le  souvenir 
des  grands  personnages  qui  les  avaient  illustre's, 
mais  qui ,  trop  souvent ,  étaient  avilis  par  les  vices 
de  ceux  qui  en  avaient  hérité.  On  voyait  quelques 
familles,  dans  les  provinces,  dont  l'existence  et  la 
considération  avaient  surnagé ,  en  conservant  le 
patrimoine  de  leurs  pères,  malgré  les  bornes  qu'on 
avait  mises  aux  substitutions  qui  auparavant  étaient 
perpétuelles  chez  les  nobles ,  ou  plutôt  en  réparant 
la  perte  de  la  fortune  de  leurs  pères  par  des  alliances 
avec  des  familles  plébéiennes.  Le  reste  de  cette  an- 
cienne noblesse  languissait  dans  la  pauvreté,  et  res- 
semblait à  ces  chênes  antiques  mutilés  par  le  temps, 
let  dont  il  ne  reste  que  le  tronc  dépouillé.  PSétant 
Iplus  convoquée,  soit  pour  le  service  militaire,  soit 
pour  lesEtats  des  provinces  ou  pour  ceux  du  royaume, 
elle  avait  perdu  son  ancienne  hiérarchie.  Si  les  titres 
honorifiques  s'étaient  maintenus  dans  quelques  illus- 
tres ou  anciennes  familles,  ils  étaient  aussi  le  par- 
;  tage  d'une  multitude  de  nouveaux  nobles  qui  avaient 
[acquis,  par  leurs  richesses,  le  droit  de  s'en  revêtir 
arbitrairement.  La  plus  grande  partie  des  grandes 
terres  titrées  était  devenue  l'apanage  des  financiers, 
des  négocians  et  de  leurs  descendans.  Les  fiefs,  pour 
la  plupart ,  étaient  entre  les  mains  des  bourgeois 
des  villes.  La  noblesse  enfin  n'était  plus  distinguée 
des  autres  classes  des  citoyens  que  par  les  faveurs 
arbitraires  de  la  cour,  et  par  des  exemptions  d'impôts 
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moins  utiles  pour  elle-même  qu'onéreuses  pour 
l'Etat,  et  choquantes  pour  le  peuple.  Elle  n'avait  rien 
conservé  de  son  ancienne  dignité  et  de  sa  première 
considération  ;  il  lui  restait  seulement  la  jalousie  et 
la  haine  des  plébéiens. 

Telle  était  la  situation  de  la  noblesse  du  royaume, 
si  j'en  excepte  la  Bretagne  ou  quelques  provinces 
d'État  où  elle  avait  encore  conservé  de  véritables 
privilèges. 

Mais  ce  que  le  clergé  et  la  noblesse  avaient  perdu 
en  considération,  en  richesse  et  en  puissance  réelle, 
le  Tiers -Etat   l'avait  acquis   depuis    le  règne   de 
Henri  iv,  et  depuis  la  dernière  assemblée  des  Etats- 
Généraux  en  i6i4'  La  France  avait  fondé  dos  colo- 
nies en  Amérique  ;  elle  avait  établi  un  commerce 
maritime  ;  elle  avait  créé  des  manufactures  ;  elle  ' 
avait ,  pour  ainsi  dire  ,  rendu  l'Europe  entière  et 
une  partie  du  monde  tributaires  de  son  industrie. 
Les   richesses  immenses  qui   s'étaient    introduites 
dans  le  royaume  ne  s'étaient  répandues  que  sur  les' 
plébéiens,  les  préjugés  de  la  noblesse  l'excluant  du' 
commerce,  et  lui  interdisant  l'exercice  de  tous  les' 
arts  mécaniques  ou  libéraux.  L'introduction  même 
de  ces  richesses,  en  augmentant  le  numéraire,  avait 
contribué  à  l'appauvrir,  ainsi  que  les  propriétaires! 
en  général.  Mais  les  villes  s'étaient  considérable- 
ment augmentées  :  ii  s'était  établi  des  places  de  com- 
merce, telles  que  Lyon,  Bordeaux,  Nantes,  Mar- 
seille ,  devenues  aussi  considérables  et  plus  riches 
que  les  capitales  de  plusieurs  États  voisins.  Paris 
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ï'efalt  accru  d'une  manière  cHrayante;  et  tandis 
que  les  nobles  quitlaient  leurs  terres  pour  venir  s'y 
ruiner,  les  plébéiens  y  puisaient  des  ressources  à 
l'aide  de  leur  industrie.  Toutes  les  petites  villes 
de  provinces  étaient  devenues  plus  ou  moins  com- 
merçantes, parce  que  toutes  avaient  des  manufac- 
tures ou  quelque  .objet  particulier  de  commerce. 
Toutes  e'taient  peuplées  de  petits  bourgeois  plus 
riches  et  beaucoup  plus  industrieux  que  les  nobles , 
ou  même  à  leur  service,  lorsqu'ils  ne  pouvaient 
se  livrer  à  de  plus  grandes  spéculations.  —  a  Si  l'on 
voulait,  dit  à  ce  sujet  M.  de  Bouille,  dans  ses  Mé- 
moires curieux,  mais  souvent  erronés  et  toujours 
partiaux;  si  l'on  voulait  remonter  à  l'origine  des 
personnages  qui  ont  joué  des  rôles  principaux  dans 
la  révolution,  avocats,  médecins,  procureurs,  on 
verrait  qu'ils  sont  les  fils  ou  petits-fils  des  inten- 
daus,  des  valets  de  chambre,  et  en  général  d'hom- 
mes attachés  aux  maisons  des  grands  seignems  et 
des  nobles ,  dont ,  par  conséquent ,  ils  avaient  vu 
de  près  et  pu  apprécier  les  travers  et  les  vices  ,  et 
dont,  par  une  réaction  naturelle,  quoique  dispro- 
portionnée, ils  ont  aidé  à  dépouiller  la  postérité.  » 
Dans  cet  état  de  choses,  ces  bourgeois  avaient 
reçu  une  éducation  qui  leur  devenait  plus  nécessaire 
qu  aux  gentilshommes,  dont  les  uns,  par  leur  nais- 
sance et  leur  fortune,  obtenaient  les  premières  places 
de  l'état ,  sans  mérite  et  sans  talens,  tandis  que  les 
autres  étaient  destinés  à  languir  dans  les  emplois 
subalternes  de  l'armée. 

u.  9 
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Ainsi ,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  la  bour- 
geoisie était  supérieure  en  richesses,  en  talens,  ei. 
mérite  personnel.  Elle  avait  dans  les  villes  de  pro- 
vince la  même  supériorité  sur  la  noblesse  des  cam-  ^ 
pagnes.  Elle  sentait  cette  supériorité,  et  cependant 
elle  était  partout  humiliée.  Elle  se  voyait  exclue, 
par  les  règlemens  militaires,  des  hauts  emplois  dans 
l'armée.  Elle  Tétait,  du  haut  clergé,  par  le  choix 
des  évéques  parmi  la  première  noblesse  ,  et  des 
grands-vicaires  parmi  les  simples  nobles.  Elle  l'était 
même  de  plusieurs  chapitres  de  cathédrale  ;  et  beau- 
coup de  collégiales  avaient  été  récemment  élevées 
au  rang  des  chapitres  iiisigjies,  et  leurs  chanoines 
décorés  et  titrés  à  l'instar  de  ceux  de  Lyon,  Metz, 
Bar,  Strasbourg ,  afin  de  ne  pouvoir  admettre  parmi 
eux  que  des  nobles. 

Quant  à  la  haute  magistrature,  la  bourgeoisie  en 
était  également  rejetée,  les  cours  souveraines  n'ad- 
mettant que  des  nobles  dans  leurs  compagnies. 
Même  pour  être  reçu  maitre  des  requêtes,  le  pre- 
mier degré  dans  le  conseil  d'état,  on  exigeait  dans 
les  derniers  temps  des  preuves  de  quartiers.  Ainsi, 
par  im  renversement  de  toute  raison  et  de  toute 
politique,  tandis  que,  d'im  coté,  on  dépouillait  la 
noblesse  de  ses  prérogatives  honorifiques ,  qui  ne 
nuisaient  à  personne ,  d'un  autre ,  on  lui  accordait 
des  privilèges  insultans  pour  la  société. 

Plus  de  la  moitié  de  cet  ouvrage  a  été  consacrée 
à  indiquer  ou  développer  les  causes  de  la  révolu- 
tion; c'est  qu'à  notre  avis  la  révolution  est  connue. 
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c'est-à-dire  appréciée,  quand  on  connaît  les  causes 
;    qui  l'ont  produite.  Elle  était  aussi  nécessaire,  aussi 
:    inévitable  dans  l'ordre  politique ,  qu'un  orage ,  qu' une 
tempête,  qu'un  tremblement  de  terre  le  sont  dans 
los  combinaisons  de  l'univers  matériel.  Celles  du 
monde  moral  par  lesquelles  la  France  allait  se  dé- 
composant peu  à  peu,  ne  pouvaient  se  refuser  au 
dernier  degré  de  dissolution;   et  une  dissolution, 
pour  parler  la  langue  des  cliimistes,  qui  expliqua 
notre  pensée  par  une  image,  ne  peut  se  terminer 
que  par  une  effervescence,  une  expLsion,  xxxx  pré- 
cipité. De  ce  chaos  sortent  de  nouveaux  élémens. 
Ainsi  Fa  voulu  l'Auteur  des  choses  qui,  du  mal 
même,  fait  éclore  le  bien.  La  vie,  en  effet,  com- 
mence à  poindre  du  sein  de  cette  mort  sociale. 
Osons  jouir  des  bienfaits  que  nous  ofïVe  une  nature 
rajeunie;  et,  sans  empoisonner  cet  â^e  de  réno- 
vation par  des  souvenirs  douloureux,  profitons  de 
ceux-ci  pour  doter  l'avenir  du  peu  que  le  passé 
avait  de  bon.  Et  lorsque  l'incurable  rancune  du  pri- 
vilège et  des  préjugés  élèvera  contre  des  change- 
mens  indispensables  ses  objections  intéressées,  ajou- 
tons aux  motifs  qui  les  détruisent  et  qu'on  trou- 
vera expliqués  dans  ce  Livre,  ceux  qui  ont  pu  nous 
échapper,  et  que  nous  consignons  sous  la  forme  la 
plus  précise,  à  la  fin  du  dernier  Chapitre  de  notre 
Essai  sur  la  première  époque  de  l'Assemblée  consti^ 
tuante.  (*) 

(*)  Ces  neuf  chapitres  forment  eu  effet  uae  période  corn- 

9" 


l32  MÉMOIRES 

Oii  faiït-ii  cherclier  les  racines  de  la  révolution? 
dans  les  abus ,  les  excès ,  les  écarts ,  les  aberrations 
de  toutes  sortes  ,  les  anomalies  de  toutes  espèces  : 
nous  l'avons  démontré.  Où  trouver  quelques  unes 
des  causes  occasionnelles  qui,  indépendamment  du  ' 
principe  général  et  réciproque  d'attaque  et  de  ré- 
sistance,  l'ont,  tantôt  précipitée,  tantôt  ralentie; 
et,  après  lui  avon*  nn prime  une  physionomie  de- 
vant laquelle  l'Europe  se  tenait  dans  le  silence  du 
respect,  a  dénaturé  jusqu'à  la  cruauté  et  dégradé 
jusqu'à  la  turpitude  son  caractère  primitif?  Ces 
causes ,  nous  allons  terminer  en  les  signalant  en  peu 
de  mots. 

Premièrement,  les  parîemens,  ces  premiers  le- 
viers d'une  révolution  pei'manente  contre  l'autorité 
royale,  et  qui ,  pour  la  rendre  plus  active,  venaient 
d'appeler  les  bras  au  secours  de  la  tête,  c'est-à-dire 
le  peuple  au  secours  des  arrêts;  les  parîemens,  à 
l'aspect  de  ces  Etats-Généraux,  qu'ils  avaient  invo- 
qués, tremblent  et  reculent  devant  leur  ouvrage  : 
ils  essaient  de  diriger  contre  l'Assemblée  cette  in- 
fluence ,  cette  force,  ces  chocs  de  l'opinion  qu'ils 
avaient  naguère  provoqués  en  sa  faveur.  Mais  le 
mouvement  était  changé  avec  les  rôles  :  celui  de 
l'opinion  avait  passé  du  côlé  de  l'Assemblée,  parce 
que,  pour  la  première  fois,  depuis  un  temps  im- 
piété et  décisive  :  c'est  celle  qui  s'est  écoulée  tlepuis  l'ouver- 
ture des  Etals-Généraux  (  5  mai  1789  )  Jusqu'à  la  conslitu- 
liou  des  Communes  en  assemblée  nationale  (17a  28  juin  ). 
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mémorial,  la  raison  et  le  puissance  se  rencontraionl 
dans  les  mêmes  mains.  Celles  du  parlement  voient 
donc  tomber  à  leurs  pieds  leurs  traits  sans  portée  et 
sans  vigueur  :  Telitin  imhclle  sineque  iciii. 

2." .  Autant  en  faut-il  dire  des  castes  privilégiées 
<  l  singulièrement  de  la  noblesse.  De  1787  à  1789, 
celle-ci  avait  soulevé  la  France  et  inquiété  la  cour 
par  SCS  insurrections.  Celles  de  Franclie-Comté ,  du 
Daupliiné,  de  Bretagne  avaient  communiqué  aux 
classes  inférieures  leurs  commotions,  en  apj^arencc 
patriotiques.  Mais  le  patnotisme  des  nobles  est  dans 
le  maintien  de  leurs  privilèges.  liOrsqu'ils  virent 
s'avancer  contre  les  leurs  la  catapulte  révolution- 
naire, au  lieu  de  continuer  eux-mêmes  la  révolu- 
tion, ils  se  retournèrent  contre  elle.  Faut-il  s'éton- 
ner dès  lors  que ,  de  vainqueurs  presque  triomplians, 
ils  soient  devenus  des  vaincus  humiliés?  On  avait 
à  venger  sur  eux  une  défection  et  une  méprise. 
Tels,  de  longues  années  après,  furent  écrasés  par 
les  phalanges  impériales,  ces  Saxons,  déserteurs  de 
leurs  rangs,  et  subitement  changés  en  ennemis  de 
ceux  qu'ils  venaient  d'embrasser  comme  auxiliaires. 

3°.  Dès  1788,  une  invitation  du  ministère  à  tous 
les  Penseurs  de  France  avait  requis,  en  faveur  d'une 
réforme  projetée,  le  tribut  de  leurs  lumières.  A  la 
jîétulance  de  cette  exhortation ,  on  reconnaît  celle 
:  de  l'archevêque  de  Sens  qui  mit  toujours  l'esprit 
où  il  fallait  le  génie,  et  l'imagination  où  l'on  avait 
besoin  de  l'exDérience.  Une  telle  mesure,  sans  un 
mode  qui  la  régularisât,   devait  produire  et  pro- 
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duisit  des  idées  bizarres,  incoheVentes,  contradic- 
toires;  des  projets  gigantesques,  disparates,  dis- 
pendieux; des  rêveries  vagues,  au  lieu  de  données 
positives;  le  tout  expiimé  par  une  rhétorique  pom-  Ij 
peuse  ou  par  une  métaphysique  subtile,  et  revêtu 
de  cet  appareil  algébrique  qui  donne  à  Tignorance 
qui  ne  doute  de  rien,  la  hardiesse  de  ceux  qui  sa- 
vent tout.  C'est  de  ce  moment  que  date  lère  du 
bavardage  politique,  qui   a  saisi  les   enfans  de  Li 
France  au  berceau  de  leur  liberté  :  manie  déplo- 
ral)le  qui  a  tant  de  fois  compromis  sa  cause  sacrée, 
en  donnant  pour  des  choses  un  assemblage  de  mots, 
et  en  nous  faisant  faire,  aux  dépens  de  toute  féli- 
cité, un  cours  d'expériences  révolutionnaires.  Telle    | 
n'aurait  pas  dû  être  la  marche  de  notre  éducation 
constitutionnelle;  et  c'est  d'elle  que  Napoléon,  à  . 
qui  son  despotisme  avait  révélé  des  idées  d'ordre  ; 
compacte,  c'est  de  cette  éducation  qu'il  disait  :  h  S'il 
y  avait  une  inonarchie  de  granit^   elle  la  dissou- 
drait. » 

4°-  Le  doublement  du  Tiers ,  fortifié  par  les  curés, 
tous  sortis  de  la  bourgeoisie,  devait  amener  le  vote 
par  tête.  Ce  dernier  a  été  également  décidé  par  le  i 
refus  des  privilégiés  d'adhérer  h  la  véi'ification  com-  J 
mune  des  pouvoirs,  et  à  leur  contrôle  réciproque; 
par  les  temporisations  calculées  du  clergé,  et  sur- 
tout par  les  voies  rigoureuses  employées  pour  pré- 
venir, pour  empêcher  la  réunion  des  ordres.  Une 
affaire  d'Etat  est  devenue,  par  la  maladresse  du 
ministère,  un  démêlé  d'amour-propre,  une  lutte 
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de  prétentions ,  luie  dispute  où  l'on  a  arraclie'  vio- 
lemment ce  qu'on  déniait  avec  insolence.  Ainsi  de 
petites  passions  contrecarrées  ont  déterminé  d'in- 
calculables résultats.  Tout  cela  a  été  démontré. 

5°.  Ce  qui  l'a  été  par  le  fait,  c'est  la  supériorité 
intellectuelle,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  indus- 
trielle du  Tiers  sur  les  privilégiés.  Ces  derniers  ont 
présenté  peu  d'hommes  d'état,  mi  petit  nombre 
d'orateurs  qui,  presque  tous  placés  sur  im  terrain 
mouvant,  raisonnaient  dans  le  seul  sens  du  pré- 
jugé ,  déplorablement  faibles  d'ailleurs  sur  les  prin- 
cipes. Maury,  leur  coryphée,  n'avait  pas  raison 
une  fois  sur  dix.  Cazalès  montrait  une  candeur 
touchante,  et  Montlosier  cet  engouement  féodal 
qui  ne  l'a  pas  quitté.  Mais  de  quelle  hauteur  de 
doctrines ,  par  quelle  transcendance  de  talent  le 
côté  de  l'Assemblée  nationale  qui  leur  était  opposé 
démêlait  leurs  sophismes,  faisait  justice  de  leurs 
erreurs ,  pulvérisait  leurs  argumeus  !  On  n'oubliera 
jrmiais  ces  discussions  imposantes  où,  en  soumet- 
tant à  l'analyse  les  questions  fondamentales  de  l'ordre 
social ,  la  philosophie  la  plus  éclairée  les  résolvait 
par  l'application  de  la  morale  pratique  à  la  poli- 
tique usuelle.  Ainsi,  à  la  voix  de  Mirabeau,  de 
Barnave,  de  Bailly,  de  Talleyrand,  de  Rabaut,  de 
La  Fayette,  des  Lameth,  de  Moùuier,  de  Lally- 
Tollendal,  de  Clermont-Tonnerre,  de  Sieyes,  de 
Grégoire,  de  Boissy-d'Anglas ,  de  Lanjuinais,  de 
Regnault-de-Saint-Jean-d'Angely,  de  Volney,  de 
Thouret,  de  Target,  de  Tronchet,  de  Merlin,  de 
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Chapelier,  s'ouvrait,  avec  celte  politique  rëgéiië- 
]'ëe,  une  nouvelle  carrière  à  rëloquence.  Pour  la 
première  fois,  en  France,  une  tribune  était  offerte 
à  la  parole,  d'où  elle  pouvait,  en  révélant  aux  na- 
tions leurs  droits  si  long-temps  méconnus ,  leur 
prescrire  leurs  devoirs  presque  toujours  ignorés  ; 
car,  quoi  qu'en  osent  imprimer  les  détracteurs  de 
la  Constituante,  c'est  pour  l'ordre,  c'est  pour  le 
devoir,  c'est  pour  la  vertu  qu'elle  voulait,  qu'elle 
a  opéré  une  réforme  et  tenté  une  régénération. 
Qu'on  lise  ses  discours,  qu'on  apprécie  ses  doctri- 
nes, qu'on  juge  ses  actes  (*).  Est-ce  sa  faute  si  les 
ennemis  de  tout  bien,  si  les  amis  de  tout  abus  ont, 
d'une  restauration  pacifique,  fait  une  révolution 
sanglante  ?  Ah  !  lorsque  Pitt  souriait  au  martyre  (^^*) 
de  Bailly,  quand  Robespierre  marchait  dans  le  sang 
de  Maleslierbes ,  ces  grands  criminels  pouvaient-ils 
pressentir  que  vingt,  que  trente  ans  après  leur  ' 
mort ,  des  calomniateurs ,  en  outrageant  leurs  vic- 


(*)  Et  leur  résultat.  La  Charte,  dans  laquelle  a  passé  l'esprit 
de  l'Assemblée  constituante,  est,  pour  ainsi  dire,  son  testa- 
ment adopté  par  Louis  xyin. 

(**)  Traîné  dans  un  tombereau  ,  et  par  une  pluie  battante  , 
jusqu'au  milieu  du  Champ-de-Mars,  il  vit  démonter  et  re- 
monter dans  un  fossé  toutes  les  pièces  de  son  écliafaud  ,  dont, 
comme  Jésus,  ou  lui  fil  porlerquelques  unes.  Cette  opération 
dura  deux  heures.  Cependant  on  brûlait,  sous  son  nez,  le 
drapeaude  la  loi  martiale. Ce  fut  dans  ce  moment  que  le  sage  , 
s'adressant  à  uzi  cannibale  qui  lui  hurlait,  «  Tu  trembles, 
•i  Sailly  ?  »  répondit  avec  douceur  :  «  C'est  de  froid  el  de  pilié.  » 
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tjmcs,  ne  rougiraient  pas  de  devenir  leurs  com- 
plices î 

G°.  Au  nombre  des  causes  1res  procliaines  qui  ont 
assigne  la  révolution  à  jour  fixe ,  n  oublions  pas  la 
défection  des  gardes  françaises  cl  la  neutraiité  des 
regimens  suisses.  Les  premières,  dans  l'irritation 
continuelle  où  les  placèrent  les  vexations  du  duc 
Duchâtelet,  leur  nouveau  colonel,  trouvent  et  sai- 
sissent l'occasion  de  servir  la  cause  populaire  deve- 
iiue  la  leur,  puisqu'elle  se  déclarait  contre  les  abus  ; 
les  seconds,  place's  entre  le  gouvernement  qui  les 
solde  et  le  peuple  qui  les  caresse,  croient  avoir  de- 
couvert,  dans  leur  neutralité  armée,  le  moyen  de 
concilier  leur  intérêt  et  leur  fidélité. 

7".  Unité  de  direction,  simultanéité  de  volontés 
dans  l'attaque;  confusion,  divergence,  absence  de 
tout  plan  dans  la  défense.  On  remarqua  que,  dans 
l'invasion  faite  par  les  troupes  étrangères  dans  Paris, 
elles  en  ignoraient  le  motif,  comme  lors  de  son 
évacuation  subite,  elles  n'en  savaient  pas  la  raison. 
Cette  instabilité  dans  ceux  qu'on  réputait  ennemis 
dut  singulièrement  enhardir  les  Parisiens,  et  leur 
faire  comprendre  que  l'occasion  d'une  révolution 
résidait  autant  dans  l'imprévoyance  de  leurs  adver- 
saires, que  dans  leur  propre  courage  d'à-propos. 

8°.  L'instant  précis  qui  commence  une  révolu- 
tion voit  suspendre  à  la  fois  tous  les  mouvemcns 
de  l'administration  régulière.  Soudain  l'anarchie 
aux  aguets  éclate  par  le  brigandage;  et  les  honnêtes 
gens  qui  ont  combattu  pour  la  liberté ,  se  trouvent 
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n'avoir  travaillé  que  pour  la  licence.  Celle  des  jours 
qui  précédèrent  et  suivirent  le  1 4  juillet,  fut  con^ 
tinuée  par  l'assemblée  des  Electeurs  :  magistrature 
du  moment,  dictature  paternelle,  empruntée  à  l'or-: 
dre  politique,  et  qui,  dans  Tordre  administratif,' 
s'empara  des  pouvoirs ,  pour  en  régler  l'usage  et 
pour  en  prévenir  l'excès.  Huitième  cause  des  suc- 
cès de  la  révolution.  i 

9°.  On  en  signalera  une  neuvième  dans  l'insur- 
rection générale  du  1 2  juillet,  laquelle  ne  fut  d'abord 
qu'un  moyen;  et  dans  la  prise  improvisée  délai 
Bastille,  vivement  attaquée,  faiblement  défendue.! 
Cette  capture,  qui  d'abord  ne  sembla  qu'un  effet,  1 
devint  sur-le-champ  une  des  caiises  les  plus  déter- 
minantes. Par  ce  qu'on  avait  fait,  on  jugea  de  ce 
qu'on  pouvait  faire,  et  ce  fut  de  ce  succès,  auquel, 
s'attachait  un  prestige  héroïque,  que  la  France  reçut 
le  signal.  Une  forteresse,  telle  qu'était  la  Bastille, j 
semblait  êti'e  à  la  fois  le  siège  et  le  rempart  du  despo- 
tisme; l'avoir  conquise,  c'était  avoir  renversé  le 
despotisme  lui-même.  L'un  paraissait  invincible,; 
l'autre  était  réputée  imprenable;  et  tous  deux  ce-i 
pendant  étaient  à  terre.  En  les  y  couchant,  on  avait 
aussi  détruit  deux  préjugés. 

10°.  Mirabeau  fait  à  lui  seul  une  des  causes  pro-^; 
chaines  de  cette  révolution,  que  sa  personne  sembla] 
long- temps  ofl'rir  vivante,  dont  son  nom  fut  le 
signal  et  son  talent  le  principal  levier.  Sans  Mira- 
beau, sans  sa  coopération  aux  efforts  du  Tiers,  il 
est  vraisemblable  que  la  révolution  eût  été  ajour- 
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née.  Pas  de  cloute  au  moins,  qu'avec  un  caractère 
dilléreiit,  elle  n'eiit  pris  une  autre  allure.  C'est  ce 
que  nous  avons  tâché  de  démontrer  plus  haut.  Ici, 
nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  l'ascendant  habi- 
tuel de  Mirabeau  donnait  au  parti  dans  lequel  il  se 
rangerait,  la  certitude  du  triomphe.  C'est  ce  qui 
rend  plus  inexcusable  la  bévue  de  la  noblesse  pro- 
vençale qui  lui  refusa  ses  suflrages;  c'est  ce  qui  rond 
plus  remarquable  l'habileté  du  Tiers-Etat  marseil- 
lais qui  lui  donna  les  siens.  Autant  en  dire  du  coté 
droit  de  l'Assemblée  dont  la  délicatesse  affectée  ne 
feignait  de  dédaigner  l'homme  immoral  dans  son 
adversaire,  que  parce  que  dans  l'éloquent  orateur, 
il  redoutait  le  profond  politique.  N'osant  plus  accu- 
ser ses  mœurs,  on  calomniait  ses  doctrines.  On  sait 
avec  quel  enthousiasme  le  côté  gauche  accueillit 
celles-ci  et  les  adopta.  C'est  par  lui,  c'est  avec  elles, 
qu'après  avoir  fait  une  révolution  pour  détruire, 
l'Assemblée  nationale  a  montré  dans  une  constitu- 
tion, présentée  d'abord  comme  un  essai,  quelle 
savait  et  voulait  édifier.  Viennent  aujourd'hui  les 
détracteurs  de  ses  membres  et  les  calomniateurs  de 
ses  travaux  :  toute  l'histoire  est  pleine  des  uns ,  toute 
la  politique  européenne  se  glorifie  des  autres.  îl 
n'est  pas  de  doctrines  généreuses  qu'elle  n'ait  pro- 
clamées; pas  de  hautes  questions  législatives  qu'elle 
n'ait  abordées  ou  résolues.  Si  les  nations  lui  ont  du 
leur  réveil  à  la  liberté,  il  n'a  tenu,  il  ne  tient  en- 
core qu'aux  gouvernemens  de  lui  devoir  un  pouvoir 
plus   solide,   puisqu'il    sera    plus  légitime.    C'est 
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qu'indëpenJamnient  des   partis  qui  se  sont  élevés 
dans  son  sein,  et  distraction  faite  des  erreurs  qui 


., 


ont  dû  se  glisser  dans  des  travaux  si  difîîciles  et  si 


multipliés ,  elle  n'a  jamais  perdu  de  vue  l'objet  de 
sa  mission  et  l'esprit  de  ses  mandats  :  l'Ordrk  et! 

LA  LIBERTÉ. 
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On  a  élevé  contre  l'Assemblée  constituante  des 
bibliothèques  de  reproches  et  d'injures;  on  a  fait 
contre  ses  travaux  des  volumes  d'objections.  Elle  a 
tiédaigné,  et,  comme  elle,  nous  devons  mépriser 
les  reproches  arrachés  à  l'égoïsme  blessé ,  les  injures 
inspirées  par  la  passion  furieuse;  quant  aux  objec- 
tions qui ,  quoique  intéressées  ,  semblent  quelque- 
fois porter  un  caractère  d'impartialité,  nous  y  ré- 
pondrons laconiquement,  en  prenant,  au  préalable, 
la  précaution  de  les  réduire  aux  bornes  d'une  dis- 
cussion décente. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'a])ord  que  cette 
controverse  ,  commencée  avec  les  réformes  ,  et  qui 
ne  se  terminera  pas  avec  elles ,  a  sa  cause  dans  les 
principaux  modes  du  cœur  humain ,  l'intérêt  de 
possession,  et  l'intérêt  de  domination.  Tout  ce  qui 
se  plaint  jouissait  de  l'une  ou  l'autre  manière,  quel- 
quefois de  toutes  deux.  Les  principes  dont  ils  co- 
lorent leurs  réclamations  ne  sont  que  les  prétextes 
de  la  passion,  qui  a  pris  ou  feint  de  prendre  le 
change,  et  qui  voudrait  le  donner.  Ces  artifices, 
fort  excusables  d'ailleurs  chez  des  mécontens ,  ne 
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Importent  pas  l'examen,  même  superlicicl,  de  la 
lison. 

Remarquez,  eu   second   lieu,  quelles  {'ureiit  les 
lurces  premières  du  débat.  Après  la  nuit  du  4  août, 
^i"  vit  immoler  tous  les  privile'ges  sur  V autel  du 
iien  public,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  les  blâmer, 
LuUe  opposition  n'en  réclama  l'indemnité.  Qui  donc 
lOnna  le  signal  de  sa  défection?  D'abord  quelques 
>ublicistes,  parmi  lesquels  Burclœ  et  l'abbé  Ray nal 
néritent  seuls  d'être  nommés.  Tous  deux ,  en  re- 
)rochant  à  l'Assemblée  de  substituer  une  révolu- 
ion  à  une  réforme,  lui  reprochèrent  le  tort  des 
:irconstances.  L'immense  majorité  de  la  nation,  sa 
iresque  universalité  voulait  un  changement  total  ; 
'imperceptible   minorité    ne    demandait    que    des 
uodifîcations  partielles.  Sa  résistance  à  la  volonté 
aublique  dut  amener  des  violences  dont  elle  com- 
mença par  être  victime ,  et  qui  réagit  bientôt  contre 
ieuxqui,  malgré  eux,  les  avaient  exercées.  L'As- 
ierablée ,  qui  a  ressenti  les  plus  cruelles ,  les  mé- 
dta-t-elle  pour  les  avoir  provoquées  ? 

Écho  des  publicistes  que  nous  venons  d'indiquer, 
les  ministres  du  roi  ont  rempli  de  plainîes  analogues 
la  déclaration  que  ce  prince  laissa,  lors  de  son  éva- 
sion. Aies  entendre,  Louis  xvi,  pour  être  devenu 
roi  constitutionnel,  n'était  plus  roi.  Si  ce  monarque, 
chez  lequel  un  grand  sens  suppléait  à  des  facultés 
plus  brillantes,  avait  parlé  de  lui-même,  il  aurait 
avoué  que  jamais  la  puissance  n'est  plus  solide  que 
quand  elle  est  limitée,  et  que  jamais  aussi  cl«e  neyA. 
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moins  contestable  que  quand  elle  est  plus  le'gitîme 
C'est  même  l'idée  qu'il  s'en  était  faite  si  justement 
lorsque,  le  4  février  1790,  il  vint,  de  son  propn 
mouvement,  proclamer,  dans  l'Assemblée  natio-' 
nale,  sa  profession  de  foi  politique  et  son  acceptatior 
de  la  Constitution.  A  l'égard  des  moyens  forcé- 
ment adoptés  pour  l'établir,  ses  ministres  ne  lej 
avaient-ils  pas  justifiés  par  la  circulaire  que  celu: 
des  affaires  étrangères  adressait,  le  ^3  avril  J79I; 
c'est-à-dire  sept  semaines  avant  son  départ,  à  tous 
les  ambassadeurs?  a  Ce  qu'on  appelle  la  révolution ,■ 
disait  M.  deMontmorin,  n'est  que  l'anéantissemeni 
d'une  foule  d'abus,  accumulés  depuis  des  siècles  par 
l'erreur  des  peuples  ou  le  pouvoir  des  ministres,  qui' 
n'a  jamais  été  le  pouvoir  des  rois  :  ces  abus  n'étaient 
pas  moins  funestes  à  la  nation  qu'au  monarque.  Ces 
abus,  l'autorité,  sous  des  règnes  heureux,  n'avait 
cessé  de  les  attaquer,  sans  pouvoir  les  détruire  :  ils 
n'existent  plus.  La  nation  souveraine  n'a  plus  que 
des  citoyens  égaux  en  droits  ;  plus  de  despote  que  la' 
loi;  plus  d'organes  que  des  fonctionnaires  publics, 
et  le  roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  :  telle' 
•est  la  révolution  française.  » 

Un  troisième  arsenal  dans  lequel  les  adversaires; 
de  l'Assemblée  constituante  puisent  des  traits  contre' 
elle,  leur  est  offert  dans  les  protestations  du  cotéi 
droit  contre  des  décrets  auxquels  pourtant  il  coopé- 
rait ,  protestations  auxquelles  il  ne  faut  plus  joindre' 
celles  des  princes  émigrés,  puisque  leur  retour,  et 
l'adoption  qu'ils  ont  faite  des  principes  et  des  résul-' 
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tats  de  la  révolution,  a  pour  jamais  efface  ces  actes, 
eu  anéantissant  les  intérêts  qui  les  avaient  dictes. 
Jlestent  donc  ceux  de  l'opposition  dans  le  sein  même 
de  l'Assemblée;  et  c'est  aux  objections  tire'es  de  ces 
lactes  que  nous  allons  bientôt  répondre.  Ce  sera 
détruire  à  la  fois  celles  que,  sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles,  reproduisent  les  continuateurs  de 
Purcke;  ces  publicistes  si  peu  Français,  qu'ils  vont 
emprunter  aux  manifestes  de  BrunsAvick,  leurs  ar- 
igiimcns,  leurs  insultes  et  leurs  menaces.  Opposons- 
leur  l'autorité  de  l'expérience  et  le  sang-froid  de 
jla  raison. 

•  Ceux  qui  les  devancèrent  dans  cette  misérable 
Carrière  de  calomnies,  avaient  dit,  et  ils  ont  répété: 
t  Qu'il  y  avait  eu  conspiration  complexe  contre  le 
gouvernement  des  Bourbons  et  contre  leur  dynastie; 

Que  la  première  impulsion  de  cette  conspiration, 
len  ce  qui  concernait  la  forme  du  gouvernement, 
avait  été  conseillée  par  la  philosophie  moderne , 
Imprimée  par  l'audace  des  parlemens,  secondée 
par  les  nobles  insurgens  de  la  Bretagne,  augmen- 
tée dans  son  choc  par  l'insurrection  démocratique 
du  Dauphiné,  et  poussée  jusqu'à  la  violence  par  les 
pays-d'états  :  dans  cette  situation,  qui  tenait  sous  la 
ruine  l'antique  Constitution  des  Français,  tout  était 
préparé  pour  la  chute  du  gouvernement,  laquelle 
devait,  d'irrésistible  nécessité,  entraîner  celle  de 
leui's  augustes  titulaires,  les  Bourbons; 

Que  pour  précipiter  cette  dernière ,  et,  toutefois, 
la  rendre  efficace  à  la  faction  qui  la  méditait,  ua 
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chef  nominal  avait  été  désigné  dans  la  personne  du 
duc  d'Orléans  :  ce  chef^  on  plutôt  ce  mannequin  de 
conspiration ,.  lequel  vraisemblablement  n'était  pas 
de  la  sienne,  y  convenait  d'autant  mieux  pour  chef 
apparent,  qu'à  l'extinction  de  la  branche  régnante, 
son  nom  ralliait  tous  les  partisans  de  cette  branche, 
et  que  sa  nullité  promettait  à  ses  propres  sectateurs 
l'envahissement  d'une  autorité  qu'il  était  hors  d'état 
d'exercer  par  lui-même  ; 

Qu'afîn  d'arriver  à  ce  double  résultat,  Ja  convo- 
cation des  Etats-Généraux  était  le  moyen  infaillible  : 
moyen  voilé  du  prétexte  de  la  régénération  pu- 
blique, que  la  crise  des  finances  et  les  exigences i 
de  l'opinion  semblaient  rendre  instante  ; 

Que  la  composition  de  ces  Etats,  où  dominait 
l'élément  démocratique,  avait  été  calcLdée  par  uu 
ministre  protestant  et  républicain ,  de  manière  à 
absorber  les  deux  autres  élémens ,  et  à  décider ,  par 
leur  disparition ,  le  triomphe  du  premier  ; 

Qu'en  effet,  le  doublement  du  Tiers,  secondé 
par  l'assentiment  du  bas-clergé,  ayant  excité  ,  dans 
la  majorité  des  députés  aux  États,  autant  d'audace, 
que  de  fermentation,  il  en  était  résulté,  i°.  le  mé- 
pris de  la  volonté  royale,  dans  la  séance  du  23  juin  ; 
2°.  la  réunion  forcée  des  Ordres,  leur  vote  simul- 
tané et  conséquemment  leur  anéantissement  comme 
classes  politiques;  3°.  la  métamorphose  en  Assem- 
blée nationale  des  Etats,  partagés,  délibérans,  et 
Yotans  en  trois  chambres  ; 

Qu'arrivée  à  ce  point  décisif  de  l'envahissement. 
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cette  Assemblée,  oubliant  ses  mandais,  qui  pour- 
tant étaient  impératifs,  s'était  déclarée  par  le  fait 
souveraine,  et  croyait  exercer  dans  le  droit  le  pou- 
voir constituant  ; 

^  Qu'en  vertu  d'une  théorie  ancienne,  l'ajeunie  et 
singulièrement  étendue  par  le  bénéfice  des  circon- 
stances, non-seulement  «  les  pouvoirs  publics  soni- 
imeillaient  ;,  pendant  la  tenue  des  États,  mais  qu41s 
étaient  anéantis  en  présence  de  l'Assemblée  na- 
tionale ; 

Qu'en  conséquence,  cette  Assemblée  avant  mis 
le  monarque  en  dehors  de  la  confection  de  la  Consti- 
tution, elle  ne  lavait  admis  à  celle  de  la  loi  que  par 
le  libre  arbitre  de  la  sanction  :  ce  qui  le  plaçait  sou- 
vent entre  sa  conscience  s'il  acceptait,  et  l'opinion 
publique  s'il  n'acceptait  pas  ; 

^  Qu'à  ce  grand  moyen  de  dépopulariser  le  roi , 
l'Assemblée  ajoutait  les  moyens  plus  lents,  mais  in- 
faillibles, de  le  faire  descendre  peu  à  peu  d'un  trône 
graduellement  dépouillé,  avili,  et  qui,  dans  son 
icroulement  plus  ou  moins  prochain,  devait  entrai- 
ler  son  titulaire  infortuné. 

Or,  quels  étaient  les  moyens  de  l'Assemblée  ?  Ses 
loctrines,  ses  décrets,  ses  institutions. 

Par  ses  doctrines,  elle  accoutumait  la  nation  à 
leux  sentimens  nécessaires  pour  la  réussite  de  son 
ntreprise  :  la  haine  et  le  mépris  du  régime  qu'elle 
lëtruisait;  l'attachement  et  le  respect  pour  le  ré- 
ime  qu'elle  voidait  établir. 

Par  ses  décrets,  elle  forçait  l'opinion  à  passer,  à 

II. 

lo 


j^g;  MÉMOIRES 

s'infiltrer  dans  l'administration ,  et  conséquemment 
l'administration  à  dominer  l'opinion.  Elle  voulait 
que  les  nouvelles  mœurs  fussent  comme  le  cmient 
des  nouvelles  lois;  et  que,  par  une  réaction  natu- 
relle,  les    nouvelles  lois   devinssent  les  nouvelles 


mœurs. 


Tel  était  surtout  l'objet  de  ses  Institutions,  hn 
substituant  aux  vieilles  coutumes  monarchiques  de 
la  France ,  ces  plants  jeunes  de  philosophie  et  vigou- 
reux  de  républicanisme,    l'Assemblée  prétendait, 
non  seulement  renouveler  la  culture  du  champ  poli- 
tique ,  mais  le  sol  lui-même ,  et  réaliser  ainsi  le  vœi^ 
de  cette  Propagande,  qui  se  dit  régénératrice  et  qm 
n'est  que  révolutionnaire,  à  laquelle  le  Grand-Orient 
en  révélant  la  lumière ,  a  aussi  intimé  ses  volontés^. 
Or,  les  volontés  des  Loges  maçonniques,  commu- 
niquées de  nation  à  nation  ,  et  transmises  de  géné- 
ration en  génération ,  quelles  sont-elles?  Ce  qm  lut; 
le  secret  du  tabernacle  est  devenu  le  motif  public  de 

(*)La  Franc-Maconnerie,  dont  \es  Illuminés  de  Prusse,: 
\es  Patriotes  bataves ,  les  Jacobins  de  France,  les  Indê-^ 
nendans  américains,  les  Carbonari  d'Italie,  les  Libérales 
d'Espagne  sont  les  affiliés,  les  successeurs,  les  héritiers,  les 
exécuteurs  testanaentaires.  C'est  du  moins  ce  qu  a  prétendu 
démontrer  certain  réquisitoire  qui  a  conclu  à  la  mort  contre 
quatre  jeunes  soldats  carbonari,  lesquels  avaient  conspire 
entre  la  poire  et  le  fromage,  le  renversement  de  tous  lei 
gouvernemens  européens.  Après  l'exécution  de  ces  grand, 
coupables,  l'auteur  du  réquisitoire  a  obtenu  une  place  supé- 
rieure dans  une  cour  souveraine. 
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la  discussion  des  tHbunes.  Du  haut  de  celles-ci  les 
mains  de  l'anarchie,  en  même  temps  qu'elles  jetaient 
au  hasard  les  bases  d'institutions  caduques  dès  leur 
naissance,   lâchaient  la  bride  aux  passions  et  aux 
vices;  et,  par  un  calcul  atroce,  mais  sur,  faisaient 
entrer  le  crime  comme  élément  de  ses  étranges  fon- 
dations. On  arrachait  à  la  politique  tous  ses  voiles- 
et,  mettant  à  nu  des  mystères  qui,  durant  tant  de 
siècles,  avaient  peut-être  trompe  les  peuples,  mais 
les  avaient  rendus  heureux,  on  préparait  par  une 
intempestive  publicité   tous  les  malheurs  qui  ré- 
sultent de  l'indiscrétion.  L'indiscrétion,  en  matière 
politique,  est  une  trahison  qu'on  dissimule  sous  un 
lom  indulgent;  et  si  elle  s'étend  à  tous  les  établis- 
;emens  de  l'Etat,  c'est  une  conspiration.  Celle  qui 
enveloppa  les  établissemens  de  l'Assemblée  f\it  per- 
nanente,  héréditaire,  perpétuelle,  et  dure  encore. 
)u  ministère  au  siège  du  juge  de  paix,  elle  a  envahi 
outes  les  fonctions;  et,  en  les  assujettissant  à  des 
evoirs  nouveaux,  elle  a  soumis  leurs  titulaires  à 
.es  idées  nouvelles  ;  car,  si  c'est  par  le  pouvoir  qu'on 
ossede,  c'est  par  la  pensée  qu'on  jouit  :  et  qui  est 
laitre  de  celle-ci,  ne  voit  bientôt  à  ses  pieds  que 
3s  esclaves. 

,  Ceux  de  l'Assemblée  sont  donc  devenus  ses  com- 
ices. En  les  engageant  dans  sa  révolte,  elle  l'a 
ansformée  en  révolution.  Où  tout  le  monde  est 
«pable ,  il  n'y  en  a  plus.  Vainement  l'antique  pacte 
cial  a  été  rompu;  vainement  les  vénérables  insti- 
tions  de  nos  pères  se  sont  écroulées  :  comme  le 
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canon  les  renversa,  moins  encore  que  le  slftlet ,  il 
a  fallu  céder;  et  l'on  a  mieux  aimé  devenu'  crimi- 
nel que  ridicule.  Toutefois  l'expérience  des  âges 
doit  protester  contre  ce  délire  de  l'opunon.  ^ 

Cette  expérience  reproche  a  l'Assemblée  d  avoir 

donné  au  nouvel  édifice  social  des  bases  purement 

démocratiques  :  c'est  lui  reprocher  d'avoir  jete  des 

fougasses  sous  les  voûtes  de  son  architecture.  A  la 

place  de  ces  appellations  locales  qui ,  satisfaisant  a  la 

fois  k  topographie  et  la  reconnaissance,  avaient 

conservé,  dans  l'ordre  hiérar^^hique  des  gouverne- 

mens,  les  souvenirs  anciens  et  les  privilèges  actuels, 

qu'a-t-on  mis?  Une  nomenclature  de  rivières  et  d^ 

Tt^ontagnes,   qui  a  fait  oublier  aux  peuples  quib| 

furent  Bourguignons ,  Provençaux  ou  Lorrains ,  san. 

leur  rappeler  qu'ils  sont  Français.  La  justice,  dei 

tournée  de  sa  source  aussi  élevée  qu'auguste,  n.| 

iaiUit  plus  des  haïUs  lieux  pour  ^épancher  sur  ui; 

peuple  avide  de  la  recevoir  :  elle  coule  à  son  mveau 

et,  distribuée  par  des  mains  vulgaires,  elle  a  perd 

ce  caractère  sacré  qui  la  rendait  vénérable.  Je  d 

sais  quelle  magie   imprimait  au  crédit  une  fore 

d'illusion,  plus  puissante  que  la  richesse  même  :  c 

Va    détruite   en  en   démontrant   publiquement 

prestige;  et,  par  une  inconséquence  digne  de  not 

philosophie,  on  a  remplacé  l'or  qm  n  en  a  nul  b 

soin ,  par  des  chiffons  qui  n'auraient  de  valeur  q 

par  lui.  Que  dire  de  ce  Code  militaire,  ou  1  ind 

cipline,pratiquée  depuis  quelque  temps,  est  ijdu 

en  théorie  et  justifiée  par  des  axiomes?  Que  dire 
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ce  prétendu  Code  ecclésiastique,  où  l'Assemblée, 
peu  contente  d'avoir  chassé  du  tabernacle  la  sainte 
tribu  de  Lévi,  ose  introduire,  pour  le  service  de 
l'-Arche,  une  tribu  illégitime  dont  l'encens  cor- 
rompu l'indigne  et  la  profane?  Que  dire  enfin  de 
ces  maximes  vagues,  subtiles,  incohérentes  que  le 
pbilosophisme,  même  le  plus  efl'ronté,  avait  en- 
fouies dans  ses  cahiers  métaphysiques,  et  que  l'As- 
semblée en  a  tirées,  pour  les  oflrir  à  un  peuple 
insurgé,  comme  des  points  de  législation  démontrés? 
Lorsque  la  postérité  voudra  juger  cette  réunion, 
qui  s'est  cru  constituante ,  parce  qu'elle  était  usur- 
patrice, elle  demandera  à  l'histoire  si,  à  côté  des 
I  droits  de  l'homme,  les  pères  de  la  patrie  lui  avaient 
I  déclaré  ses  devoirs?  Qu'est-ce  que  l'histoire  ré- 
pondra ? 

I  Par  des  faits  ;  et  nous ,  qui  prêtons  une  voix  à 
.  l'histoire,  nous  la  devancerons  en  traçant  avec  rapi- 
;  dite ,  mais  avec  vérité,  une  partie  de  ces  faits,  dont 
î  elle  se  complaira  à  enrichir  ses  annales.  Et  déjà, 
)  depuis  trente  ans,  n'en  sont  -  elles  pas  chargées  ? 
Quelles  institutions  sur  la  terre,  à  dater  de  celte 
I  époque,  ne  se  sont  pas  modelées  sur  les  institutions 
Ide  l'Assemblée  constituante  ?  Quels  monumens  qui 
ne  les  rappellent?  Quels  livres  qui  ne  les  aient  cé- 
rlébrécs?  Ceux  même  de  ses  ennemis  attestent  en- 
^  core  mieux  son  influence  que  leur  haine;  et  il  n'a 
f  été  donné  à  quelques  uns  d'exister  et  d'être  remar- 
I  qués,  que  pour  montrer  leur  impuissance,  quand 
{ ils  la  calomnient. 
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Le  jour  que  le  Tiers,  devenu  les  Communes,  se 
déclara  l'Assemblée  de  la  Nation,  tout  le  méca- 
nisme de  l'administration  s'arrêta  ;  ou ,  pour  parler 
plus  énergiquement  et  avec  plus  de  vérité ,  la  sphère 
politique  tomba  dans  le  néant  ;  le  monde  social  dans 
le  chaos.  Mais,  à  la  voix  des  représentans ,  la  lumière 
naquit  de  ces  ténèbres,  l'ordre  sortit  de  cette  con- 
fusion, et  un  nouvel  univers  fut  créé.  Tous  les  élé- 
mens  constitutifs  s'offraient  à  la  fois,  mais  dans  un 
mélange,  dans  une  fermentation  qui  demandaient, 
pour  les  séparer  et  s'en  servir,  la  main  la  plus  puis- 
sante et  la  plus  habile.  Celle  de  l'Assemblée  était 
sans  expérience;  mais  le  génie  en  a-t-il  besoin?  S'il 
fait  des  fautes  en  produisant,  c'est  qu'il  doit  tenir 
par  elles  à  l'humanité ,  tandis  que  l'ensemble  de  ses 
travaux  rappelle  sa  céleste  origine. 

Prétexte  ou  motif  de  la  convocation  des  Etats , 
dans  quelle  situation  se  trouvaient  les  finances? 
Frappées  de  stérilité  par  les  dépenses  de  la  cour,  le 
désordre  des  employés,  le  mécontentement  des  peu- 
ples. Leur  pénurie  refusait  l'impôt  sollicité  par  le 
luxe.  Au  premier  mot  de  l'Assemblée,  trois  em- 
prunts successifs  sont  ouverts  et  remplis.  Les  canaux 
desséchés  de  la  circulation  se  renflent  de  cette  sub- 
stance qui  porte  la  vie  dans  tous  les  membres  du 
corps  social,  qui  trop  souvent  porta  à  sa  tête  l'in- 
solence avec  l'ivresse.  Une  nouvelle  théorie  des, 
contributions  les  rend  faciles  en  les  rendant  com- 
munes :  le  pauvre  abandonne  sans  regret  son  denier, 
lorsqu'il  voit  le  riche  déposer  ses  sacs  opidens;  et 
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dès  que  le  privilège  a  cessé,  les  tributs,  devenus 
légitimes,  ont  repris  leur  cours.  Avec  ce  cours, 
d'abord  indispensable ,  renaît  l'abondance ,  augmen- 
tée de  jour  en  jour  par  les  spéculations.  Celles-ci 
trouvent,  dans  l'émission  des  assignats,  une  mine 
à  exploiter  qui  semble  inépuisable.  Pourquoi  faut- 
il ,  d'une  part,  que  la  cupidité,  que  Timmoralité 
s'en  empare;  et,  de  l'autre,  pourquoi  faut-il  que 
le  développement  de  la  régénération  constitution- 
nelle ,  absorbée  par  l'effroyable  torrent  révolution- 
naire ,  tourne  contre  la  révolution  et  la  constitution 
cette  ressource  qu'elles  ont  produite  ,  et  qui  les  dé- 
vorera toutes  deux?  Toutefois,  l'Assemblée  natio- 
nale doit  être  absoute  de  ces  excès,  puisqu'elle  en 
fut  la  victime. 

Bientôt ,  au  milieu  des  grands  intérêts  confiés  à 
sa  providence,  le  besoin  des  peuples  lui  en  fait 
distinguer  deux  plus  spécialement.  Leur  distribuer 
cette  justice  quotidienne,  sans  laquelle  les  passions 
rejetteraient  rapidement  la  civilisation  au-dessous 
de  la  peuplade;  les  garantir,  par  l'action  résistante 
et  inagressive  de  la  force ,  contre  les  entreprises  de 
la  conquête  et  les  assauts  de  la  violence  :  telle  fut 
d'abord  celle  de  ses  occupations  que  l'Assemblée 
regarda  comme  les  plus  importantes.  De  la  dernière 
sortit  cette  admirable  organisation  de  l'armée  ,  la- 
quelle, après  en  avoir  balancé  les  facultés  et  réparti 
les  forces,  remet  les  unes  à  l'action,  confie  les  autres 
-à  l'intelligence,  et  les  concentre  toutes  dans  la  pen- 
sée et  dans  la  volonté  :  dans  la  pensée  de  la  nation 
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et  dans  la  volonté  de  son  chef.  Les  noms  de  Bureau 
de  Pnzy  et  d'Alexandre  Lameth  ,  attachés  à  ce  beau 
travail,  ont  souvent  été  répétés  par  la  victoh'e  et 
par  la  reconnaissance. 

Rien  alors  ne  détournait  celle  des  peuples  de  son 
légitime  objet.  Quelle  fut  unanime  et  éclatante  celle 
qu'ils  témoignèrent  à  l'Asfiemblée,  lorsque  par  l'épu- 
ration de  l'autorité  judiciaire ,  elle  l'eut  rendue  digne 
de  sa  nature  toute  céleste ,  de  sa  source  toute  royale, 
de  son  objet  tout  populaire!  Qu'est-ce  en  effet  que 
la  justice?  c'est  l'expression  de  la  conscience  pu- 
blique appliquée  aux  intérêts  privés.  Avec  quelle 
délicatesse  ne  faut-il  pas  lui  préparer  un  sanctuaire  ; 
avec  quel  scrupule  ne  doit-on  pas  lui  commettre 
des  organes  !  Ceux  qu'elle  possédait  dans  les  par- 
lemens,  purs  et  désintéressés,  n'étaient  exempts  ni 
de  sévérité  outrée,  ni  de  préventions  dangereuses. 
L'esprit  de  corporation  peut  faire  de  plusieurs  hom- 
mes équitables  une  réunion  injuste  ;   et ,  dans  un 
autre  sens,  rien  n'est  si  proche  de  la  prévarication 
que  l'excès  de  la  justice.  Tel  était  le  caractère  des 
cours  parlementaires,  et  tel  ne  voulurent  pas  les 
pères  de  la  patrie  que  fut  celui  des  nouveaux  tri- 
bunaux. Pour  atteindre  à  ce  but,  qui  fait  la  sécurité 
des  cliens,  il  fallait  que  l'autorité  judiciaire,  puisée 
à  la  source  d'où  émane  celle  des  rois,  reçût  des  rois, 
avec  cette  vie  populaire ,  l'action  qui  donne  le  mou- 
vement. 11  fallait  que  le  fait  des  problèmes  judi- 
ciaires fîit  constaté  par  un  cej'tain  nombre  de  ci- 
toyens dont  le  bon  sens,  l'expérience  et  la  bonne 
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foi  fissent  toutes  les  lumières;  et  que  le  texte  de  la 
loi  fut  appliqué  par  des  juges  pénétrés  de  son  esprit. 
Il  fallait  qu'un  ministère,  placé  comme  une  sen- 
tinelle à  l'exploration  des   passions  de  la  société , 
réclamât  pour  ses  intérêts,  lorsqu'ils  sont  froissés, 
criât  pour  sa  vengeance,  lorsqu'elle  est  outragée. 
Il  fallait  enfin   qu'à   cette  jurisprudence  barbare, 
imitée  des  féodales  ordalies  et  des  gothiques  j"ge- 
raens  de  Dieu ,  on  substituât  une  jurisprudence  phi- 
lanthropique qui ,  dans  un  accusé,  désire  un  inno- 
cent ,  qui ,  dans  un  coupable,  pleure  un  malheureux. 
Voilà  les  doctrines  enseignées  depuis  un  demi-siècle 
^ar  Montesquieu,  par  Voltaire,  par  d'Aguesseau, 
par  Beccaria  ,   par  Filangieri  :  voilà  les  réformes 
indiquées  par  une  civilisation  adoucie,  pensante  et 
compatissante.   Le  bon  Louis   xvi  les  avait  com- 
mencées :  il  était  réservé  à  l'Assemblée  constituante 
de  hâter  leurs   progrès.  Puissent  les  terminer,  au 
gré  de  nos  besoins  croissans  par  la  privation ,  les 
collèguesdes Tronchet,  desTreilhard,  des  Thouret, 
des  Merlin,  des  Target,  des  Cambacérès,  des  Pas- 
toret ,  des  Portalis  !  La  génération  reprocha  des  er- 
reurs à  quelques  uns;   la  postérité  applaudira  aux 
travaux  de  tous. 

Quelquefois  aussi,  faisant  la  part  d'une  critique 

motivée  par  l'expérience ,  elle  n'applaudit  qu'à  leurs 

efforts.  C'est  ainsi  qu'en  les  louant  d'avoir  dépouillé 

le  chef  du  gouvernement  d'une  usurpation  qui  le 

<  rendait  odieux,  elle  les  blâme  de  lui  avoir  refusé 
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cette  puissance  tutélaire  qui  eût  rendu  sa  paternité 
respectable.  Puisqu'ils  admettaient  la  royauté,  il 
fallait  la  doter  royalement ,  et  ne  pas  la  condamner 
à  conspirer  pour  sa  conservation.  Cette  faute  de 
l'Assemblée ,  outre  cette  conséquence  funeste ,  a  eu 
celle  aussi  de  transporter,  de  faire  descendre  jus- 
qu'au réservoir  de  l'autorité  publique,  le  pouvoir 
actif  qui  ne  doit  jamais  quitter  le  sommet.  On  dé- 
plorera éternellement  les  malheurs  qui  sont  résultés 
de  cette  méprise  et  de  cette  confusion. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  l'abaissement  de  toutes 
les  supériorités  jusqu'au  niveau  de  la  pure  démo- 
cratie. La  nuit  du  4  août,  qu'on  a  blâmée  avec  tant 
d'amertume,  était  inévitable.  Résumé  du  siècle  et 
des  circonstances ,  elle  n'a  introduit  aucune  idée 
nouvelle,  ni  même  déterminé  aucun  nouvel  évé- 
nement. Au  contraire ,  elle  en  a  prévenu  de  fâ- 
cheux, et  peut-être  la  dut-on  à  la  prudence  autant 
qu'à  l'enthousiasme.  De  quoi  fut-il  question  en  effet? 
de  l'abolition  du  régime  féodal  :  n'était-il  pas  sup- 
primé dans  la  pensée?  en  l'anéantissant  par  décret, 
on  ne  faisait  que  déclarer  un  fait.  Et,  dans  la  crise 
où  leurs  hostilités  avaient  placé  les  privilégiés,  ce 
décret  devenait  un  bouclier  sous  lequel  s'abriterait 
leur  existence  menacée.  Plus  sages,  plus  résignés, 
ils  auraient  profité  d'un  sacrifice,  que  leurs  regrets, 
que  leur  résistance  a  tourné  contre  eux.  Après  avoir 
douté  de  leur  dévouement,  il  a  fallu  suspecter  leur 
bonne  foi.  Un  peu  plus  d'adresse  leur  aurait  mérité 
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les  honneurs  du  patriotisme  ;  et  s'ils  n'avaient  pas 
été  les  plus  imprudens  des  hommes,  ils  n'en  fussent 
pas  devenus  les  plus  malheureux. 

Quant  au  nivellement  des  supériorités  considéré 
sous  le  rapport  politique,  la  nuit  du  4  août  pouvait 
bien  l'avoir  vu  prononcer,  mais  le  lendemain  même 
lui  amenait  un  démenti.  La  révolution  de  la  liberté 
était  très  désirable ,  très  faisable  :  elle  était  faite  ;  la 
révolution  de  l'égalité  est  impossible.  Du  moment 
que  deux  hommes  sont  réunis ,  l'inégalité  se  fait  sen- 
tir entre  eux  par  les  différences  qui  les  séparent  en 
les  caractérisant;  s'il  y  en  a  trois,  la  suprématie. 
En  faveur  d'un  sophisme  populaire,  qui  pouvait  par 
la  bûche  appuyer  l'argument,  peut-être  fallait-il 
prononcer  l'abolition  de  la  noblesse,  et  laisser  au 
temps  le  soin  de  la  rétablir.  Préjugé  moral ,  elle  est 
en  politique  une  nécessité  d'expérience .  Peut-être  ce- 
pendant le  mot  était-il  usé  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'en 
la  rétablissant,  on  n'a  pu  effacer  le  ridicule  dont  la 
comédie,  qui  est  l'expression  de  la  raison  du  mo- 
ment, affuble  les  titres.  Il  en  fallait  d'autres  pour 
les  notabilités  nouvelles,  comme  pour  les  anciennes; 
et  c'était  le  cas  et  le  moyen  de  les  confondre  dans 
sme  illustration  commune.  Ce  que  la  restauration 
d  fait  à  cet  égard ,  marche  en  sens  contraire  de 
son  louable  objet ,  qui  est  la  fusion  des  partis  :  elle 
en  a  créé  deux ,  et  ce  qu'il  y  a  de  pis ,  elle  les  a 
créés  constitutionnellement.  Qu'en  est-il  résulté? 
que  l'ancienne  noblesse  de  la  pairie  se  regarde  comme 
la  tête  de  l'aristocratie  française,  tandis  que  la  nou- 
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velle  marclie  à  la  tête  de  la  démocratie.  Dans  cette 
combinaison  ,  la  noblesse  a  perdu ,  et  le  peuple  n'a 
pas  gagné.  H  y  a  même  affaiblissement  mutuel,  de 
manière  que  l'aristocratie  est  sans  force ,  et  la 
démocratie  sans  unité.  Cette  dernière  se  demande 
pourquoi  elle  a,  dans  la  haute  chambre,  un  point 
d'appui  si  peu  naturel;  et  ceux  qui  pensent  au  len- 
demain redoutent  les  eflets  de  ces  aberrations. 

Celles  que  nous  venons  de  signaler  plus  haut  sont 
les  seules  qui ,  dans  la  réformation  entreprise  par 
l'Assemblée,  aient  eu  des  conséquences  aussi  pro- 
longées que  funestes.  Partout  ailleurs,  sa  carrière, 
semée  d'obstacles  sans  cesse  renaissans,  le  fut  aussi 
de  succès  et  de  triomphes.  En  même  temps  qu'elle 
ne  négligeait  aucun  de  ces  détails  que  le  présent 
exige ,  elle  s'occupait  d'institutions  que  l'avenir 
prescrit.  Aux  circonstances  critiques  qui  menaçaient 
ses  efforts,  elle  opposait  la  majesté  de  l'attitude  qui 
les  recommande,  et  la  force  de  l'opinion  qui  les 
rend  efficaces.  C'est  ainsi,  qu'ayant  à  garantir  l'au- 
torité royale  de  la  haine  populaire  et  de  ses  pro- 
pres fautes ,  elle  la  couvrit  d'une  tutelle  respec- 
tueuse et  ne  l'avilit  jamais  par  une  insolente  pro- 
tection. Nous  répétons,  comme  une  leçon  à  ses 
successeurs,  qu'elle  mit  trop  à  nu  cette  fiction  mys- 
tique de  la  prérogative;  mais,  du  moins,  elle  con- 
serva toujours ,  pour  le  prince  qui  en  était  alors 
investi,  la  vénération  due  à  ses  vertus  et  la  recon- 
naissance méritée  par  ses  sacrifices.  Et  lorsque  vint 
le  temps  de  travailler  pour  l'histoire  et  de  parler 


SDR    LA    FAYKTTE.  1^7 

à  la  postérité,  ce  fut  alors  que  l'Assemblée  s'éleva 
à  tonîo  la  hauteur  de  sa  mission. 

Assemblée  nationale ,  elle  n'oublia  pas  qu'après 
avoir  été  chargée  de  représenter  la  France  par  des 
mandats  circonscrits,  elle  était  devenue,  par  son 
assentiment  unanime  ,  la  France  même;  Assemblée 
constituante ,  son  premier  devoir  était  de  lui  don- 
ner une  constitution,  des  institutions  et  des  lois. 
La  force ,  irritée  par  la  résistance ,  avait  tout  ren- 
versé; il  ne  fallait  rien  relever,  rien  rebâtir  avec 
des  ruines  ;  mais  en  dégager  les  élémens  éternels 
de  l'institution  politique  et  bàtlr  sur  nouveaux  frais. 
Du  moins ,  ce  fut  ainsi  que  pensa  et  que  dut  agir 
l'Assemblée  nationale.  Le  pouvait-elle  autrement? 
Tout  ce  que  la  force  avait  détruit,  l'opinion  l'avait 
condamné  ;  et  tout  ce  qu'elle  condamnait  alors  était 
avili.  Employer  au  nouvel  édifice  des  matériaux 
dégradés,  c'était  aventurer  à  la  fois  sa  dignité  et  sa 
solidité.  Le  législateur  qui  prend,  dans  d'anciennes 
coutumes,  le  ciment  de  ses  nouvelles  lois,  fon- 
derait leur  destruction  prochaine,  si  ces  coutumes 
étaient  méprisées.  Or,  quoi  de  moins  estimé  que 
ce  régime  bizarre  qui  n'échappait  à  la  haine  que 
par  l'habitude  et  l'insouciance?  Quand  Lycurgue, 
quand  Moïse  ,  quand  Numa  instituèrent  leurs  peu- 
ples ,  s'ils  mirent  des  préjugés  dans  leurs  lois ,  étaient- 
ce  du  moins  des  préjugés  utiles  et  respectés.  En 
existait-il  beaucoup  en  France  qui  eussent  ce  double 
caractère  de  légitimité?  C'est  même  cette  absence 
qui  explique  le  dédain,  trop  général  peut-être,  que 
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l'Assemblée  a  fait  des  préjugés.  Ses  philosophes 
n'ignoraient  pas  qu'il  en  est  d'indispensables;  mais 
ses  philanthropes  étaient  placés  de  manière  à  ne  voir 
que  ce  qu'ils  ont  de  nuisible  ;  et  le  rejet  de  tout  pré- 
jugé fut  leur  unique  préjugé. 

C'est  ainsi  qu'elle  traça  sa  législation  constitu- 
tionnelle :  création  imposante  et  bienfaisante,  quoi- 
que imparfaite  et  quelquefois  excessive,  qui  semble 
le  résumé  de  toutes  les  législations  où  la  dignité  de 
l'homme  passe  avant  les  intérêts  du  citoyen ,  ce 
qui  est  un  tort  sans  doute ,  mais  où  les  intérêts  du 
citoyen  ont  appris,  pour  la  première  fois  en  France, 
à  composer  de  leur  concours ,  l'intérêt  public.  Pour 
la  première  fois  aussi ,  l'autorité  nationale  reconnue 
dans  son  dépôt  naturel ,  est  devenue  la  source  légi- 
time des  pouvoirs;  et  bien  qu'inerte  par  essence, 
elle  les  a  doués  de  cette  plénitude  d'action  qui  est 
la  vie  du  corps  social.  Des  garanties  ont  été  données 
à  cette  existence  contre  les  envahissemens,  les  ri- 
valités ,  la  confusion  des  pouvoirs  :  une  main  habile 
les  avait  séparés;  plus  expérimentée,  elle  les  eût 
pondérés  y  et  n'aurait  point  placé  dans  leur  division 
binaire  le  germe  et  même  l'appât  d'une  lutte  iné- 
vitable. A  cette  garantie  radicale,  mais  incomplète, 
l'Assemblée  avait  ajouté  la  liberté  individuelle,  pro- 
tégée par  des  administrateurs  de  notre  choix,  et 
des  juges  de  notre  aveu;  la  liberté  de  la  conscience, 
conséquence  forcée  de  l'égale  protection  assurée  à 
tous  les  cultes;  la  liberté  de  la  pensée ,  de  la  parole, 
de  l'action  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
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l'ordre  public;  enfin  l'égalité  politique,  autantqu'il 
est  permis  d'en  approcher,  par  Tadmissibilité  aux 
élections ,  Tuniformité  d'administration  et  de  juris- 
prudence, la  répartition  proportionnelle  des  tributs, 
la  concurrence  aux  fonctions  publiques,  et  le  juee- 
ment  par  jurés. 

Si  les  droits  de  la  nation  avaient  été  consacrés , 
les  attributions  des  pouvoirs  n'avaient  point  été  ou- 
bliées :  celles  des  Assemblées  législatives ,  celles  du 
roi,  en  tant  que  chef  du  corps  social,  chef  de  l'état 
et  exécuteur  de  ses  volontés  ;  celles  des  ministres 
et  le  caractère  de  leur  responsabilité  ;  celles  des  tri- 
bunaux et  des  admmistrations.  L'organisation  de 
l'armée  terminait  cette  imposante  nomenclature  qui, 
malgré  ses  excès  et  ses  lacunes,  est  encore  demeurée 
la  meilleure  table  des  matières  politiques,  qui  soit 
offerte  aux  méditations  des  législateurs.  Notre  Charte, 
en  en  adoptant  les  bases  et  les  conséquences,  a  fait, 
de  cet  Essai,  qu'elle  a  perfectionné,  un  éloge  qui 
ôte  aux  censures  beaucoup  d'autorité ,  aux  satires 
toute  espèce  de  valeur. 

Quant  aux  Droits  de  l'Homme,  qui  précèdent  la 
Constitution  de  1791,  ceux  qui  les  ont  dénigrés 
comme  produits  métaphysiques,  y  ont  mis  le  vague 
de  leurs  conceptions  nébuleuses  ;  ceux  qui  les  ont 
redoutés  comme  dangereux,  ont  oublié  qu'ils  n'é- 
taient qu'un  précis  de  principes  éternels  et  fami- 
liers ;  ceux  qui  ont  prétendu  qu'une  législation 
positive  ne  devait  pas  commencer  par  des  abstrac- 
tions, n'ont  pas  voulu  voir  qu'aux  droits  naturels 
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de  l'homme  étaient  joints  les  droits  usuels  du  ci-  , 
toyen;  enfin  ceux  qui  les  ont  rejetés  comme  des 
droits,  ont  feint  d'ignorer  que  l'Assemblée,  à  la- 
quelle Grégoire  avait  demandé  une  déclaration  des 
devoirs ,  ne  la  refusa  que  parce  que  les  devoirs  sont 
corrélatifs  des  droits,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent 
exister  sans  les  autres. 


FIN   DES    MÉMOIRES  SUR   LA   FAYETTE   ET    SUR    l' ASSEMBLÉE 
CONSTITUANTE. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

PREMIÈRE  SÉRIE. 
RÉVOLUTION  DES  ÉTATS-UNIS. 


N"  I.  —  LA  FAYETTE  EN  AMÉRIQUE. 

La  réunion  d'une  force  ennemie  formidable  appelait  en 
Virgmie  les  efforts  les  plus  vigoureux  des  amis  de  l'indépen- 
dance. La  défense  de  cet  État,  à  cette  époque  de  la  -uerre 
fut  prmcipalement  confiée  au  marquis  de  La  Fayette   Le 
zèle  héroïque ,  et  les  grands  services  de  ce  noble  et  illustre 
Français,  méritent  un  détail  particulier.  Il  embrassa    à 
lâge  de  dix-neuf  ans,  la  cause  de  l'Amérique  avec  toute 
l'ardeur  que  pouvait  inspirer  la  philanthropie  la  plus  géné- 
reuse. La  guerre  était  encore  fort  peu  avancée,  lorsqu'il 
résolut  de  quitter  sa  patrie,  et.de  s'embarquer  pour  les 
Etats-Unis.  Avant  qu'il  eût  pu  exécuter  son  dessein ,  on 
reçut  en  Europe  la  nouvelle  que  les  insurgens  américains, 
réduits  à  deux  mille  hommes,  fuyaient  à  travers  le  Kew- 
lersey,  devant  trente  mille  hommes  de  troupes  britanniques. 
Zes  rapports  désavantageux  étouffèrent  si  complètement 
e  peu  de  crédit  que  l'Amérique  avait  en  Europe  au  com- 
nencement  de  l'année  1777,   q"e  les  commissaires   du 
iongrès,  à  Paris,  quoiqu'ils  eussent  d'avance  encouragé  le 
projet  de  M.  de  La  Fayette,  ne  purent  se  procurer  un 
vaisseau  pour  hâter  l'effet  de  ses  intentions.  Dans  de  telles 
îirconstances  ils  crurent  que  l'honnêteté  les  obligeait  de 
e  dissuader  de  poursuivre,  pour  le  moment,  sa  périlleuse 
mtreprise.  Ce  fut  en  vain  qu'ils  agirent  d'une  manière  aussi 
ranche.  La  flamme  que  l'Amérique  avait  allumée  dans  son 
«m  ne  pouvait  être  éteinte  que  par  ses  revers.  «  Je  n'avais 
II.  ^ 
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fait  jusqu'ici,  leur  dit-il  avec  la  véritable  énergie  du  pa- 
triotisme, que  chérir  votre  cause;  niais  à  présent  je  cours 
la  servir.  Plus  elle  est  tombée  dans  l'opinion  publique , 
plus  l'effet  que  fera  mon  départ  sera  grand.  Puisqu'il  vous 
est  impossible  d'avoir  un  vaisseau,  je  vais  en  acheter  et  en 
équiper  un  moi-même,  et  je  me  charge  de  porter  en  Amé- 
rique vos  dépêches  au  congrès.  »  Il  s'embarqua  en  consé- 
quence, et  arriva  à  Charles-Town  au  commencement 
^g  '.  Le  congrès  ne  tarda  pas  à  lui  donner  le  rang  de 

major-général,  qu'il  accepta,  mais  sous  deux  conditions 
qui  montraient  l'élévation  de  son  âme  :  l'une,  qu'on  lui 
permettrait  de  servir  à  ses  propres  dépens ,  et  l'autre ,  qu'il 
ne  commencerait  ses  services  qu'en  qualité  de  volontaire. 
11  fut  bientôt  chargé  de  commander  une  irruption  qu'on 
se  proposait  de  faire  en  Canada.  Le  plan  était  de  passer 
les  lacs  sur  la  glace ,  et  l'objet  de  s'emparer  de  Mont-Réal 
et  de  Saint  Jean.  Il  n'avait  alors  que  vingt  ans ,  et  aurait 
dû,   ce  semble,   ressentir  vivement  les  attraits  irrésis- 
tibles d'un  commandement  indépendant;  mais  son  juge- 
ment sain  et  l'honnêteté  de  son  cœur  l'empêchèrent  de  se 
laisser  aller  à  sa  passion  pour  la  gloire  militaire,  dans  des 
circonstances  où  une  promptitude  aveugle  aurait  fait  beau- 
coup de  tort  à  la  cause  qu'il  avait  épousée  avec  tant  de 
zèle.  Il  trouva  que  s'il  allait  en  avant ,  l'armée  qu'il  com- 
mandait serait  en  danger  d'éprouver  un  sort  pareil  à  celui 
que  venait  déprouver  l'infortuné Burgoyne;  de  sorte  que, 
sans  avancer  au-delà  d'Albani,  par  un  trait  de  prudence 
ferme  et  consommée,  qui  aurait  fait  honneur  au  gênerai 
le  plus  expérimenté,  il  renonça  à  cette  expédition,  et 
reçut  bientôt  les  remercîmens  du  congrès  pour  la  sagesse 

de  sa  conduite.  •    '     j 

Dans  les  quatre  campagnes  qui  suivirent  l'arrivée  du, 
marquis  de  La  Fayette  en  Amérique ,  il  donna  des  preuves 
multipliées  de  ses  lalens  militaires  dans  les  états  du  milieu 
et  dans  ceux  de  l'est;  mais  comme  ces  opérations  ne  tom- 
bent pas  dans  les  limites  prescrites  à  cet  extrait ,  je  vais  rap- 
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porter  les  événemensqui  eurent  lieu  sous  son  commande- 
ment dans  les  états  méridionaux,  et  qui  influèrent  directe- 
ment sur  les  affaires  publiques  de  la  Caroline  méridionale. 
Lorsqu'au  commencement  de  1781 ,  l'ennemi  ravageait 
le  sud  de  la  Virginie,  le  marquis  de  La  Fayette  fut  déta- 
ché par  une  expédition  contre  Portsmouth;  mais  un  évé- 
nement contraire  à  ses  espérances  arrêta  l'activité  de  son 
zèle ,  et  il  fut  obligé  d'abandonner  cette  entreprise ,  comme 
il  avait  fait  précédemment  l'irruption  en  Canada.  Cet  évé- 
nement défavorable  était  l'engagement  qui  eut  lieu  le  5 
■    de  mars  1781,  entre  le  chef  d'escadre  français  Destou- 
I    ches,  et  l'amiral  anglais  Arbuthnot ,  comme  on  l'a  déjà 
rapporté.  M.  de  La  Fayette  rétrograda  en  conséquence 
jusqu'à  la  source  de  l'Elk ,  où  il  reçut  ordre  du  général 
Washington  de  remonter  en  Virginie,  pour  s'opposer  au 
général  Phihps ,  qui  avait  joint  le  général  Arnold  à  Ports- 
I   mouth.  Quoique  les  troupes  qui  étaient  sous  ses  ordres 
manquassent  presque  de  tout,  il  ne  s'en  avança  pas  moins 
à  la   tête  jusqu'à  Baltimore  :  il  y  apprit  que  le  général 
Philips  faisait  en  toute  diligence  des  préparatifs  pour  s'em- 
barquer à  Portsmouth  avec  plus  de  trois  mille  hommes. 
Ce  fut  pour  le  marquis  de  La  Fayette  un  moment  de  dé- 
tresse et  d'extrême  embarras  :  il  n'y  avait  pas  dans  tout 
le  corps   d'armée  qu'il  commandait  une  seule  paire  de 
souliers;  mais  l'amour  et  la  confiance  qu'il  avait  univer- 
sellement excités,  lui  facilitèrent  l'emprunt  d'une  somme 
d'argent,  qui  satisfit  en  partie  aux  besoins  urgens  de  ses 
troupes,  et  redonna  une  nouvelle  vigueur  à  leur  marche. 
11  supposa  que  c'était  Richmond  que  le  général  Philips 
se  proposait  d'attaquer ,  et  marcha  en  conséquence  vers 
cette  place  avec  tant  de  célérité,  qu'il  y  arriva  la  veille 
du  jour  où  parut  son  adversaire.  C'est  ainsi  que  la  capitale 
de  la  Virginie ,  alors  remplie  de  presque  toutes  les  pro- 
visions militaires  de  cet  État,  fut  sauvée  du  danger  le  plus 
imminent.  Les  Anglais  se  montrèrent  le  lendemain  matin 
à  Manchester,  qui  est  précisément  vis-à-vis  de  Richmond. 

A  ij 
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Les  deux  armées  s'observèrent  réciproquement  pendant 
quelque  temps,  après  quoi  le  général  Philips,  craignant 
qu'il  n'y  eût  trop  de  risques  à  attaquer  le  marquis  de 
La  Fayette  dans  la  forte  position  qu'il  avait  prise ,  prit 
très  prudemment  le  parti  de  se  retirer. 

Les  forces  combinées  sous  les  généraux  Arnold ,  Philips 
et  lord  Cornvi^allis,  étaient  si  supérieures  en  nombre,  et 
en  môme  temps  la  conquête  de  la  Virginie  aurait  été  si 
fatale  à.  tous  les  états  méridionaux  ,  que  le  marquis  de 
La  Fayette  se  voyait  chargé  d'une  tâche  de  la  plus  haute 
conséquence ,  et  pressé  de  tous  côtés  par  des  difficultés 
innombrables. 

Dans  les  premiers  momens  où  s'élevait  la  tempête,  et 
jusqu'à  celui  où  il  pourrait  opposer  des  obstacles  à  sa  plus 
grande  furie ,  il  commença  par  se  retirer  avec  sa   petite 
armée ,  composée  d'environ  mille  hommes  de  troupes  ré- 
«aubères,  deux    mille  de   milices,    et   soixante  dragons. 
Cornvirallis,  exalté  par  une  perspective  de  succès  qui  lui 
paraissait  fortifiée  par  la  jeunesse  de  son  antagoniste,  eut 
l'imprudence  d'écrire  en  Angleterre  que  V enfant  ne powait 
lui  échapper.  Cependant  l'engagement  sur  lequel  il  comp- 
tait pour  réaliser  sa  promesse ,  fut  évité  avec  autant  de 
soin  que  de  constance.  N'ayant  pu  venir  à  bout  de  forcer 
le  marquis  de  La  Fayette  à  une  action ,  il  s'efforça  d'inter- 
cepter sa  communication  avec  le  général  Wayne,   qui 
savancait  de  la  partie  du  nord  avec  huit  cents  Pensylva- 
niens  l  mais  la  jonction  eut  Heu ,  malgré  lui ,  au  gué  de 
Rackoon ,  sans  la  moindre  perte.  L'objet  que  se  proposa 
dès  ce  moment  le  lord  CornwaUis ,  fut  de  s'emparer  des 
munitions  américaines ,  que ,  pour  plus  grande  sûreté ,  on 
avait  éloignées  de  l'ennemi,  en  les  transportant  de  Richmond 
au  vieux  Albemarle,  au-dessus  de  la  pointe  de  Fork.  Dans 
l'instant  où  se  faisait  la  jonction  des  généraux  de  La  Fayette 
et  Wayne,  le  lord  CornwaUis  parvint  à  se  placer  entre 
eux  et  leurs  magasins  publics.  La  possession  de  ces  maga- 
sins était  un  objet  de  première  importance  pour  l'une  et 
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l'autre  armée.  Le  marquis  de  La  Fayette  vint  à  bout ,  par 
des  marches  forcées ,  de  se  jeter  à  quelques  milles  en 
dedans  de  1  armée  britannique,  pendant  quelle  était  en- 
core à  deux  journées  de  marche  d'Albemarle.  Le  général 
anglais  avait  encore  une  fois  cru  tenir  son  adversaire  :  il 
savait  bien  que  le  dessein  de  celui-ci  était  de  sauver  les 
munitions,  mais  il  ne  voyait  de  route  praticable,  pour 
l'accomplissement  de  cet  objet,  que  de  passer  par  un  che- 
min où  Tarmée  américaine  pouvait  être  attaquée  avec  le 
plus  grand  avantage.  C'était  un  moment  critique;  mais  le 
marquis  de  La  Fayette  eut  encore  l'adresse  et  le  bonheur 
de  s'en  tirer.  11  s  ouvrit,  dans  la  nuit,  à  l'aide  d'une  partie 
de  son  armée,  un  chemin  plus  court  vers  Albemarle,  qui 
ne  servait  plus  depuis  quelques  années,  et  qui  par  consé- 
quent était  fort  embarrassé.  Ainsi ,  au  grand  étonnement 
du  lord  Cornwallis ,  M.  de  La  Fayette  se  plaça  le  lende- 
main dans  une  forte  position ,  entre  l'armée  britannique 
et  les  magasins  américains. 

Le  lord,  voyant  tous  ses  plans  avortés,  revint  à  Rich- 
mond ,  où  il  fut  suivi  par  le  marquis  de  La  Fayette.  La 
principale  armée  américaine  en  Virginie  venait  d'être  ren- 
forcée par  les  troupes  aux  ordres  du  major-gén«ral  baron 
de  Steubens  ,  et  par  des  corps  volontaires,  composés  des 
citoyens  de  la  Virginie  et  du  Maryland. 

Le  marquis  de  La  Fayette  eut  alors  l'adresse  de  faire 
croire  au  général  anglais  que  ses  forces  étaient  beaucoup 
plus  nombreuses  qu'il  n'en  con>mandait  effectivement; 
sur  quoi  le  lord  Cornwallis  se  retira  à  W^illiamsbourg. 
Pendant  ce  dernier  mouvement,  qui  eut  lieu  le  26  de 
juin  1781,  un  corps  léger  américain,  commandé  par  le 
colonel  Burlet ,  attaqua  l'arrière-garde  de  l'armée  britan- 
nique, et  lui  tua  ou  blessa  cent  soixante  hommes.  Le  6  de 
juillet  le  lord  Cornwallis  se  retira  de  Williamsbourg  à 
James-Tovv^n ,  où  se  passa  un  rude  engagement  entre  l'ar- 
mée britannique  et  lavant-garde  américaine  commandée 
par  le  général  Wayne.  Ce  général  s'étant  avancé,  à  la  tête 
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de  huit  cents  hommes  seulement,  sur  une  information 
erronée  qu'il  avait  reçue,  que  les  troupes  qui  lui  faisaient 
face  n'étaient  qu'un  corps  détaché ,  n'eut  pas  plutôt  aperçu 
son  erreur,  qu'il  engagea  avec  intrépidité  l'armée  anglaise 
entière,  regardant  ce  parti  comme  le  meilleur  moyen  de 
se  tii  er  d'un  pas  aussi  dangereux.  Dans  cette  vue  il  pressa 
son  attaque  avec  tant  de  confiance  ,  qu'il  fit  concevoir  à 
l'ennemi  l'idée  que  le  détachement  qu'il  commandait  fai- 
sait la  tête  de  l'armée  américaine  qui,  par  conséquent, 
s'approchait  pour  le  soutenir.  Cette  manœuvre  hardie  le 
mit  en  état  de  prendre  avantage  des  craintes  qu'elle  fit 
naître,  pour  accomplir  une  retraite  périlleuse  avec  fort 
peu  de  perte.  Le  général  britannique ,  bientôt  après ,  se 
retira  encore  à  Portsmouth,  et  le  marquis  de  La  Fayette 
profita  de  ce  moment  pour  donner  quelque  repos  à  ses 
troupes,  qui  avaient  défendu  l'Etat  avec  tant  de  succès 
contre  des  forces  très  supérieures. 

Après  une  suite  de  manœuvres  qu'il  est  inutile  de  dé- 
crire ,  dans  lesquelles  le  général  britannique  montra  un 
génie  hardi  et  entreprenant,  et  le  jeune  marquis  un  heu- 
reux mélange  du  jugement  solide  de  1  âge  mûr  et  de  l'ar- 
deur de  la  jeunesse,  le  lord  se  fixa,  avec  son  armée,  dans 
York-Town.  Le  marquis ,  sous  des  prétextes  divers ,  envoya 
les  troupes  de  Pensylvanie  sur  la  rive  méridionale  de  la 
rivière  James  ,  rassembla  des  forces  dans  le  comté  de  Glo- 
cester,  el  prit  plusieurs  arrangemens  qui  devaient  con- 
courir au  grand  dessein  de  la  campagne  entière. 

Quoique  tous  les  mouvemens  qui  se  firent  en  Virginie, 
avant  cette  période,  ne  fussent  que  sur  la  défensive,  on  ne 
conduisait  pas  moins  dans  ce  temps  à  sa  maturité  un  plan 
très  bien  concerté,  qui  n'avait  pas  un  moindre  objet  que 
la  capture  de  toutes  les  forces  britanniques  qui  se  trou- 
vaient dans  cette  province.  Quoiqu'il  y  eût  déjà  quelque 
temps  qu'on  en  était  convenu ,  et  qu'on  eût  pris  à  cet 
effet  plusieurs  mesures  préparatoires,  on  avait  cependant 
réussi  à  le  cacher  à  l'ennemi.  Toutes  les  apparences  étaient 
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calculées  dans  la  grand^armée  américaine,  que  comman- 
dait le  général  Washingthon,  pour  entietenir  l'idée  qu'on 
se  proposait  de  faire  une  vigoureuse  attaque  combinée 
contre  la  garnison  britannique  de  New-York.  On  fit  avancer 
l'armée  française  de  Rode-Island,  au  quartier-général  des 
Américains;  on  appela  la  milice  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Le  général  Schuyler  fit  construire  près  d'Albani, 
dans  un  court  espace  de  temps ,  un  nombre  de  bateaux 
plats,  suffisans  pour  transporter  à  la  fois  cinq  mille 
hommes;  et  on  leur  fit  descendre  la  rivière  d'Hudson , 
jusqu'au  voisinage  de  l'armée  américaine,  devant  New- 
York,  quoiqu'on  n'eût  aucune  intention  d'en  faire  usage. 
On  construisit  des  fours  vis-à-vis  de  l'île  des  Etats,  pour 
l'usage  des  forces  anglaises;  et  le  général  Washington  fit 
tous  lesmouvemens  qui  pouvaient  indiquer  qu'il  attendait 
une  flotte  pour  le  seconder  dans  l'entreprise  de  réduire 
l'armée  britannique  commandée  immédiatement  par  sir 
Henry  Clinton.  Ces  stratagèmes  eurent  l'effet  qu'on  en  at- 
tendait; les  commandans  britanniques  employèrent  toute 
leur  attention  à  fortifier  New-Y'^ork,  et  à  se  préparer  à  sou- 
tenir un  siège.  Une  partie  des  troupes  qui  composaient 
l'armée  de  Virginie ,  eut  ordre  d'accourir  à  la  défense  de 
la  cité  menacée,  pendant  que  lord  Cornwallis,  cantonné 
avec  son  armée  sur  les  bords  de  la  Chesapeak,  s'endormait 
dans  une  sécui'ité  imaginaire,  et  se  flattait  pour  l'avenir 
d'immenses  conquêtes.  Le  général  Washington,  au  grand 
étonnemenl  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret, 
quitta  tout  à  coup  son  camp  près  de  New-York,  et  se  mit 
en  marche  avec  l'élite  de  son  armée,  au  travers  des  pro- 
vinces intermédiaires ,  pour  York-Town  en  Virginie ,  oii 
étaient  retranchées  les  forces  que  commandait  le  lord 
Cornwallis.  Les  troupes  françaises ,  aux  ordres  du  comte  de 
Rochambeau ,  traversèrent  en  même  temps  la  même  éten- 
due de  pays.  On  avait  rarement  vu  jusqu'alors,  peut-être 
même  n'était-il  jamais  arrivé  qu'une  armée,  à  qui  l'on 
faisait  parcourir  une   contrée  étrangère  à  une  distance 
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aussi  considérable  de  son  propre  pays,  se  fût  conduite 
avec  autant  de  régularité  au  milieu  d'une  nation  dont  les 
principes  et  les  usages  étaient  si  différens  des  siens ,  ainsi 
que  la  langue  et  la  religion.  On  doit  reconnaître,  à  l'hon- 
neur des  officiers  et  des  soldats  de  l'armée  française,  que 
dans  les  diverses  marches  qu'ils  firent  dans  l'espace  de  trois 
ans,  à  travers  diverses  parties  des  Etats-Unis,  jamais  les 
citoyens  ne  portèrent  une  seule  plainte  contre  eux.  La  plus 
grande  harmonie  régna  à  la  fois  entre  les  deux  armées 
alliées  et  entre  les  troupes  de  sa  majesté  très  chrétienne; 
et  les  habitans  des  nations,  depuis  long-temps  accoutumés 
à  la  plus  libre  communication  sociale,  n'auraient  pu  être 
ensemble  sur  un  pied  plus  amical  que  les  Français  et  les 
Américains,  quoique,  peu  d'années  auparavant,  les  deux 
peuples  eussent  été  dans  l'habitude  de  s'invectiver,  se 
haïr  et  se  combattre. 

Le  général  Washington  avait  déjà  poussé  sa  marche 
jusqu'à  Ghester  en  Pensylvanie,  avant  de  recevoir  l'heu- 
reuse nouvelle  de  l'arrivée  de  la  flotte  française.  Des  vents 
contraires  avaient  occasionné  un  retard  de  quelques  jours 
de  plus  qu'on  n'était  d'abord  convenu;  le  3o  d'août,  le 
comte  de  Grasse  arriva  dans  la  baie  de  Chesapeak  avec 
vingt-huit  vaisseaux  de  ligne ,  et  le  lendemain  il  débarqua 
trois  mille  deux  cents  hommes  sur  la  rive  méridionale  de 
la  rivière  James.  Ces  troupes ,  commandées  par  le  marquis 
de  Saint-Simon ,  et  tirées  pour  la  plupart  de  la  garnison 
de  l'île  de  Saint-Domingue,  formèrent  promptement  leur 
jonction  avec  le  marquis  de  La  Fayette.  L'illustre  Français 
ressentit  une  grande  joie  de  se  voir  renforcé  par  un  nom- 
bre aussi  considérable  de  ses  compatriotes,  et  d'apercevoir 
une  si  belle  espérance  de  rendre  d'importans  services  à  la 
cause  au  soutien  de  laquelle  il  s'était  engagé  avec  une  si 
noble  et  une  si  vive  ardeur. 

L'amiral  Graves,  renforcé  par  lord  Hood,  fit  le  5  sep- 
tembre ,  avec  vingt  vaisseaux  de  ligne,  une  tentative  pour 
secourir  lord  Cornwallis  ;  mais  il  fut  bientôt  obligé  de  se 
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retirer.  Le  comte  de  Barras  mit  à  la  voile  de  Newport, 
le  23  d'août,  avec  huit  vaisseaux  de  ligne,  et  forma,  le 
i4  de  septembre,  sa  jonction  avec  le  comte  de  Grasse  en 
dedans  de  Chesapeak  :  l'opération  était  également  dange- 
reuse et  difficile.  La  flotte  britannique  se  trouvait  entre  la 
flotte  et  l'escadre  française,  le  comte  de  Barras  n'avait  que 
huit  vaisseaux  sous  son  commandement,  et  r\n<dais  en 
avait  presque  le  triple;  cependant  le  premier  eut  le  bon- 
heur extraordinaire  de  passer  les  ennemis  dans  la  nuit,  et 
d'effectuer  sa  jonction  sans  la  moindre  perte  ;  ce  qui  donna 
une  supériorité  décidée  à  la  flotte  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne. 

Tous  ces  mouvemens  de  forces  combinées  de  France 
et  d'Amérique,  étaient  le  résultat  d'un  plan  d'opérations 
bien  dirigé.  Les  flottes  françaises ,  tant  dans  les  Indes  occi- 
dentales qu'à  Rhode-Island,  et  les  forces  de  terre,  tant 
françaises  qu'américaines,  malgré  la  distance  respective 
où  elles  étaient  exposées,  concoururent  à  la  même  opé- 
ration avec  une  justesse  extraordinaire  et  bien  au-delà  de 
la  portée  commune  du  calcul  militaire.  Tous  tendirent  au 
même  objet  dans  un  seul  et  même  temps  ;  et ,  ce  qui  est 
plus  surprenant  encore,  cet  objet  ne  fut  connu  ni  soup- 
çonné par  les  commandans  britanniques ,  que  lorsque  le 
temps  propre  de  parer  le  coup  leur  eût  échappé. 

Dans  d'importantes  opérations  militaires,  1  attention  de 
l'univers  est  fixée  sur  les  mouvemens  des  armées  et  des 
flottes ,  et  l'on  ne  manque  jamais  d'en  faire  honneur  au 
général  habile  et  à  l'amiral  expérimenté ,  et  rien  n'est  plus 
juste.  Mais  on  ne  doit  pas  un  moindre  tribut  d'hommages 
au  profond  homme  d'Etat,  qui,  d'un  poste  plus  élevé, 
dirige  et  balance  tout  le  système  d'une  campagne,  et  en 
même  temps  la  sûreté  générale  et  la  prospérité  d'un  em- 
pire. Prévoir  les  mouvemens  d'un  ennemi,  et  porter  les 
forces  de  l'Etat  vers  les  points  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 
fendre ,  et  vers  ceux  oîi  l'on  peut  former  des  attaques  avec 
avantage  :  voilà  ce  qui  demande  les  plus  grands  efforts  de 
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îa  capacité  humaine.  Cette  gloire  appartient,  d'une  ma- 
nière particulière,  au  marquis  de  Castries  qui  dirigeait 
alors  la  marine  de  France.  Il  avait  calculé,  avec  cette  pré- 
cision qui  est  le  caractère  distinctif  des  grands  génies ,  les 
forces  navales  qu'il  était  possible  aux  Anglais  de  réunir  sur 
les  côtes  des  États-Unis,  et  avait,  en  conséquence,  disposé 
les  siennes  de  manière  à  leur  assurer  la  supériorité.  Cette 
disposition  fut  faite  sur  de  tels  principes,  que  la  flotte 
française,  dans  le  Chesapeak,  aurait  encore  été  supérieure 
à  celle  des  Anglais,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été  ren- 
forcée par  l'escadre  de  Newport.  Cette  jonction  fut  cepen- 
dant effectuée  par  le  comte  de  Barras,  quoiqu'il  fût  libre 
d'entreprendre  toute  autre  expédition  5  et  bien  qu'il  fût 
plus  ancien  officier  que  le  comte  de  Grasse,  il  s'empressa 
volontairement  de  se  mettre  sous  son  commandement, 
afin  d'assurer  le  succès  d'une  entreprise  dont  la  réussite 
était  d'une  conséquence  aussi  importante  pour  les  armes 
alliées  de  la  France  et  de  l'Amérique. 

Le  lord  Cornwallis  se  regarda  comme  obligé,  par  les 
instructions  désir  Henry  Clinton,  à  défendre  les  postes 
d'York  et  de  Glocester.  Pour  se  conformer  à  ces  ordres, 
et  dans  l'atterite  qu'il  lui  viendrait  du  secours  de  New- 
York  ,  il  se  prépara  donc  à  soutenir  un  siège  en  retran- 
chant son  armée  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  rivière 
d'York.  La  milice  de  l'Etat  de  Virginie  fut  appelée  à  faire 
le  service  sous  le  commandement  du  gouverneur  Nelson  ; 
les  troupes  françaises  et  américaines  avancèrent  dans  leur 
marche  avec  une  telle  célérité,  que  le  dernier  jour  de 
septembre  elles  investirent  étroitement  le  lord  Cornwallis 
dans  York-Town.  Les  Français  étendirent  leurs  lignes 
depuis  la  rivière  au-dessus  de  la  ville  jusqu'à  un  marécage 
qui  se  trouvait  au  centre  de  la  circonvallation  ,  et  où  ils 
joignaient  les  Américains  qui  investissaient  le  côté  opposé 
depuis  la  rivière  jusqu'à  ce  même  point.  Le  poste  de  la 
porte  de  Glocester  était  en  même  temps  investi  par  le  duc 
de  Lauzun  avec  sa  légion,  et  par  un  corps  de  milice  virgi- 


SUR    LA     FAYETTE.  l  I 

nienne  ,  commandée  par  le  général  Weedon  ;  mais  de  ce 
cqjté-là  les  opérations  se  réduisirent  à  peu  près  à  une  vive 
escarmouche ,  dans  laquelle  le  duc  de  Lauzuu  força  le 
lieutenant-colonel  Tarleton  de  se  retirer. 

Les  armées  combinées  ouvrirent  la  tranchée  dans  la 
nuit  du  6  octobre ,  et  leurs  attaques  furent  poussées 
avec  une  grande  vigueur.  Les  bombes  que  jetaient  les 
assiégeans  atteignaient  les  vaisseaux  dans  le  port;  et  le 
Charon,  de  44  canons,  fut  brûlé,  ainsi  que  quelques  na- 
vires de  transport.  La  nuit  du  ii  octobre,  ils  commencè- 
rent leur  seconde  parallèle  à  trois  cents  pas  de  distance 
des  ouvrages  des  assiégés. 

Le  lord  Cornwallis  fut  bientôt  convaincu  que  le  poste 
qu'il  occupait  était  hors  d'état  de  résister  aux  forces  qui 
l'assiégeaient  ;  mais  comme  il  attendait  en  toute  confiance 
du  secours  de  New -York,  il  s'abstint  de  tenter  ime  re- 
traite, ou  de  risquer  un  engagement  en  plaine  campagne. 
Ses  espérances  étaient  d'ailleurs  confirmées  par  une  lettre 
du  général  Clinton ,  qui  l'informait  que  le  secours  mettrait 
à  la  voile  vers  le  5  octobre.  Mais  il  arriva  que  les  délais 
qu'entraînèrent  nécessairement  l'équipement  et  le  radoub 
des  vaisseaux  de  la  flotte  et  du  convoi  destiné  pour  York- 
Town,  rendirent  cet  engagement  impossible  à  remplir. 

Deux  redoutes ,  avancées  d'environ  trois  cents  pas  à  la 
gauche  des  retranchemens  britanniques,  retardaient  con- 
sidérablement le  progrès  des  armées  combinées.  On  ré- 
solut donc  de  les  attaquer.  Pour  mieux  exciter  l'esprit 
d'émulation ,  les  Français  furent  chargés  de  réduire  l'une, 
et  les  Américains  l'autre.  Ces  derniers  marchèrent  à  l'as- 
saut sans  avoir  chargé  leurs  armes ,  passèrent  l'abatis  et 
les  palissades,  et,  attaquant  la  redoute  de  tous  les  côtés, 
l'emportèrent  en  peu  de  minutes.  Dans  cette  occasion,  le 
lieutenant-colonel  Laurens  fit  lui-même  prisonnier  l'offi- 
cier qui  commandait  la  redoute  5  mais  en  même  temps  il 
le  garantit  du  sort  ordinaire  de  ceux  qui  sont  pris  dans 
un  assaut.  Le  colonel  Hamilton,  qui  avait  conduit  cette 
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entreprise  heureuse  avec  tant  d'adresse  et  d'intrépidité, 
et  qui  n'est  pas  moins  distingué  par  ses  talens  littéraires 
que  par  ceux  de  guerrier,  observa,  à  l'honneur  de  son 
détachement,  dans  son  rapport  de  l'affaire  au  marquis  de  La 
Fayette,  qu'incapables  d'imiter  des  exemples  de  barbarie, 
et  oubliant  des  provocations  récentes,  ses  soldats  avaient 
épargné  tout  homme  qui  avait  cessé  de  résister. 

Les  Français  réussirent  également  de  leur  côté;  ils  em- 
portèrent avec  rapidité  la  redoute  dont  la  conquête  leur 
était  confiée,  mais  avfec  perte  d'un  assez  grand  nombre 
d'hommes.  Ces  deux  ouvrages,  qui  avaient  embarrassé 
jusqu'alors  les  opérations  des  assiégeans  parce  qu'ils  étaient 
renfermés  dans  leur  seconde  parallèle,  furent  employés  dès 
ce  moment  à  favoriser  leurs  desseins. 

L'infériorité  de  la  garnison  ne  permettait  pas  au  lord 
Cornwallis  de  risquer  des  forces  considérables  en  multi- 
pliant les  sorties;  et  les  assiégeans  s'étaient  avancés  avec 
tant  de  régularité  et  de  précaution,  qu'il  n'y  avait  rien 
moins  qu'une  forte  attaque  qui  pût  leur  faire  quelque  im- 
pression. Enfin,  dans  la  matinée  du  i6,  le  lieutenant- 
colonel  Abercrombie  eut  ordre  de  faire  une  sortie  à  la 
tète  d'environ  trois  cent  cinquante  hommes.  Leur  succès 
alla  jusqu'à  forcer  deux  redoutes  avancées,  et  à  enclouer 
onze  pièces  de  canon.  Les  troupes  françaises  eurent,  dans 
cette  occasion  ,  un  certain  nombre  d'hommes  tués  ou 
blessés.  Les  officiers  et  soldats  britanniques  montrèrent, 
à  la  vérité,  beaucoup  de  valeur  dans  cet  effort;  mais  leur 
succès  ne  produisit  aucun  avantage  essentiel  :  le  canon 
qu'ils  avaient  encloùé  à  la  hâte  fut  bientôt  remis  en  état 
de  servir;  et  les  ouvrages  des  assiégés  se  trouvaient  alors 
ruinés  à  tel  point,  qu'ils  pouvaient  à  peine  encore  montrer 
une  seule  pièce  d'artillerie. 

Il  ne  restait  plus  d'autre  alternative  au  lord  Cornwallis 
que  de  se  préparer  à  se  rendre,  ou  d'essayer  de  sauver  son 
armée  par  la  fuite.  Il  se  détermina  d'abord  à  ce  dernier 
parti,  espérant  au  moins  de  retarder  par  là  le  sort  qui  le 
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menaçait.  Des  bateaux  furent  préparés  sous  difféiens  pré- 
textes, mais  en  effet  clans  l'intention  d'y  enjbarquer  les 
troupes  à  dix  heures  du  soir,  afin  de  les  passer  à  la  pointe 
de  Glocester,  d'où  l'on  n'était  pas  tout-à-fait  sans  espé- 
rance de  pouvoir  se  retirer  dans  l'intérieur  du  pays.  En 
exécution  de  ce  projet ,  le  premier  embarquement  était 
arrivé  à  la  pointe  de  Glocester,  et  une  partie  des  troupes 
déjà  débarquée,  lorsque  le  temps,  jusqu'alors  doux  et 
calme,  se  changea  tout  à  coup  en  un  très  violent  orage 
mêlé  de  vent  et  de  pluie.  Les  bateaux  furent  tous  entraînés 
vers  le  bas  de  la  rivière,  ce  qui  non  seulement  fil  échouer 
le  plan,  mais  rendit  pour  le  moment  impossible  de  rame- 
ner les  bateaux  à  Glocester.  L'armée  royale,  ainsi  affaiblie 
et  divisée,  vit  le  danger  de  sa  situation  augmenter  jus- 
qu'au lendemain ,  que  les  bateaux  revinrent  et  ramenèrent 
les  troupes. 

Les  ouvrages  des  assiégés  se  trouvaient  alors  tellement 
endommagés  ,  que  l'attaque  en  devenait  facile  en  plusieurs 
endroits  :  de  plus,  les  forces  des  troupes  étaient  épuisées 
par  la  continuité  des  veilles  et  des  fatigues.  Le  temps  pour 
lequel  on  avait  promis  du  secours  de  New^-York  était 
écoulé.  Une  plus  longue  résistance  ne  pouvait  être  d'au- 
cune utilité,  et  pouvait  faire  perdre  beaucoup  d'hommes 
dont  les  vies  étaient  précieuses  à  conserver.  Le  lord  Corn- 
wallis  écrivit  en  conséquence,  le  17,  une  lettre  au  géné- 
ral Washington ,  où  il  demandait  une  cessation  d'hostilités 
pour  vingt-quatre  heures,  et  qu'on  nommât  des  commis- 
saires pour  rédiger  les  conditions  de  capitulation.  11  est  à 
remarquer  que,  dans  le  même  temps  que  le  lieutenant- 
colonel  Laurens  (l'officier  qu'employa  dans  cette  circon- 
stance le  général  Washington)  était  occupé  à  dresser  les 
articles  en  vertu  desquels  une  nombreuse  armée  britan- 
nique devenait  prisonnière,  son  propre  père,  Henri  Lau- 
rens, était  étroitement  renfermé  dans  la  tour  de  Londres. 

Les  postes  d'York  et  de  Glocester  furent  rendus  le  19 
d'octobre.  L'honneur  de  sortir  de  la  place  avec  les  en- 
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seignes  déployées,  qu'on  avait  refusé  au  général  Lincoln 
lors  de  la  reddition  de  Charles-Town ,  fut  refusé  de  même 
cette  fois  au  comte  Cornwallls;  et  le  général  Lincoln  fut 
nommé  pour  recevoir  la  soumission  de  l'armée  royale  à 
York-Town ,  précisément  dans  la  même  forme  qu'on  avait 
traité  de  la  sienne  environ  dix-huit  mois  auparavant.  Les 
troupes  de  toute  espèce  qui  furent  rendues  prisonnières 
de  guerre  passaient  sept  mille  hommes  ;  mais  sur  ce  nom- 
bre, les  soldats  alors  en  état  de  combattre  ne  se  montaient 
effectivement  à  guère  plus  de  la  moitié.  Les  officiers  et 
soldats  conservèrent  leurs  bagages  et  leurs  effets  ;  mais 
toute  propriété  qui  provenait  évidemment  du  pillage  fut 
sujette  à  être  réclamée. 

Le  lord  Cornwallis  s'efforça  d'obtenir,  pour  les  troupes' 
britanniques  et  allemandes,  la  permission  de  retourner 
respectivement  dans  leur  pays,  en  s'engageant  à  ne  point 
servir  contre  la  France  ni  contre  l'Amérique.  11  voulut 
aussi  obtenir  une  amnistie  pour  ceux  des  habitans  qui 
s'étaient  joints  à  lui;  mais  il  fut  obligé  de  consentir  que 
ses  troupes  fussent  retenues  dans  les  gouvernemens  de 
Virginie,  de  Pensylvanie  et  de  Maryland,  et  que  les  roya- 
listes, dont  le  cas  ne  regardait  que  le  civil  des  Etats,  fus- 
sent abandonnés,  sans  condition,  à  la  clémence  de  leurs 
compatriotes.  Sa  seigneurie  obtint  cependant,  pour  le  sloop 
de  guerre  /«  Bonnetta,  la  permission  de  passer  sans  exa- 
men ,  ce  qui  donna  la  facilité  de  dérober  au  ressentiment 
des  Américains  ceux  de  ces  mêmes  royalistes  qui  y  étaient 
le  plus  exposés. 

Les  forces  de  terre  furent  prisonnières  du  congrès  ;  mais 
les  matelots  et  les  vaisseaux  furent  le  partage  de  l'amiral 
français. 

La  flotte  et  l'armée  britanniques  destinées  à  secourir  le 
lord  Cornwallis  arrivèrent  à  la  hauteur  de  la  Chesapeak 
le  24  octobre;  mais,  sur  la  nouvelle  authentique  de  sa 
reddition ,  elles  retournèrent  à  Sandy-Hook  et  à  New-York. 

Tel  fut  le  sort  de  ce  général ,  dont  les  succès ,  dans  les 
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campngnesde  1780  et  1781,  avaient  fait  compter  avec  tant 
de  confiance  sur  la  prompte  et  entière  conquête  des  Etats 
méridionaux.  Aucun  événement  n'avait  si  fort,  durant 
toute  la  guerre ,  menacé  de  ruiner  l'indépendance  de 
l'Amérique  que  la  victoire  complète  qu'il  avait  remportée 
à  Camden  ;  mais  il  arriva  au  contraire  que  cette  même  ac- 
tion et  ses  conséquences  amenèrent  par  degrés  la  cata- 
stiophe  qui  fit  une  révolution  consommée  de  ce  que  les 
précédens  succès  de  sa  seigneurie  avaient  mis  en  danger 
de  porter  à  jamais  le  nom  de  rébellion.  En  effet,  on  peut 
regarder  la  perte  de  cette  armée  comme  la  scène  qui  i 
terminé  la  guerre  continentale  dans  l'Amérique  septen- 
trionale. Depuis  ce  moment,  une  politique  nouvelle  parut 
gouverner  l'Etat  britannique,  et  tout  désormais  t<  idit  à 
la  paix  et  à  reconnaître  l'indépendance  des  Etats-Unis. 
Tous  les  efforts  qu'on  avait  faits  pour  rétablir  le  go  ver- 
nement  britannique  dans  les  Etats  du  nord ,  dans  ceu>  'u 
sud  et  ceux  du  milieu,  s'étaient  trouvés  inutiles.  La  >-é,:— 
tième  campagne  venait  de  se  terminer  par  la  reddition 
toutes  les  forces  anglaises  dans  la  Virginie,  et  par  resserr». 
l'armée  roya  le  de  la  Caroline  dans  le  voisinage  de  Charle. 
Town. 

Le  congrès  remercia  avec  honneur  le  général  Washing- 
ton ,  le  comte  de  Rochambeau,  le  comte  de  Grasse,  et  les 
officiers  des  différens  corps,  ainsi  que  les  soldats  qu'ils 
commandaient ,  de  leurs  services  dans  la  réduction  de 
l'armée  du  lord  Cornwallis.  Il  résolut  aussi  d'ériger  à 
York -Town  une  colonne  de  marbre  ornée  d'emblèmes 
relatifs  à  l'alliance  entre  les  Etats-Unis  et  sa  majesté  très 
chrétienne. 

L'importance  des  services  rendus,  dans  ce  siège  inté- 
ressant ,  par  les  ingénieurs  et  les  officiers  d'artillerie ,  attira 
aussi  l'attention  particulière  du  congrès.  Dans  la  classe 
des  ingénieurs,  le   brigadier -général  Duportail  (i)  fut 


(i)  M.  Duportail,  qui  a  été  ministre  de  la  guerre  sous  Louis  xvr. 
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avancé  au  grade  tle  major-général;  le  lieutenant- colonel 
Gouvion  reçut  le  brevet  de  colonel  (i),  et  le  capitaine 
Rochefontaine  celui  de  major.  Dans  la  classe  des  officiers 
d'artillerie,  le  brigadier -général  Knox  passa  au  rang  de 
major-général.  Les  circonstances  de  ces  promotions  furent 
aussi  honorables  que  les  services  de  ces  officiers  avaient 
été  utiles.  (2) 


N°   2. —  LETTRE 

De  M.  Henri  Lxvkbi^ s ,  président  du  congres,  a  M.  le 
morquis  de  La  Fayette,  major-général  dans  F  aimée 
dts  Etats-  Unis ,  en  lui  adressant  la  résolution  (3)  du 
congres  prise  a  ce  sujet. 

Philadelphie,  le  i3  septembre  1778. 
Monsieur  , 

.  éprouve  un  degré  particulier  de  plaisir  en  remplissant 
loi  dre  signifié  par  l'acte  du  congrès  du  9  courant,  que 
vous  trouverez  ci-inclus,  et  qui  exprime  les  sentimens  des 
représentans  des  Etats-Unis  d'Amérique,  relativement  au 
mérite  de  votre  conduite  lors  de  l'expédition  récente  en- 
treprise contie  Rhode-lsland. 

(i)  M.  de  Gouvion,  major-général  de  la  garde  nationale  de  France  j 
et  tué  d'un  coup  de  canon  ,  devant  Maubeuge,  à  la  première  affaire 
livrée  par  M.  de  La  Fajette. 

(2)  txtiait  de  V Histoire  de  la  Révolution  américaine ,  par  D.  Ramsay. 

(3)  «  Résolu  que  M.  le  président  sera  requis  d'informer  le  marquis 
de  La  Fayette  que  le  congrès  apprécie,  comme  il  le  doit,  le  sacrifice 
qu'il  a  fait  de  ses  sentimens  personnels ,  en  entreprenant  le  voyage 
de  Boston  pour  l'intérêt  de  ces  Etats,  dans  un  temps  où  il  attendait 
journellement  l'occasion  d'acquérir  de  la  gloire  au  champ  de  Mars; 
que  la  bravoure  avec  laquelle  il  s'est  porté  à  Rhode-lsland,  tandis 
que  la  majeure  partie  de  l'armée  avait  formé  sa  retraite,  ainsi  que  la 
bonne  conduite  avec  laquelle  il  en  a  retiré  les  piquets  et  les  postes 
avancés,  méritent  l'approbation  de  cette  assemblée. 
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Vous  rendrez  justice  au  congrès,  monsieur,  en  recevant 
ce  témoignage  île  sa  part  comme  un  tribut  de  respect  et 
de  reconnaissance  que  vous  offre  un  peuple  libre. 

J'ai  Ibonneur  d'être,  avec  un  très  grand  respect  et  une 
très  haute  estime,  etc. 

Réponse  de  M.  de  La  Fayette. 

Du  camp,  le  aS  septembre  1778. 

Monsieur  , 

Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  la 
faveur  de  m'écrire  ie  i3  du  courant,   dans  laquelle  vous 

m'niformez  de  l'bonneurquelecongrèsa  bien  voulu  mefaire 
en  prenant  sa  très  gracieuse  résolution.  Quelque  onnieil 
que  puisse  me  donner  justement  une  pareille  approbation 
je  n'en  suis  pas  moins  sensible  aux  sentimens  de  recon- 
naissance et  à  la  satisfaction  de  penser  que  mes  efforts  ont 
été  regardés,  en  quelque  sorte,  comme  utiles  à  une  cause 
à  laquelle  mon  cœur  s'est  si  vivement  intéressé.  Ayez  la 
bonté,  monsieur,  de  présenter  au  congrès  mes  remer- 
cîmens  purs ,  simples ,  partant  du  fond  du  cœur  et 
accompagnés  de  l'assurance  d'un  attachement  franc  et  sin- 
cère, le  seul  honm)age  qui  soit  digne  d'être  offert  aux 
représentans  d'un  peuple  libre. 

Du  moment  où  j'entendis  parler  de  l'Amérique  je 
l'aimai  ;  du  moment  ou  j'appris  qu'elle  combattait  pour  Ja 
liberté,  je  brûlai  tlu  désir  de  verser  mon  san»  pour  elle* 
et  les  momens  où  je  pourrai  la  servir,  en  quelque  temps 
en  quelque  partie  du  monde  que  ce  puisse  eue,  seront  les 
plus  heureux  de  ma  vie.  Je  n'ai  jamais  désiré  si  ardemment 
les  occasions  de  mériter  les  sentimens  obiigeans  dont  je 
SUIS  honoré  par  ces  £tats  et  par  leurs  représentans  ;  et  cette 
confiance  si  flatteuse  qu'ils  ont  bien  voulu  placer  en  moi, 
a  rempli  mon  cœur  de  la  reconnaissance  la  plus  vive ,  et 
d'une  affection  éternelle. 

T  B 
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N"  3.  — LETTRE 
De  M.  DE  La  Fayette  au  président  du  Congres. 

Philadelphie,  le  i3  octobre  lyy^- 

Monsieur  , 
Quoique  attentif  que  je  dusse  être  à  ne  pas  employer  les 
instans  précieux  du  congrès  à  des  considérations  particu- 
lières ,  qu'il  me  soit  permis  de  lui  exposer  les  circonstances 
dans  lesquelles  je  me  trouve  avec  cette  confiance  qui  naît 
naturellement  de  l'affection  et  de  la  reconnaissance.  Il 
n'est  pas  possible  de  parler  plus  convenablement  des  sen-, 
timens  qui  m'attachent  à  mon  pays,  qu'en  présence  des! 
citoyens  qui  ont  tant  fait  pour  le  leur!  Tant  que  j'ai  cruj 
pouvoir  disposer  de  moi-même ,  mon  orgueil  et  mon  plaisir 
ont  été  de  combattre  sous  les  drapeaux  américains,  pour' 
la  défense  d'une  cause  que  j'ose  d'autant  plus  appeler  la 
nôtre ,  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  verser  mon  sang  pour  elle. 
Actuellement ,  monsieur ,  que  la  France  est  engagée  dans 
une  rruerre,  le  devoir,  l'amour  de  mon  pays  me  pressent 
ét^alement  de  me  présenter  devant  mon  souverain  pour 
savoir  de  quelle  manière  il  jugera  à  propos  d'employer 
mes  services.  La  plus  agréable  de  toutes  sera  toujours  celle 
qui  me  mettra  à  portée  de  servir  la  cause  commune  parmi, 
ceux  dont  j'ai  eu  le  bonheur  d'obtenir  l'amitié ,  et  doni„ 
j'ai  eu  l'avantage  de  suivre  la  fortune  dans  des  temps  ot, 
les  perspectives  vous  souriaient  moins  qu'aujourd'hui 
Celte  raison  ,  et  quelques  autres  que  le  congrès  appréciera , 
m'en-^a^^ent  aujourd'hui  à  lui  demander  la  liberté  de  re'j 
passer  dans  ma  patrie  l'hiver  prochain.  | 

Tant  que  j'ai  pu  espérer  que  la  campagne  serait  activej 
je  n'ai  pas  pensé  à  quitter  le  champ  de  Mars;  actuellemen, 
que  tout  est  calme  et  paisible,  je  saisis  cette  occasion  d( 
solliciter  le  congrès  ;  s'il  veut  bien  m'accorder  ce  que  j» 
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demande,  les  arraagemens  relatifs  à  mon  départ  seront 
pris  de  manière  qu'avant  que  je  m'eloigr.e,  il  sera  certain 
que  la  campagne  est  finie.  Vous  trouverez  oi-inclus  une 
lettre  de  son  excellence  le  général  Washington ,  par  la- 
quelle il  consent  à  ce  que  j'obtienne  la  permission  de 
m'absenter.  Je  me  flatte  qu'on  me  regardera  comme  un 
soldat  absent  par  congé,  et  désirant  ardemment  de  re- 
joindre ses  drapeaux,  ainsi  que  ses  camarades  estimés  et 
chéris.  Si ,  lorsque  je  me  trouverai  au  miheu  de  mes  con- 
citoyens, l'on  pense  que  je  puisse  en  aucune  manière  être 
utile  au  service  de  l'Amérique;  si  tout  ce  qu'il  serait  en 
mon  pouvoir  de  faire  peut  paraître  de  quelque  utilité ,  je  me 
flatte,  monsieur,  que  l'on  me  regardera  toujours  comme 
Thomme  du  monde  qui  a  le  plus  à  cœur  la  prospérité  des 
Etats-Unis,  et  qui  a  pour  leurs  représentans  l'affection, 
il'estime  et  la  confiance  les  plus  parfaites. 


NV,.— VOYAGE 
DE  M.  DE  LA  FAYETTE  A  NEW-YORK, 

EN    JUIN     1^85.     (l) 

Il  n'appartient  qu'à  l'historien  futur  de  la  dernière  ré- 
volution de  tracer  le  grand  rôle  qu'a  joué  M.  de  La  Fayette 
lomme  militaire  et  comme  négociateur.  L'esquisse  du 
/oyage  qu'il  vient  de  faire  parm^nous  est  beaucoup  plus 
inalogue  à  mes  faibles  talens. 

C'est  un  spectacle  également  touchant  et  instructif  que 
«lui  d'une  grande  société  devenue  libre  et  souveraine 
près  tant  d'efforts,  offrant  à  un  de  ses  libérateurs,  jeune 
'Vançais  de  vingt-sept  ans,  le  seul  tribut  que  des  hommes 
ibres  aiment  h  payer,  celui  de  la  reconnaissance  d'un 
rand  bienfait 


(i)  Extrait  des  Letti-es  d'un  Cultivateur  américain,  par  M.  de  Crèvecœur. 
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Jenecralns  point,  en  vous  communiquant  cette  esquisse, 
de  blesser  sa  modestie,  parce  que  les  détails  de  cette  sm- 
eulière  énergie  des  cœurs,  qui  s  est  manifestée  sous  tant  | 
de  nuances  différentes,  ainsi  que  les  témoignages  daffec   j 
tion  et  de  respect  qu  il  a  reçus  dans  le  cours  d  un  voyage  l 
de  plus  de  six  cent  trente-huit  lieues,  sont  publies  dans 
nos  gazettes,  et  ont  retenti  d'une  extrémité  du  continent 

iusqu a  l'autre.  .   ,,.,  i     ^     ^^^^ 

Parmi  les  différentes  époques  qui  deja  rendent  notre 
histoire  si  intéressante ,  ce  voyage  en  est  devenu  une  des 
plus  douces  et  des  plus  édifiantes.  Il  vient  de  traverser  : 
r Océan  pour  revoir  l'Amérique  unie,  devenue  libre  et  sou-  | 
veraine,  pour  revoir  ces  differens  Etats  jouissant  du  bon-  i 
heur  de  la  paix,  après  avoir  été  pendant  tant  d  années  en 
proie  aux  malheurs  de  la  guerre  et  à  l'incertitude  des  eve,  | 


neniens. 


Il  est  venu  féliciter  ses  amis,  ses  anciens  compagnons i 
d'armes  redevenus  citoyens,  et  partager  avec  eux  les  pre- 
miers fruits  de  tant  d'efforts,  de  persévérance  et  de  cou- 
rage- il  est  venu  enfin  passer  quelque  temps  sur  les  rives  | 
du  Potawmak,  dans  les  bras  et  sous  le  toit  de  son  illustre 
père  adoptif ,  Georges  Washington ,  ce  fondateur  de  notre 
indépendance. 

Quoique,  dans  cette  légère  esquisse,  je  me  propose  ci( 
suivre  exactement  M.  de  La  Fayette,  je  ne  vous  citera 
cependant  que  les  traits  principaux  du  séjour  qu  û  a  tai 
dans  nos  villes;  et  parmi  ce  grand  nombre  de  témoignage 
d'amitié,  de  félicitations  publiques  qui  lui  ont  ete  pre 
sentées  par  tant  de  personnes  et  de  corps  differens ,  je  n 
vous  rappellerai  que  celles  qui  portent  une  empreinte  pai 
ticulière;  ce  seront  autant  de  nuances  dont  un  plus  ha 
bile  peintre  aurait  pu  faire  un  tableau  intéressant.  J 
me  réjouis  de  ce  que  vous  ayez  exigé  de  moi  ces  détail! 
parce  qu'ils  font  honneur  à  l'humanité  ainsi  qu'aux  deu 
nations,  et  parce  que  vous  ne  les  auriez  peut-être  jama 
connus  sans  cela  ,  tant  la  différence  des  langues  est  r 
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obstacle  presque  insurmontable  à  la  communication  des 
:  idées  et  des  choses.  Mon  désir  d'être  laconique  sera  quel- 
quefois combattu  par  celui  de  ne  rien  omettre  qui  puisse 
;  vous  toucher  et  vous  édifier.  Tout  ce  qui  est  accompagné 
de  guillemets  a  été  traduit  de  nos  gazettes. 

M.  de  La  Fayette  arriva  ici  le  4  août  de  l'année  dernière, 
dans  le  paquebot  du  roi  h  Courrier,  de  New-York,  après 
(  un  passage  de  trente-quatre  jours,  avec  M.  le  chevalier  de 
I  Caraman,  jeune  homme  que  sa  modestie,  son  jugement  et 
\  sa  douceur  rendaient  bien  digne  de  l'accompagner  pen- 
dant ce  voyage,  qui  jusqu'ici  n'avait  pas  eu  d'exemple. 
I  Puisse  un  spectacle  aussi  nouveau  et  aussi  intéressant  pour 
I  un  Européen  de  son  caractère ,  produire  sur  son  esprit  des 
impressions  durables  et  instructives! 

Aussitôt  que  le  bruit  de  son  arrivée  fut  répandu  dans 
cette  ville ,  les  généraux ,  les  officiers  qui  avaient  servi  avec 
lui  ou  sous  ses  ordres,  les  citoyens  qui  l'avaient  connu 
I  pendant  la  guerre ,  quittèrent  leurs  occupations  et  leurs 
comptoirs  \  tous  s'empressèrent  de  revoir  leur  compagnon 
I  d'armes ,  leur  ami ,  et  de  le  féliciter  sur  son  heureux  retour 
parmi  eux. 

Où  trouver,  dans  la  chaîne  des  événemens  ,  une  situa- 
tion et  des  momens  semblables  à  ceux  qu'il  passa  au  sein 
de  la  paix  et  de  l'amitié,  au  milieu  d'une  ville  repossédée 
par  ses  anciens  habitans ,  que  tant  de  fois ,  pendant  le  cours 
de  la  guerre ,  il  avait  examinée  de  l'autre  côté  de  la  rivière 
de  Hudson,  lorsqu'elle  était  au  pouvoir  des  Anglais  .^^  Il 
I  n'a  manqué  à  son  bonheur  que  celui  de  s'être  trouvé  à 
l'époque  où  le  général  Washington  y  entra  triomphant,  et 
d'y  avoir  terminé  avec  lui  ses  travaux  et  sa  carrière  mi- 
litaire. Le  lendemain  il  fut  invité  à  un  grand  dîner  où  les 
officiers  parurent  dans  leur  uniforme  qu'ils  avaient  quitté 
depuis  long-temps.  La  joie,  la  cordialité  et  le  plaisir  ani- 
mèrent, en^bellirent  ce  repas  de  frères  et  damis,  le  pre- 
mier qu'il  eût  fait  sur  ce  continent  depuis  qu'il  était  devenu 
entièrement  libre  et  souverain. 
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S'il  existe  des  circonstances  dans  la  vie  de  quelques 
hommes  qu'il  est  impossible  de  tracer  et  de  peindre,  parce 
qu'elles  tiennent  à  un  tissu  trop  immense,  c'est  celle  de 
M.  de  La  Fayette,  après  tout  ce  qu'il  avait  fait  depuis  huit 
ans,  traversant  l'Océan  pour  la  cinquième  fois,  placé  à  la 
tête  de  cette  table  de  cent  couverts,  et  environné  de  ces 
braves  Américains  qu'il  avait  quittés  peu  auparavant,  dans 
l'incertitude  de  ce  grand  événement.  L'étendard  de  lAmé- 
rique,  hissé  sur  le  toit  de  la  maison,  annonçait  par  ses 
ondulations  la  joie  des  cœurs,  ainsi  que  la  solennité  de  la 
fêle  qu'on  y  célébrait.  Après  avoir  passé  quelques  jours  à 
visiter  les  fortifications  élevées  en  1776'  pour  la  défense 
de  cette  ville,  que  les  Anglais  avaient  beaucoup  augmen- 
tées depuis  qu'ils  lavaient  prise,  il  partit  pour  Phila- 
delphie. 

Mais  les  gazettes  y  ayant  déjà  annoncé  son  retour  d'Eu- 
rope, ainsi  que  le  moment  où  il  devait  nous  quitter,  les 
généraux,  les  officiers  qui  avaient  servi  dans  l'armée  con- 
tinentale, ceux  de  la  milice,  unis  à  un  grand  nombre  de 
citoyens,  allèrent  à  sa  rencontre  avec  l'empressement  de 
la  plus  vive  reconnaissance.  Aussitôt  qu'on  put  distinguer 
le  cortège,  les  cloches,  ainsi  que  le  canon,  annoncèrent 
aux  campagnes  voisines  que  quelque  heureux  événement 
venait  d'arriver  à  Philadelphie;  les  rues,  les  portes  et  les 
fenêtres  des  maisons  étaient  remplies  de  spectateurs  qui 
revoyaient  cet  illustre  jeune  homme  avec  l'attendrissement 
du  plaisir,  et  tous  les  carrefours  retentirent  des  plus  vives 
acclamations.  Après  avoir  été  accompagné  chez  le  gou- 
verneur par  ses  plus  intimes  amis,  ils  le  conduisirent  à 
l'auberge  de  la  ville  où  ils  lui  donnèrent  un  souper  splen- 
dide;  et  dès  que  la  nuit  fut  venue,  tous  les  habitans,  ex- 
cités par  la  même  impulsion,  illuminèrent  leurs  fenêtres. 

Le  lendemain,  les  généraux  Saint-Clair,  Wayne  et  Ir- 
wine  furent  nommés  par  le  corps  des  officiers  pour  le 
féliciter,  le  saluer  au  nom  de  la  ligue  de  Pensylvanie,  et 
lui  exprimer  tous  les  sentimens  que  sa  présence  et  son 
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retour  leur  inspiraient;  ce  ne  furent  pas  seulement  ses  amis, 
ses  connaissances  et  les  différens  corps  de  cette  ville  qui 
s'empressèrent  de  lui  présenter  des  adresses  exprimées  de 
la  manière  la  plus  énergique;  aussitôt  que  l'assemblée 
législative  de  cet  état  fut  informée  de  son  arrivée,  elle 
nonmia  un  comité  de  ses  membres,  composé  d'un  député 
de  cliaque  comté,  à  qui  elle  ordonna  de  présenter  ce  qui 
suit  : 

redresse  du  corps  législatif  de  Pensylvanie. 

«  Les  représentans  des  hommes  libres  de  la  république 
de  Pensylvanie  vous  offrent  leurs  félicitations  les  plus 
affectueuses  sur  votre  heureuse  arrivée  à  Philadelphie,  et 
vous  saluent  au  nom  de  cet  Etat.  Jouissant  aujourd'hui  des 
bénédictions  de  la  liberté  et  de  la  paix,  nous  contemplons 
avec  un  plaisir  particulier  ces  caractères  distingués  qui, 
bravant  les  dangers  de  la  mer,  sont  venus  unir  leurs  efforts 
aux  nôtres,  et  nous  ont  aidés  à  terminer  ce  grand  diffé- 
rend. Parmi  ces  illustres  personnages,  nous  vous  plaçons 
comme  chef;  votre  exemple  et  votre  zèle  ont  animé ,  et 
même  encouragé  nos  propres  citoyens,  et  vous  ne  nous 
avez  point  quittés  que  l'objet  de  nos  vœux  n'ait  été  assuré. 
Recevez,  monsieur,  cette  marque  de  notre  reconnaissance 
pour  tous  les  services  que  vous  nous  avez  rendus  dans  les 
camps  et  dans  le  cabinet.  Puisse  votre  séjour  en  Amérique 
vous  être  aussi  agréable  qu'il  le  sera  à  une  nation  qui  ne 
pourra  jamais  oublier  la  belle  conduite  et  les  grands  talens 
du  marquis  de  La  Fayette  !  » 

Réponse  de  M.  de  La  Fayette. 

«  Les  témoignages  d'approbation  dont  le  corps  législatif 
de  Pensylvanie  m'honore,  me  sont  aussi  touchans  que  flat- 
teurs. Ma  réception  dans  cette  bonne  ville, le  souvenir  des 
grandes  obligations  que  j'ai  à  cet  Etat,  le  doux  spectacle 
qu'offre  à  ma  vue  le  retour  de  la  paix  et  de  l'abondance, 
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tout  conspire  en  ce  moment  à  augmenter  mon  bonheur. 
Je  suis  très  sensible,  niessieurs,  à  la  bonté  que  vous  avez 
de  rappeler  mes  faibles  efforts  ;  je  me  rappelle  bien  aussi 
l'impression  que  firent  sur  mon  esprit,  à  cette  époque, 
votre  zèle,  votre  patriotisme  et  votre  persévérance.  Au- 
jourclhui  que  votre  grand  œuvre  est  accompli,  félicitonS'* 
nous  ensemble  de  V union JvodaJe  (i)  que  la  paix  vient  de 
consolider;  c'est  sur  cette  base  que  sont  fondées  l'impor- 
tance ,  la  puissance  et  les  richesses  commerciales  de  ce 
beau  pays  :  cette  union  est  le  lien  qui  maintiendra  parmi 
les  citoyens  de  tous  ces  Etats  une  communication  frater- 
nelle et  une  amitié  réciproque.  Je  serai  heureux  de  rece- 
voir, dans  tous  les  temps  de  ma  vie  et  dans  quelque  pays 
que  j'habite,  les  ordres  de  celte  république;  mon  zèle 
pour  sa  prospérité  ne  peut  être  égalé  que  par  mon  respect 
et  ma  reconnaissance.  » 

Le  même  corps  législatif  ayant  érigé  en  comté,  le  4  mars 
précédent,  une  partie  des  terres  ultramontaines  de  la  ré- 
publique qui  étaient  cultivées  depuis  vingt  ans  ;  ayant  or- 
donné, par  une  loi  spéciale,  que  ce  district  serait  nommé 
Comté  de  La  Fayette,  et  la  lettre  que  le  gouverneur  fut 
chargé  par  les  Etats  de  lui  écrire  à  ce  sujet,  ne  lui  étant 
parvenue  que  peu  de  jours  avant  son  départ  de  France, 
c'est  ici  le  moment  de  la  citer,  ainsi  que  la  réponse  qu'il 
envoya  à  ce  gouverneur  dès  le  soir  du  jour  de  son  arrivée. 

De  Philadelphie,  le  6  mars  17S5. 
«  Monsieur, 

«  L'assemblée  générale  a  dernièrement  érigé  une  partie 
considérable  de  cet  Etat  en  comté  sous  le  nom  de  La 
Fayette.  C'est  sous  celte  nouvelle  dénomination  que  son 
gouvernement  vient  d'être  organisé. 

(i)  Féodale,  c'est-à-dire  fidèle  ,  sincère  et  loyale. 
On  dit  aujourd'hui ,  et  beaucoup  mieux  ,  fédérative. 
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■<  La  promulgation  de  celte  loi  m'a  causé  la  plus  vive 
satisfaction,  parce  qu'elle  est  le  fruit  du  respect  que  mes 
compatriotes  ont  pour  vous;  elle  sera  bien  plus  grande  en- 
core lorsque  j'apprendrai  que  cette  preuve  du  sentiment 
général,  inspiré  par  vos  talens  et  votre  conduite,  vous  aura 
été  agréable,  tionime  gouverneur  de  cet  Etat,  il  serait 
peut-être  convenable  dans  ce  moment  que  je  vous  fisse  le 
détail  des  raisons  qui  ont  déterminé  le  corps  législatif  à 
vous  décerner  cette  marque  extraordinaire  de  son  estime; 
mais  les  expressions  d'usage  seraient  au-dessous  de  ce 
que  je  voudrais  dire.  D'ailleurs  la  grande  idée  que  nous 
nous  sommes  faite  de  votre  caractère  ne  nous  permet  pas 
de  nous  expliquer  sur  ce  sujet.  C'est  à  l'univers  à  juger  le 
mérite  de  vos  actions  et  la  justice  de  notre  reconnaissance. 
Vous  avez  défendu  notre  liberté;  l'assemblée  législative 
se  félicite  donc ,  en  jouissant  de  cette  liberté ,  de  ce  que 
votre  nom  sera  dorénavant  inscrit  sur  les  différons  actes 
de  justice  qui  en  seront  les  titres  et  les  preuves. 

a  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Réponse  de  M.  de  La  Fayette. 

«  Je  reçus  la  lettre  de  votre  excellence,  du  6  mars,  peu 
avant  mon  départ  de  France.  Dès  ce  moment,  je  me  féli- 
citai de  ce  que  j'aurais  l'honneur  de  présenter  moi-même 
le  tribut  de  ma  reconnaissance  à  l'assemblée  législative  de 
cette  république.  Les  plus  faibles  marques  de  son  attention 
ne  peuvent  qu'être  extrêmement  flatteuses  pour  moi;  mais 
l'honneur  qu'elle  a  daigné  lue  faire,  en  donnant  mon  nom 
à  un  des  comtés  de  cet  État,  est  une  preuve  si  distinguée 
de  son  estime,  que  mes  expressions  ne  peuvent  peindre 
ma  reconnaissance. 

«  Depuis  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  connaître  cette  ré- 
publique, ses  droits  civils  et  politiques  m'ont  été  chers; 
je  vous  avoue  que  je  suis  sensiblement  touché  en  pensant 
que  mon  nom  vient  d'être  uni  à  l'administration  de  ses 
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lois ,  dont  l'esprit  est  si  favorable  aux  droits  de  Vhumanite. 

«  Je  supplie  votre  excellence  de  vouloir  bien  présenter  It 
tribut  de  ma  vive  reconnaissance  et  de  mon  profond  res- 
pect à  l'assemblée  législative  de  cet  Etat,  et  de  recevoir 
en  même  temps  mes  remercîmens  particiiliers  pour  la  ma- 
nière oblio^eante  et  polie  avec  laquelle  elleji  bien  voulu 
m  annoncer  la  faveur  dont  ce  corps  vient  de  m'honorer. 

o  Je  suis,  etc.  » 

Mais  désirant  ardemment  accomplir  l'objet  de  son  voyage 
si  cher  à  son  cœur,  et  jouir  le  plus  tôt  possible  du  plaisir 
louchant  de  revoir  l'illustre  Washington,  il  quitta  Phila- 
delphie dès  le  145  le  lendemain  il  coucha  à  Baltimore,  et 
le  19  il  arriva  enfin  à  Mont-Vernon,  sous  ce  toit  devenu 
si  renommé  par  la  présence  et  les  vertus  de  celui  qui 
Ihabite. 

Qu'on  se  rappelle  les  principales  nuances  de  la  vie  de 
ces  deux  illustres  personnages,  la  différence  de  leur  âge 
et  de  leur  nation ,  la  dislance  qui  les  séparait,  les  circon- 
stances qui  les  ont  rapprochés,  l'importance  des  scènes 
dans  lesquelles  ils  ont  paru  ,  le  succès  glorieux  de  leurs 
efforts  et  de  leur  courage,  l'impatience  mutuelle  de  se 
revoir,  la  tendresse  mêlée  d'estime  et  vraiment  paternelle 
de  l'un;  le  respect,  l'admiration  et  l'attachement  filial  de 
l'autre:  tout  contribuait  à  donner  à  cette  intéressante  en- 
trevue un  caractère  sublime  et  frappant,  dont  on  aurait 
peine  à  trouver  le  modèle,  et  plus  fait  encore  pour  être 
senti  que  décrit. 

Après  y  avoir  passé  douze  jours,  dont  le  souvenir  leur 
sera  long-temps  cher,  M.  de  La  Fayette  quitta  le  Mont- 
Vernon  le  28,  et  arriva  le  3i  à  Baltimore.  Les  principaux 
habilans,  instruits  de  son  départ  de  Virginie,  furent  à  sa 
rencontre  et  le  pressèrent  de  rester  vingt-quatre  heures 
parmi  eux;  dès  que  cela  fut  connu,  comme  si  une  impul- 
sion générale  eût  agité  tous  les  esprits,  chacun  s'empressa 
de  venir  lui  offrir  les  preuves  et  les  marques  de  son  ami- 
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tié.  L'adresse  qui  lui  fut  présentée,  au  nom  de  tous  les 
citoyens,  par  un  comité  des  principaux,  et  celle  des  irlan- 
dais nouvellement  arrivés,  suffiront  pour  vous  faire  con- 
naître l'impression  que  fit  sa  présence  dans  Baltimore,  et 
avec  quelle  véritable  joie  ses  habitans  revoyaient  parmi 
eux  un  jeune  homme  à  qui,  comme  habile  général ,  ils 
devaient  la  conservation  de  leur  ville.  Mais,  placé  à  une 
grande  distance  de  ce  continent,  vous  ne  pouvez  jamais 
donner  à  ce  sentiment  toute  l  amplitude  qu'il  exige  :  ce 
jour  ressembla  à  une  fête.  Quelle  fête  en  effet  que  celle 
qui  fut  inspirée  par  l'énergie  des  plus  beaux  senlimens, 
sanctifiée  par  l'affection  et  la  reconnaissance,  et  célébrée 
au  sein  de  la  joie  et  du  plaisir  !  Ce  fut  dans  la  grande  salle 
de  rHôtel-de-\  ille  (où  on  lui  donna  un  dîner  de  trois 
cents  couverts)  que  différentes  adresses  lui  furent  pré- 
sentées, entre  autres  celle  des  citoyens  de  Baltimore,  des 
Irlandais,  etc.  etc. 

Il  faut  en  avoir  vu  les  effets  constans,  il  faut  en  avoir 
été  le  témoin  pendant  le  cours  de  cette  révolution,  pour 
bien  concevoir  l'ascendant  singulier  et  presque  merveil- 
leux que  ce  jeune  homme  obtint  sur  tous  les  esprits;  je 
pourrais  vous  en  citer  bien  des  preuves ,  et  plusieurs  entre 
autres  que  je  tiens  du  généial  Washington.  Cette  influence 
s'étendit  même  jusqu'aux  nations  confédérées  avec  les- 
quelles il  avait  traité  plusieurs  fois  pendant  la  guerre;  elle 
était  si  bien  connue  des  membres  du  congrès  ,qui  venaient 
d'être  nommés,  par  ce  corps,  pour  conclure  un  traité  de 
paix  et  d'amitié  avec  eux  au  fort  Schuyler,  qu'ils  Tinvilè- 
rent  à  se  joindre  à  eux. 

En  conséquence  de  cette  invitation,  il  revint  ici  le  12 
septembre,  où  il  resta  trois  jours  avant  de  s'embarquer 
pour  Albany.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  le  corps  mu- 
nicipal de  cette  ville  s'assembla,  et  lui  ayant  unanime- 
ment décerné  les  privilèges  de  citoyen  ,  députa  un  comité 
pour  lui  en  présenter  le  diplôme  dans  une  boîte  d'or , 
avec  une  adresse  à  laquelle  il  répondit,  et  qui,  suivant 
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rusa£[e,  fut  insérée  dans  les  gazettes.  Les  officiers  de  l'ar- 
mée continentale,  précédés  du  major-généial  iMacdoiigal, 
lui  en  présentèrent  une  autre  aussi  expressive  que  lou- 
chante,  et  l'invitèrent  à  un  grand  dîner,  dont  les  santés 
furent  bues  au  bruit  du  canon.  Le  lendemain  ,  le  corps 
des  citoyens  jouit  du  même  plaisir,  en  le  plaçant  à  la 
tète  d'une  table  qui  réunissait  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  respectable  parmi  les  Américains  et  les  étrangers. 
J'omets  malgré  moi  mille  détails  dont  les  nuances  et  le 
coloris  embelliraient  cependant  beaucoup  le  tableau  de 
ce  voyage.  Le  20,  il  s'embarqua  sur  !a  rivière  d'Hudson  , 
accompagné  de  plusieurs  personnes  curieuses  de  voir  le 
spectacle  singulier  et  nouveau  qu'allait  offrir  au  fort 
Schuyler  cette  nombreuse  assemblée  de  sauvages  alliés  et 
ennemis,  dont  un  grand  nombre,  excités  par  les  Anglais, 
avaient  contribué  à  dévaster  nos  frontières. 

Quelle  dût  être  la  nature  des  souvenirs,  la  mesure  des 
sensations  différentes  qui  assaillirent  son  esprit,  en  parcou- 
rant ces  rivages  escarpés  dont  plusieurs  endroits  avaient 
été  fortifiés  sous  ses  yeux;  en  observant  les  bacs  qui 
l'avaient  si  souvent  conduit  d'un  côté  du  fleuve  à  l'autre 
pendant  le  cours  de  la  guerre;  et  surtout  lorsqu'en  tra- . 
versant  les  montagnes,  il  revit  cette  chaîne  immense  de 
fortifications  tracées  par  le  génie,  exécutées  par  le  zèle  et 
la  persévérance  la  plus  extraordinaire,  construites  avec 
tant  d'art  et  de  dépenses,  pour  fermer  le  passage  de  ce- 
fleuve;  quand  il  se  rappela  les  imparfaites  ébauches,  l'état 
de  faiblesse  dans  lequel  étaient  toutes  ces  défenses,  lors- 
que, pour  la  première  fois,  il  parcourut  et  examina  ces 
lieux  sauvages  !  quelles  durent  être  ses  sensations  en  re- 
voyant lendroit  où  était  mouillé  le  vaisseau  de  guerre,  à 
bord  duquel  le  traître  Bénédict  Arnold  se  réfugia  après 
avoir  vendu  aux  Anglais  ces  postes  importans,  le  jour 
même  qu'il  l'attendait  à  dîner  chez  lui,  ainsi  que  les  géné- 
raux Washington  et  Knox  ! 

Aussitôt  que  l'assemblée  des  sauvages  eût  été  ouverte 
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parle  discours  tVun  des  membres  du  congres,  voici  celui 
que  leur  adressa  M.  de  La  Fayette  : 

«  En  me  rapprooliant  de  mes  enfans,  je  rends  grâces  au 
grand  esprit  qui  m'a  conduit  dans, ce  lieu,  ou  je  les  trouve 
assemblés  autour  de  ce  feu  nouveau,  fumant  ensemble  le 
calumet  de  paix  et  d'amitié.  Si  vous  reconnaissez  la  voix 
de  Kayewia,  rappelez-vous  aussi  ses  conseils,  et  les  éco- 
liers qu'il  vous  a  si  souvent  envoyés.  Je  viens  remercier 
mes  enfans  fidèles,  les  chefs  des  nations  ,  les  guerriers,  les 
porteurs  de  mes  anciennes  paroles;  et,  si  la  mémoire  pa- 
ternelle n'oubliait  pas  plutôt  le  mal  que  le  bien ,  je  pour- 
rais punir  ceux  qui,  en  ouvrant  les  oreilles  ont  fermé  leur 
cœur,  et  qui,  levant  aveuglement  la  hache,  ont  risqué  de 
frapper  leur  propre  père. 

«La  cause  américaine  est  juste,  vous  disais-je  alors, 
c'est  la  vôtre..  Restez  au  moins  neutres  ,  et  les  braves  Amé- 
ricains défendront  leur  liberté;  vos  pères  les  prendront 
par  la  main;  les  oiseaux  blancs  viendront  et  couvriront 
les  rivages  de  cette  grande  île;  Ononthio ,  semblable  au 
soleil,  dissipera  les  nuages  qui  vous  environnent,  et  les 
projets  contraires  s'évanouiront  comme  un  brouillard  qui 
tombe.  N'écoulez  pas  Rayewla ,  vous  criait-on  d'ailleurs, 
une  armée  dans  le  nord  entrera  triomphante  à  Boston  ; 
celle  du  sud  prendra  la  Virginie;  le  grand  chef  de  guerre 
Washington  ,  à  la  tête  de  vos  pères  et  frères ,  sera  force 
de  quitter   le  pays;  ceux  qui  mettaient  la  main  sur  vos 
yeux  ,  oubliaient  cependant  d'ouvrir  les  leurs;  la  paix  est 
faite  ,  vous  en  savez  les  conditions,  et  j'obligerai  quelques 
uns  d'entre  vous  en  m'abstenant,  par  pitié,  de  les  repeter. 
«  Mes  prédictions  étant  accomplies ,  écoutez  les  nou- 
veaux avis  de  Kayewia ,  et  que  ma  voix  retentisse  parmi 
toutes  les  nations,  comme  celle  du  vent  salutaire  qui, 
dans  l'été,  annonce  et   précède  la   pluie.   Quavez-vous 
jamais  gagné,  mes  enfans?  que  n'avez-vous  pas  perdu,  au 
contraire ,  aux  querelles  des  gens  du  Point-du-Jour  ?  Soyez 
plus  sages  que  les  blancs,  conservez  la  paix  entre  vous,  et 
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puisque  le  grand  conseil  des  Etats-Unis  veut  bien  traiter, 
profitez  de  ses  bonnes  dispositions;  n'oubliez  pas  que  vos 
frères  sont  les  amis  des  enfans  du  gfrand  Ononthio;  cette 
alliance  sera  heureuse  et  durable  ;  il  les  a  pris  par  la  main, 
ils  vous  tendent  aujourd'hui  la  leur;  prenez-la  donc,  et 
formons  ensemble  une  chaîne  forte  et  brillante.  Pour  vous 
en  assurer,  conunercez  avec  les  Américains  et  avec  ceux 
de  vos  pères  qui  ont  traversé  le  grand  lac;  vous  connaissez 
d'ancien  temps  leurs  manufactures,  elles  deviendront  pour 
vous  le  signe  de  la  nouvelle  alliance.  En  vendant  vos 
terres,  ne  consultez  pas  un  baril  d'eau-de-vie  pour  les 
livrer;  mais  que  les  chefs,  parmi  vos  frères  et  vos  sachems 
réunis  autour  du  même  feu ,  fassent  des  marchés  raison- 
nables; dans  le  moment  actuel  vous  savez  que  si  plusieurs 
ont  droit  à  la  reconnaissance  du  congrès,  il  y  en  a  beau- 
coup dont  la  seule  ressource  est  dans  sa  clémence,  et  dont 
les  fautes  passées  exigent  des  réparations. 

«  Si  vous  avez  bien  ouvert  les  oreilles  et  bien  entendu 
mes  paroles ,  je  vous  en  ai  dit  assez.  Répétez-les  les  uns 
aux  autres,  tandis  que  sur  l'autre  bord  du  grand  lac,  je 
recevrai  avec  plaisir  de  vos  nouvelles;  et,  jusqu'au  mo- 
ment où  nous  fumerons  ensemble,  où  nous  coucherons 
encore  sous  la  même  écorce,  je  vous  souhaite  bonne 
santé,  chasses  heureuses,  union,  abondance,  et  le  succès 
de  tous  les  rêves  qui  vous  promettront  du  bonheur. 

«  J'ai  parié.  » 

Tchksicanémiou ,  chef  des  Mohawks  ,  se  leva  et  dit  : 
«  Que  les  oreilles  deKayev\'la,  chef  de  guerre  du  grand 
Ononihio ,  soient  ouvertes  pour  recevoir  nos  paroles.  Mon 
père,  nous  avons  entendu  ta  voix,  et  nous  nous  réjouis- 
sons que  tu  aies  visité  tes  enfans,  pour  leur  donner  des 
avis  justes  et  nécessaires;  tu  nous  as  dit  que  nous  avions 
mal  fait  de  prêter  l'oreille  aux  méchans  et  de  fermer  nos 
cœurs  à  tes  conseils;  cela  est  vrai,  mon  père:  nous,  la 
nation  des  Mohawks,  avons  quitté  le  bon  chemin;  nous 
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reconnaissons  avoir  été  égarés  et  enveloppés  dans  un 
image  noir;  nous  revenons  à  piésent  afin  que  tu  trouves 
en  nous  de  bons  et  fidèles  enfans.  Vraiment,  mon  père, 
nous  aimons  à  entendre  ta  voix  parmi  nous;  sans  blesser 
nos  cœurs  elle  nous  fait  beaucoup  de  bien;  il  semble  que 
le  Grand-Esprit  ait  dirigé  tes  pas  sur  ce  lieu  de  paix  et  de 
conseil,  pour  y  fumer  le  calumet  d'amitié  et  de  bon  ac- 
cord avec  tes  enfans  retrouvés.  Mon  père,  quant  à  noire 
situation ,  tu  nous  as  parlé  vrai  ;  mais  nous  espérons  que 
Kilcby-Manitou,  qui  nous  a  protégés  jusqu'ici,  nous  con- 
duira dans  ce  nouveau  sentier;  que  nos  fautes  passées 
seront  oubliées,  pour  que  nous  puissions  être  unis  comme 
des  frères.  Kayewla ,  mon  père ,  nous  sentons  que  tes  pa- 
roles sont  celles  de  la  vérité:  l'expérience  nous  a  montré 
que  tes  prédictions  ont  été  accomplies.  Ton  discovirs  in- 
spire un  esprit  de  paix;  cet  autre  objet,  c'est  celui  qui 
nous  a  conduits  ici  :  c'est  une  règle  ancienne  que  les  en- 
fans doivent  obéir  à  leur  père  ;  qu'il  a  di'oit  de  les  gronder 
et  de  les  punir  quand  ils  font  des  fautes;  nous  l'avons 
mérité,  mais  nous  espérons  que  l'esprit  d'en  hautpiuifiera 
nos  cœurs  de  telle  manière  que  tu  te  féliciteras  d'avoir, 
dans  ta  bonté,  rendu  à  tes  enfans  la  vie  qu'ils  ont  mérité 
de  perdre.  Mon  père,  tu  nous  as  avertis  de  ne  pas  prendre 
conseil  des  fortes  liqueurs,  dans  la  vente  de  nos  terres; 
nous  avions  bien  besoin  de  cet  avis  salutaire,  car  c'est  de 
là  que  viennent  toutes  nos  misères  et  tous  nos  mallieurs; 
et  nous  souhaitons  bien  qu'il  ne  survienne  pas  de  folies 
dans  le  grand  conseil  de  paix.  Mon  père,  nous  nous  rap- 
pelons les  paroles  que  tu  nous  as  dites  et  envoyées  il  y  a 
sept  ans;  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  se  soit  vérifiée.  Oui, 
mon  père,  nous  voyons  que  tout  ce  que  tu  nous  as  dit  est 
vrai;  que  l'alliance  entre  l'Amérique  et  la  France  serait 
une  chaîne  indissoluble,  et  que  ceux  qui  en  douteraient 
pourraient  passer  le  grand  lac  et  voir  par  eux-mêmes.  Mon 
père,  les  paroles  que  tu  as  prononcées  aujourd'hui  seront 
publiées  parmi  les  six  nations  ;  elles  vont  fortilier  la  chaîne 
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d'amitié  que  nous  désirons  voir  durer  toujours.  Comme  il 
ne  nous  convient  pas  de  multiplier  les  paroles,  nous  al- 
lons assister  au  grand  conseil  des  Etats-Unis,  dont  nous 
félicitons  les  membres;  si  nous  avons  quelque  chose  à 
ajouter,  nous  te  le  communiquerons  demain.  Soustoc 
Wigwham. 
«  J'ai  parlé.  » 

Le  lendemain  La  Sauterelle,  orateur  des  nations  amies, 
prononça  le  discours  suivant: 

«Kayewla,  mon  père,  je  prie  toutes  les  nations  ici  pré- 
sentes, d'ouvrir  les  oreilles  ;  et  toi,  grand  chef  de  guerre 
de  notre  ancien  père  Ononthio ,  je  te  prie  de  m'écouter. 
Ton  discours  d'hier  contient  des  félicitations,  des  repro- 
ches et  des  conseils  ;  nous  les  recevons  avec  d'autant  plus 
de  plaisir,  que  nous  nous  rappelons  tes  paroles  il  y  a  sept 
ans;  ce  sont  ces  paroles  qui  nous  ont  empêché  de  nous 
égarer.  Tu  vois  ce  collier  (  lui  donnant  cehii  qu  il  avait 
reçu  de  M.  de  Montcalm);  il  nous  fut  donné,  il  y  a  vingt 
ans ,  par  nos  pères  ,  qui  nous  dirent  que  chacun  devait  en 
tenir  un  bout ,  et  qu'un  jour  leurs  voix  seraient  encore 
entendues  parmi  nous.  Kayewla ,  mon  pèie ,  toutes  les 
anciennes  paroles  ont  été  vérifiées  par  les  événemens  de 
cette  grande  île ,  et  nous  recevons  avec  plaisir  ce  que  tu 
viens  de  nous  dire.  » 

En  lui  rendant  le  collier ,  M.  de  La  Fayette  lui  dit  «  qu'il 
se  réjouissait  de  voir  qu'on  eût  si  bien  gardé  ce  collier,  et 
de  penser  que  son  influence  sur  quelques  nations  les  eût 
empêchées  de  se  déclarer  contre  les  Etats-Unis;  que  la 
France  en  tiendrait  toujours  un  bout,  qu'il  seiait  aussi 
tenu  par  l'Amérique.  Il  les  remercia  de  leur  fidélité  à  suivre 
ses  conseils ,  etc.  » 

Hoklawitchy,  chef  huron ,  se  leva,  et  après  lui  To- 
wanégnada ,  chef  des  Sénécas  ;  mais  leurs  discours  n'expri- 
mant, à  peu  de  choses  près,  que  les  mêmes  sentimens, 
je  ne  vous  les  envoie  pas  ;  d'ailleurs,  ils  sont  publiés  dans 
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lios  gazettes.  Les  sauvages  ayant  appris  que  M.  le  chevalier 
de  Garaman  était  aussi  un  militaire,  ils  lui  donnèrent  le 
nom  de  Skana-Houchy. 

Pressé  de  se  rendre  à  Boston ,  M.  de  La  Fayette  partit 
pour  retourner  à  Albani ,  d'où  il  fut  visiter  Sarato^a,  en- 
droit devenu  fameux  par  la  capitulation  de  l'arn^ee'  an- 
glaise. En  traversant  l'Etat  de  Connecticut ,  il  fut  rencontre, 
a  quelque  distance  de  Harford ,  par  un  grand  nombre  des 
principaux  habitans,  qui  le  conduisirent  dans  leur  ville 
au  bruit  du  canon  et  des  acclamations.  Dès  le  lendemain' 
les  magistrats  lui  présentèrent,  au  nom  des  habitans,  les 
expressions  de  plaisir  que  leur  inspirait  son  retour  pa'rmi 
eux,  et  lui  donnèrent  un  grand  dîner,  où  ils  passèrent 
les  momens  les  plus  heureux  à  se  rappeler  leurs  anciens 
jours  de  fatigues,  de  privations  et  de  dangers,  à  les  com- 
parer avec  la  paix,  l'abondance  et  la  tranquillité  dont  ils 
jouissaient.  La  lettre  suivante,  imprimée  dans  les  gazettes 
de  plusieurs  Etats,  vous  instruira  de  ce  que  le  corps  légis- 
latif  fit  peu  après  son  départ. 

«  Vous  savez ,  sans  doute ,  que  notre  assemblée  générale 
vient  de  promulguer  une  loi  pour  naturaliser  M.  le  mar- 
quis de  La  Fayette ,  ainsi  que  son  fils ,  Georges- Washington 
La  Fayette j  nous  pouvons  donc,  avec  vérité,  les  appeler 
nos  concitoyens  :  s'ils  ne  possèdent  aucune  plantation  dans 
l'étendue  de  cette  république,  ils  y  jouissent  cependant 
d'un  franc-alleu  bien  étendu,  plus  agréable  peut-être,  et 
certainement  bien  préférable  à  la  possession  des  terres  et 
maisons j  je  veux  dire  notre  estime,  notre  reconnaissance, 
3elle  de  tout  un  peuple.  Le  souvenir  de  sa  belle  conduite 
n  de  ses  talens  militaires ,  de  son  attachement  à  notre 
ause,  au  milieu  de  tant  de  troubles,  et  cela  avant  que  le 
iuvet  de  la  jeunesse  eût  quitté  son  menton  ,  a  fait  sur  nos 
•œurs  une  impression  indélébile.  Quel  est  l'État,   dans 
univers,  qui  ne  désirerait  voir  le  nom  de  cet  excellent 
eune  homme  enrôlé  sur  les  registres  de  ses  concitoyens, 
omme  il  l'est  déjà  sur  le  catalogue  des  fondateurs  de  notre 
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indépendance?  Je  me  glorifie  que  celui  de  Connecticut 
ait  donné  sur  cet  hémisphère  le  second  exemple  d'un  Etat 
souverain,  offrant,  sans  sollicitation,  tous  ses  privilèges 
à  un  étranger;  mais  son  zèle,  le  vif  intérêt  qu'il  a  pris  à 
la  gloire,  à  la  prospérité  des  Etals-Unis,  et  non  moins 
notre  affection  sincère,  l'ont  dejJuis  long-temps  naturalisé 
parmi  nous,  et  l'ont  rendu  notre  frère  et  notre  ami.  » 

J W.  T.  H. 

Peu  de  temps  après ,  la  ville  de  Hartford  ayant  été  in- 
corporée à  la  même  assemblée  législative,  ce  nouveau 
corps  municipal ,  dans  sa  première  séance,  lui  conféra  le 
droit  de  citoyen ,  ainsi  qu'à  son  fils. 

De  Hartford ,  il  dirigea  sa  course  vers  Worcester,  dans 
l'État  de  Massachusset.  «  Aussitôt  que  ses  amis  furent  in- 
formés de  son  arrivée  et  du  moment  où  il  devait  en  partir, 
les  généraux ,  les  officiers  de  l'ancienne  armée  continen- 
tale, qui  lui  étaient  tendrement  attachés,  furent  au-devant 
de  lui  jusqu'à  Water-Town  :  après  l'avoir  cordialement 
félicité  sur  son  heureuse  arrivée,  ils  le  conduisirent  à  l'au- 
berge de  cette  petite  ville,  où  ils  lui  avaient  fait  préparer 
un  grand  dîner.  La  joie  et  le  plaisir  animèrent  tous  les 
esprits,  gonflèrent  tous  les  cœurs,  et  se  manifestèrent  sui 
tous  les  visages;  ce  repas  sembla  resserrer  encore  plus 
étroitement ,  entre  tous  ces  officiers ,  les  liens  de  cette 
amitié  fraternelle,  qui  avait  été  cimentée  plusieurs  année; 
auparavant,  au  milieu  des  dangers  et  des  fatigues  de  h, 
guerre.  Dans  leur  marche  vers  Boston  ,  ils  furent  rencon, 
très,  à  Roxbury,  par  les  compagnies  d'artillerie  et  indé 
pendantes ,  portant  les  étendards  de  l'Amérique  et  de  1; 
France  :  elles  le  saluèrent  de  treize  coups  de  canon.  A  c 
cortège  militaire  se  joignit  bientôt  après  un  grand  nombr 
de  citoyens  de  la  ville.  Environné  de  cette  foule,  chacu: 
s'empressait  de  1  approcher,  de  lui  serrer  les  mains,  et  d 
se  rappeler  à  son  souvenir.  Aussitôt  qu'ils  approchèrer 
<îe  la  partie  occidentale  de  l'isthme  qui  sépare  Boston  d 
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continent,  ils  se  formèrent  clans  l'ordre  suivant  ;  i°   les - 
pionniers;  2°.  les  compagnies  d'artillerie  et  indépendantes- 
3°.  les  fifres  et  tambours;  4°.  le  corps  de  musique-  5°   le 
marquis  de  La  Fayette,  accompagné  de  M.  le  comte  de 
Grandeham,  commandant  la  frégate  du  roi,  la  Nymphe 
de  M.  le  chevalier  Caraman  ,  et  du  major-généraf  Henry 
Knox;  6°.  les  officiers  de  la  ligue  Massachusset;  7^  M  de 
Letombe,  consul-général  de  France;   8°.  grand  nombre 
de  citoyens  dans  leurs  voitures;    9°.   dernière    division 
tl  officiers.  A  peine  eut-il  parcouru  la  moitié  de  cet  isthme 
que  les  habitans  de  la  ville,  informés  de  son  arrivée  par 
le  bruit   du  canon    et  de  toutes  les  cloches,  vinrent  eu 
foule  au-devant  de  lui,  et  le  saluèrent  de  mille  manières 
différentes,  exprimant  toutes  également  le  plaisir  qu'ils 
avaient  à  le  revoir  :  l'entrée  du  général  Washington  ,  tout 
grand  et  vénéré  qu'il  est,  n'aurait  pas  causé  une^ensation 
plus  vive  et   plus  générale.  Les  rues  où  il  devait  passer 
étaient  remplies  de  spectateurs,   ainsi  que  les  maisons 
jusque  sur  les  toits.  Aussitôt  que  cette  procession  immense 
fut  arrivée  à  la  souche  de  l'ancien  orme  que  les  Anglais 
avaient  coupé,    et  sur   laquelle   les  Américains  avalent 
élevé  le  pavillon  des  États-Unis,  ils  firent  retentir  l'air  de 
cris  de  joie,  et  à  son  entrée  dans  la  grande  rue  de  l'Etat 
l'artillerie  le  salua  de  treize  coups  de  canon.  Ayant  enfin' 
mis  pied  à  terre,  à  l'auberge  des  Wighs,  il  fut  invité  à 
monter  sur  le  balcon,  afin  qu'on  pi^t  mieux  le  voir:  de 
-cet  endroit  il  remercia  les  citoyens  avec  sa  politesse,  sa 
modestie  et  son  affabilité  ordinaires,  et  on  lui  repondit 
par  de  nouveaux  cris  de  joie.  Sa  conduite  simple  ,  noble 
modeste  et  engageante,  pendant   tout  ce   jour,  sembla 
ajouter  encore  ,  s'il  est  possible,  à  l'affection  et  à  la  haute 
opmion  qu'on  avait  de  lui.  En  le  voyant ,  chacun  se  disait  : 
•«  \oilà  celui  qui  a  embrassé  notre  cause  à  l'âge  de  dix- 
Wuf  ans,  dans  l'époque  la  plus  critique  et  la  plus  dou- 
teuse, et  qui,  depuis,  nous  a  voué  toute  l'énergie  de  ses 
talens  et  de  son  courage.  «  Tant  que  la  reconnaissance  sera 
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regardée  comme  une  vertu  parmi  les  hommes ,  il  n'existera 
pcTint  de  vrais  citoyens,  dans  ces  Etats,  à  qui  le  nom  de 
La  Fayette  ne  soit  cher.  Les  lanternes  de  la  vdle,  qui 
n'avaient  point  encore  été  allumées  depuis  la  paix,  recom- 
mencèrent à  l'être  dès  ce  même  soir.  Que  les  rois  reçoivent 
l'applaudissement  de  leurs  sujets ,  les  acclamations  de  leurs 
vassaux  :  ce  ne  sont  souvent  que  les  fruits  de  l'adulation, 
ou  les  accens  de  la  servitude,  et  non  l'hommage  pur  et 
libre  de  l'affection  et  de  la  reconnaissance.  Mais  quelle 
doit  être  la  mesure  du  mérite ,  l'éclat  des  vertus  d'un  étran- 
ger pour  animer  et  exciter  les  citoyens  de  treize  grandes 
républiques  (  enx  qui  ne  considèrent  que  l'homme,  et  non 
les  titres)  à  l'aimer,  à  le  respecter  comme  le  plus  chat 
de  leurs  compatriotes!  »  ,  . 

Dès  le  lendemain  de  ce  beau  jour,  l'adresse  suivante  lui 
fut  présentée  par  le  major-général  Henry  Knox. 

«  Nous,  les  officiers  qui  dernièrement  constituaient  la 
partie  de  'l'armée  continentale  fournie  par  cet  Etat,  saiJ 
sissons  avec  empressement  le  premier  moment  de  votre 
arrivée  dans  cette  ville  pour  vous  féliciter  sur  votre  heu- 
reux  retour  parmi  nous,  et  vous  renouveler  notre  attec 
tlon  fraternelle.  Nous  nous  rappelons  que  cette  tendre  et  ; 
vive  affection  commença  dans  les  momens  les  plus  lugu- 
bres  et  les  plus  douteux  de  notre  résistance  à  la  tyrannie 
an-laise:  elle  s'est  accrue  et  fortifiée  depuis  à  travers  les 
vicissitudes  de  cette  longue  guerre.  Permettez  -  nous  de 
retracer  ici  les  occasions  si  fréquentes  que  nous  avons  eues 
d'être  témoins  de  vos  talens  militaires  :  combien  de  lois 
n'avons-nous  pas  unis  nos  suffrages  à  l'approbation  que 
notre  cher  et  grand  général  a  si  souvent  donnée  a  votre 
conduite  !  Nous  n'oublierons  jamais  l'importance  et   la 
mesure  des  services  que  vous  avez  rendus  à  notre  patrie. 
Nous  nous  flattons  qu'un  jour  quelque  historien  patriote 
et  éclairé  rendra  justice  à  vos  vertus,  en  traçant  le  tableau 
de  vos  actions  et  de  votre  conduite  à  la  tête  de  nos  trou- 
pes, et  en  célébrant  les  efforts  généreux  que  vous  ave2 
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faits  depuis  pour  augmenter  le  bonheur  de  ces  Etats.  Ja- 
mais nous  n'oublierons  les  secours  que  votre  auguste  sou- 
verain, et  votre  nation  généreuse,  nous  envoyèrent  dans 
le  moment  le  plus  triste  de  notre  révolution  ,  lorsque 
nous  étions  prêts  à  succomber  sous  les  efforts  d'un  ennemi 
I  puissant  :  c'est  à  l'heureuse  coopération  de  ces  forces  de 
terre  et  de  mer  que  nous  devons  le  bonheur  d'avoir  vu 
terminer  la  guerre,  et  la  paix  nous  apporter  la  liberté  et 
l'indépendance  beaucoup  plus  tôt  qu'il  n'était  possible  de 
l'espérer. 

«  Une  àme  comme  la  vôtre ,  distinguée  par  son  attache- 
ment aux  droits  de  l'humanité ,  doit  jouir  dans  ce  moment 
d'un  plaisir  bien  transcendant,  en  vous  retrouvant  au  mi- 
lieu d'un  peuple  pour  lequel  vous  avez  tant  fait,  jouissant 
de  ce  repos,  de  cette  paix  qu'ils  avaient  tout  risqué  pour 
obtenir. 

«  Animé  par  la  vertu  la  plus  pure,  guidé  par  la  splen- 
deur de  votre  réputation ,  puissiez-vous  ajouter  encore  à 
la  célébrité  de  votre  caractère,  ainsi  qu'à  la  gloire  de 
votre  patrie  !  et  puisse  un  jour  la  chaîne  des  événemens 
placer  votre  nom  sur  la  liste  des  Gondé,  des  Turenne, 
et  de  tant  d'autres  héros  français! 

«  Au  nom  des  officiers  de  la  ligue  deMassachusset. 

«  Henry  Rnox.  » 


N°  5.  —  INAUGURATION  DU  BUSTE  DE  LA  FAYETTE. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  a  messieurs  les  PreK>ôt  des 
marchands  et  Echevins  de  la  ville  de  Paris^  par  son  excel- 
lence M.  Jefferson,  ministre  plénipotentiaire  des  EtatS' 
Unis. 

17  septembre  1786. 

«  Les  Etats  de  Virginie ,  en  reconnaissance  des  services 
du  major-général  le  marquis  de  La  Fayette,  ont  résolu  de 
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placer  son  buste  dans  leur  Capiioie.  Leur  intention  d'éri- 
ger un  monument  à  ses  vertus  et  aux  sentimens  qu'ils  lui 
ont  voués  dans  le  pays  auquel  ils  sont  redevables  de  sa 
naissance,  leur  a  fait  espérer  que  la  ville  de  Paris  consen- 
tirait à  devenir  la  dépositaire  de  ce  second  témoignage 
de  leur  reconnaissance.  Chargé  par  les  Etats  de  l'exécution 
de  la  délibération  qu'ils  ont  prise,  j'ai  l'honneur  de  sol- 
liciter messieurs  les  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
d'accepter  le  buste  de  ce  brave  officier,  et  de  le  placer  dans 
un  lieu  qui  puisse  rappeler  toujours  cet  hommage  hono- 
rable ,  et  attester  le  dévouement  des  alliés  de  la  France.  •> 
M.  le  baron  de  Bref euil ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  Paris ,  a  écrit  à  messieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins ,  que  le  roi,  à  qui  il  en  avait  été 
rendu  compte,  approuvait  que  ce  buste  fût  installé  par 
la  ville.  En  conséquence,  la  ville  étant  assemblée  le  28 
septembre,  M.  Short,  ancien  membre  du  conseil  des 
Etals-TJnis  de  Virginie  (M.  Jefferson,  ministre  plénipo- 
tentiaire, étant  retenu  chez  lui  par  une  indisposition  ),  est 
arrivé  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  présenter  le  buste  exécuté 
par  le  sieur  Houdon,  et  pour  remettre  à  messieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  une  lettre  de  M.  Jefferson, 
ainsi  que  les  délibérations  des  Etats  de  Virginie.  ]M.  Lepel- 
letier  de  Morfontaine,  conseiller  d'état,  prévôt  des  mar- 
chands, ouvrit  la  séance  pour  annoncer  le  motif  et  l'objet, 
et  rendit  à  M.  Veytard ,  greffier  en  chef,  toutes  les  pièces 
dont  il  s'agit  pour  en  faire  lecture;  après  quoi,  M.  Ethis 
de  Corni,  avocat  et  procureur  du  roi,  et  chevalier  de 
l'ordre  de  Cincinnatus,  prononça  un  discours  dans  lequel 
il  rappela  ,  d'une  manière  fort  intéressante, les  services  de 
M.  deLaFayette  dans  l'Amérique  septentrionale,  la  con- 
fiance de  l'armée,  et  l'attachement  des  peuples  pour  ce 
général.  Comme  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Paris,  il 
donna  les  réquisitoires  et  les  conclusions  nécessaires  pour 
la  réception  de  ce  buste,  conformément  aux  intentions  du  ■ 
roi;  et,  en  conséquence  de  ces  conclusions ,  le  buste  a  été 
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placé  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  ville,  au  bruit 
liune  musique  militaire.  Cette  cérémonie,  dont  l'objet 
était  aussi  nouveau  qu'intéressant,  produisit  sur  les  spec- 
tateurs de  vives  impressions  de  plaisir  et  d'attendrissement. 
Un  homme  de  lettres  qui  en  a  été  témoin,  a  heureu- 
sement appliqué  à  M.  de  La  Fayette,  ce  que  dit  Tacite  de 
Germanicus  ^fruiturfamâ. 


I\oe__  MARCHE   PROGRESSIVE 

DES   ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE, 

CONSIDÉRÉE   COMME   RÉSULTAT   DE   LEUR    RÉVOLUTION.   (l) 

L'ÉTAT  dans  lequel  se  trouve  une  société  civilisée  et  en 
général  les  ressources  Ae.?,  nations,  sont  les  pierres  de 
touche  auxquelles  on  peut  reconnaître  le  caractère  des 
gouverneraeus.  C'est  aussi  dans  l'État  des  peuples,  sous  le 
rapport  de  leur  accroissement,^  de  leur  situation  morale 
et  physique,  de  leur  bonheur  et  de  leur  aisance,  de  leur 
instruction  et  de  leur  industrie,  que  nous  devons  chercher 
les  faits  qui  prouvent  qu'un  gouvernement  est  libre  et 
doux,  ou  cruel  et  despotique.  Là,  où  fleurissent  l'agricul- 
ture, les  arts  et  les  manufactures;  où  les  améliorations 
domestiques  sont  encouragées;  où  les  branches  les  plus 
utiles  de  l'éducation  ont  été  cultivées  au  plus  haut  degré; 
où  le  commerce  et  la  navigation  s'étendent  sans  cesse;  où 
les  constitutions  civiles  sont  fondées  sur  la  justice,  l'huma- 
nité et  l'égalité;  où  le  caractère  des  lois  est  la  douceur,  et 
où  leur  exécution  est  inflexible  ;  là  enfin ,  où  existent  la. 
liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  parole  et  de  la 
presse  :  là,  nous  pouvons  trouver  un  peuple  dont  le  bon- 


Ci)  Extrait  des  Annales  statistiques  des  États-Unis,  par  Adam  Seybert  j. 
traduction  de  M.  A.  Scbeffer. 
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heur  et  la  prospérité  ne  sont  point  des  problèmes.  C'est 
dans  la  mesure  où  les  principes  ont  été  adoptés  et  mis  en 
pratique,  qu'une  nation  jouit  du  bien-être,  de  la  puis- 
sance et  de  la  gloire. 

On  a  droit  d'attendre  des  Etats-Unis,  dans  leur  position 
particulière,  des  progrès  plus  rapides  que  des  autres  pays. 
Nous  avions  l'avantage  de  pouvoir  profiter  de  l'expérience 
de  toutes  les  autres  nations.  Nous  avons  vécu  dans  un 
pays  où  rien  n'a  été  forcé, où  l'on  n'a  mis  obstacle  à  rien, 
si  ce  n'est  aux  crimes.  Sur  tous  les  points  de  notre  pays,  ce 
sont  les  efforts  spontanés  des  individus  qui  ont  tout  fait. 
Notre  gouvernement  est  libre  j  les  lois  sont  douces,  et  elles 
sont  obligatoires  pour  chaque  citoyen.  Nous  ne  recon- 
naissons aucune  espèce  de  torture,  et  la  constitution  pros- 
crit toute  punition  cruelle  et  inaccoutumée  j  nous  n'avons 
pas  vu  de  sacrifices  humains  faits  en  vertu  d'un  code 
criminel,  dicté  par  des  sentimens  sanguinaires;  nous 
n'avons  pas  même  un  seul  exemple  de  punition  capitale , 
pour  crime  de  trahison  envers  les  Etats-Unis.  Un  étran- 
ger, qui  cependant  est  loin  d'être  prévenu  en  notre  faveur, 
a  dit  de  notre  gouvernement,  que  «  semblable  à  la  main 
lie  la  Providence,  il  gouverne  sans  être  senti  et  presque 
sans  être  aperçu.  «  En  1794  ce  même  gouvernement ,  selon 
M.  Fox,  ne  pouvait  courir  aucun  danger,  parce  qu'il 
conservait  la  confiance  et  l'attachement  qui ,  dans  cette 
occasion,  n'a  point  été  placé  aveuglément;  confiance  qui 
n'a  point  été  donnée  implicitement,  mais  qui  provient 
de  la  conviction  de  l'excellence  de  cette  forme  de  gouver- 
nement, et  de  l'habitude  d'éprouver  les  bienfaits  qui  en 
découlent.  Un  principe  conservateur  est  attaché  à  notre 
contrat  politique;  la  constitution,  sous  laquelle  nous  vi- 
vons, est  l'ouvrage  du  peuple  :  elle  peut  être  corrigée  ou 
perfectionnée  dès  que  l'autorité  légitime  le  juge  néces- 
saire. Chaque  état  et  chaque  citoyen  jouissent  de  privilèges 
égaux  :  nos  droits  sont  émanés  du  gouverneur  de  l'uni- 
vers :  ils  ne  sont  point  fondés  sur  une  déclaration  de  droits. 
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OU  sur  des  chartes  accordées  par  un  individu,  pour 
apaiser  une  multitude  irritée. 

Notre  expérience  dément  l'assertion  de  Montesquieu  , 
qu'un  gouvernement  républicain  est  toujours  agité.  NoYis 
saurons  opposer  à  cette  déclaration  le  témoignage  d'un 
étranger  distingué  qui  est  également  Français,  et  dont 
l'opinion  est  d'autant  plus  respectable,  qti'il  a  résidé  pen- 
dant plusieurs  annéesdansnotre  pays;  il  dit"  qu'il  n'a  aperçu 
que  fort  peu  d'agitation  et  d'inquiétude  en  Amérique.  » 
Nous  n'avons  ni  castes  établies ,  ni  classes  privilégiées; 
la  constitution  ne  connaît  point  de  monopoles  en  faveur 
de  quelques  ims  au  préjudice  du  grand  nombre.  Les  pro- 
grès des  sciences  et  des  arts  utiles  sont  les  seuls  objets 
d'un  encouragement  qui  consiste  à  accorder  à  leurs  in- 
venteurs oii  auteurs ,  pour  un  temps  limité ,  la  propriété 
exclusive  de  leurs  inventions  et  de  leurs  écrits.  Une  com- 
paraison, fondée  sur  des  communications  étendues  avec 
les  autres  pays,  et  sur  la  connaissance  parfaite  de  leurs 
gouverneniens ,  doit  toujours  porter  un  citoyen  américain 
à  conclure  que  son  état  politique  est  préférable  à  celui  de 
tous  les  autres  peuples.  Peut-il,  dans  cette  position,  ne 
point  être  tranquille? 

Dans  les  Étais-Unis,  il  n'existe  aucune  restriction  à  la 
liberté  religieuse  ;  les  Chrétiens  de  toute  secte  et  les  Juifs 
sont  également  en  possession  de  tous  les  droits  de  leur 
conscience.  Ce  principe  agit  dans  toute  l'union  :  c'est  là 
que  se  trouve  une  grande  consolation  pour  le  philanthrope 
et  l'opprimé  de  toutes  les  nations.  Notre  constitution  four- 
nit le  baume  qui  peut  guérir  les  blessures  faites  aux  cœurs 
des  hommes;  elle  les  garantit  d'oppression  religieuse  et 
de  persécution.  Le  congrès  ne  peut  faire  aucune  loi  rela- 
tive à  l'établissement  d'une  religion ,  ni  pour  prohiber  son 
libre  exercice.  Aucun  serment  religieux  ne  peut  jamais 
être  requis  comme  nécessaire  pour  posséder  une  place 
ou  office  public  dans  les  États-Unis.  Heureusement  pour 
les  citoyens  de  notre  patrie,  l'autorité  suprême,  dans  le^ 
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Etats-TJnis,  n'a  point  le  pouvoir  de  faire  des  règlemens 
sur  un  objet  (jni  ,  partout ,  devrait  être  abandonné  seu- 
lement à  la  conscience *des  individus,  sous  la  direction  du 
o^rand  Etre  qui  dispose  de  toutes  choses.  Déjà  l'expérience 
de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le  commencement  de  notre 
gouvernement  fournit  des  réponses  à  ceux  qui  mettraient 
en  question  la  politique  que  nous  avons  adoptée.  Les  ré- 
sultats que  nous  pouvons  produire  n'ont  point  échappé  à 
1  ingénieux  observateur  que  nous  avons  déjà  cité.  Après 
avoir  rapporté  que  toutes  les  sectes  religieuses  de  l'Eu- 
rope se  retrouvent  aux  Etals-Unis,  il  remarque  «qu'il 
paraîtrait  au  premier  abord  que  ces  sectes,  conservant 
après  leur  transmigration  leur  caractère  primitif,  il  serait 
naturel  de  craindre  qu'elles  ne  troublassent  aussi  la  tran- 
quillité de  l'Amérique.  Mais  combien  est  grande  la  sur- 
prise du  voyageur  quand  on  les  voit  existantes  toutes  dans 
le  calme  paifait  qui  paraît  ne  jamais  devoir  être  troublé; 
quand,  dans  la  uiènje  maison,  le  père,  la  mère,  les  en- 
fans  suivent  chacun,  paisiblement  et  sans  opposition,  la 
croyance  qu'ils  préfèrent!  J'ai  été  plus  d'une  fois  témoin 
oculaire  de  ce  spectacle,  auquel  lien  de  ce  que  j'avais  vu 
en  Europe  n'avait  pu  me  préparer.  Le  jour  consacré  à  la 
religion,  tous  les  individus  de  la  même  famille  sortent 
ensemble;  chacun  se  rend  à  l'église  desase.'te,  et,  retour- 
nés ensuite  dans  leur  maison ,  ils  se  réunissent  dans  leurs 
occupations  domestiques;  la  diversité  d'opinions  religieuses 
n'en  produisait  aucune  dans  leurs  sentimens  ou  dans  leurs 
autres  habitudes  :  il  n'y  avait  point  de  disputes  sur  ce 
sujet,  dont  même  on  ne  faisait  jamais  mention  (i)'.  Il  est 
généralement  admis  que  la  preuve  la  plus  décisive  de  la 
prospérité  d'un  pays,  est  l'accroissement  du  nombre  de 
ses  habitans  (a).  Dans  la    suite  de  cet  ouvrage,  il  sera 


(i)  Talleyrand,  Mémoires  sur  les  Relations  commerciales  de  l'Angleterre 
avec  les  Etats-Unis,  page  24. 
•  (2)  Smitlî  ,  Richesses  des  nations. 
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prouvé  que,  tlans  le  cours  de  viiii^t  années,  depuis  1790 
jusija'en  1810,  la  population  des  Etals-Unis  a  acquis  une 
anj^mentation  tle  près  de  quatre-vingt  cinq  sur  cent.  Quand 
un  accroissement  si  considérable  est  accompagné  d'un 
bien-être  général  ;  quand  un  degré  très  ordinaire  d'indus- 
trie assure  à  chaque  individu  les  commodités  et  même  le 
superflu  qui  sont  propres  aux  sociétés  civilisées;  quand 
la  mendicité  est  bornée,  il  ne  peut  plus  rester  de  doute 
sur  la  prospérité  de  l'Etat.  Nous  aimons  à  trouver  les  ex- 
pressions qui  prouvent  notre  heureuse  situation  dans  les 
ouvrages  des  étrangers.  Il  a  été  reconnu  que  l'individu  le 
plus  pauvre  dans  les  Etats-Unis,  même  le  simple  labou- 
reur, est  mieux  nourri  et  logé  que  dans  tout  autre  pays; 
on  n'y  rencontre  point  de  malheureux  couverts  de  lam- 
beaux; le  moindre  paysan  est  bien  vêtu,  (i) 

Le  nombre  immense  de  grandes  villes  et  de  villages  qui 
s'élèvent  dans  notre  vaste  empire  sont  des  monumens  de 
l'industrie  du  peuple.  Nous  ne  possédons  point  de  docu- 
mens  authentiques  assez  détaillés  pour  établir  le  montant 
des  propriétés  nouvelles  créées  annuellement;  mais  nous 
pouvons  juger  combien  cette  augmentation  doit  être  con- 
sidérable d'après  l'étendue  de  pays  défriché  et  mis  en  cul- 
ture chaque  année;  d'après  les  routes  et  les  ponts,  dont 
le  nombre  va  sans  cesse  en  augmentant ,  et  d'après  les 
constructions  innombrables  élevées  chaque  jour  pour  ser- 
vir d'ateliers  et  de  manufactures.  En  1 794  ?  l^s  troupes 
étaient  postées  à  des  stations  régulières  pour  protéger  les 
voyageurs  contre  les  sauvages,  svu'  les  routes  depuis  le 
Reutucky  jusqu'aux  États  que  borde  l'Océan  atlantique. 
A  cette  époque,  les  bâtimens  qui  sortaient  des  passages 
sur  l'Ohio  étaient  également  armés;  maintenant  les  arts 
fleurissent  dans  ces  pays;  des  bateaux  à  vapeur  y  ont  été 
mis  en  activité  pour  transporter  des  passagers  et  des  mar- 
chandises. Avant  que  cette  invention  eût  été  pratiquée  en 

(i)  Beanjour,  Esquisse  des  États-Unis ,  page  106. 
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Europe,  en  1770,  le  pa)^s  qui  porte  actuellement  le  nom 
d'État  du  Kenlucky  fut  exploité  pour  la  première  fois  ;  les 
habitans  blancs  ne  s'y  établirent  qu'en  1775  (i).  En  1810, 
cet  État  contenait  une  population  de  quatre  cent  six  mille  j 
cinq  cent  onze  âmes;  ce  qui  naguère  était  un  désert  dans  j 
le  véritable  sens  du  mot,  fournit  maintenant  les  preuves'; 
d'une  augmentation  de  la  valeur  des  propriétés,  qui  n'a 
point  été  surpassée  dans  les  pays  les  plus  anciennement 
peuplés  de  lEurope.  Un  terrain  de  deux  ares  et  trois  quarts 
environ  ,  dans  la   ville  de  Louis,  ville  sur  les  bords  de 
l'Ohio,  fut  vendu,  en  1798,  pour  la  somme  de  35o  dol- 
lars; en  181 5,  la  même  propriété  fut  acquise  pour  la  somme 
de  10,000  dollars  !  Ce  fait  est  loin  d'être  unique,  il  se  re- 
trouve dans  tous  les  États-Unis.  En   1794,  huit  lots  de 
terre,  chacun  d'un  are  environ,  furent  achetés  à  Pitti- 
bourg,  en  Pensylvanie,  pour  1,765  dollars  et  64  cents; 
en  18 14,  l'acquéreur  de  cette  propriété  me  raconta  quil 
avait  refusé  pour  sa  terre  une  rente  annuelle  de  3,ooo  dol- 
lars. En  1794,  toute  la  contrée  dans  l'état  de  New- York, 
située  à  l'ouest  de  la  ville  d'Utica,  n'avait,  d'après  sa  po- 
pulation ,  qu'un  seul  représentant  dans  la  législature  de 
lÉiat:  en  1810,  les  habitans  du  même  terrain  envoyaient 
quarante  députés  à  cette  assemblée.  En  1791 ,  les  troupes 
américaines  furent  repoussées  et  défaites  par  les  sauvages 
dans  le  pays  ati  nord-ouest  de  la  rivière  de  l'Ohio.  Plus 
récemment  encore,  on  regardait  comme  une  preuve  d  une 
intrépidité  plus  qu'ordinaire  de  tenter  de  pénétrer  dans 
cette  contrée  ;  le  voyageur  était  accompagné  dans  tous  ses 
pas  par  les  hurlemensdes  bêtes  féroces ,  ou  par  les  cris  des 
sauvages;  il  ne  pouvait  marcher  qu'armé,  et  cherchait 
toujours  à  ne  voyager  qu'en  nombreuse  compagnie  pour 
assurer  sa  vie.  D'une  partie  de  ce  même  territoire,  nous 
avons  formé  deux  États,  l'Ohio  et  l'Indiana,  dont  les  re- 
présentans  siègent  au  congrès  de  l'Union  ;  et  deux  terri- 

(i)  Géographie  de  Morse ,  page  193. 
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toires  (i)  qui  ont  été  établis,  et  qui  jusqu'ici  n'ont  qu'un 
oouvernement  provisoire,  jouiront  sous  peu  du  même 
droit.  L'État  de  l'Ohio,  dans  lequel  notre  armée  était 
obligée  de  combattre  des  babitans  sauvages,  comptait 
déjà,  en  1810,  une  population  libre  de  deux  cent  trente 
mille  sept  cent  soixante  hommes.  Là,  les  vestiges  des  sau- 
vac^es  ont  été  effacés  par  les  scènes  actives  qu'offre  la  so- 
ciété civilisée;  le  bruit  des  bétes  de  proie  a  tait  place  à 
celui  de  la  bêche  et  de  la  charrue  (2)5  les  huttes  des  sau- 
vages ont  disparu;  des  maisons  élégantes,  des  villages  et 
des  villes  les  remplacent.  En  i8i5,  les  terres  cultivées, 
les  constructions  de  toute  esoèce  dans  l'État  de  lOhio , 
étaient  estimées  6i,347,2i5  dollars. 

Notre  agriculture  a  donné  non  seulement  l'abondance 
aux  habitans  des  États-Unis,  mais  elle  a  contribué  en 
outre,  par  leur  superflu,  aux  besoins  des  autres  nations. 
En  179Ï,  les  exportations  des  États-Unis  étaient  estimées 
en  tout  19,012,041  dollars;  en  1795,  le  produit  exporté, 
qui  tout  était  du  sol  et  des  manufactures  américaines, 
s'élevait  à  la  valeur  de  40,764,097  dollars;  et  en  18.7, 
les  exportations  d'origine  domestique  se  sont  augmentées 
jusqu'à  la  somme  énorme  de  68,3i3,5oo  dollars. 

Notre  navigation  a  suivi  la  marche  du  commerce  : 
en  1790,  le  tonnage  enregistré  des  États-Unis  consistait 
en  346,254  tonneaux  ;  en  1 816 ,  il  s'élevait  à  800,7^9  ton. 
neaux.  En  1 790 ,  le  tonnage  de  tout  genre  était  de  47^î>^77 
tonneaux;  en  1816,  de  1,372,218  tonneaux. 

Les  mamifactures  n'ont  attiré  l'attention  publique  dans 
les  États-Unis  que  depuis  peu  de  temps;  maintenant  déjà 
elles  sont  d'une  haute  importance,  tant  par  leur  nombre 
que  sous  le  rapport  des  individus  innombrables  qu'elles 

(i)  L'Illinois  et  le  Michigon. 

(2)  La  guerre  avec  les  Indiens  fut  terminée  par  un  traite  fait  a 
GreneviUe  ,  en  1795.  En  1810,  les  rapports  des  maréchaux  établirent 
qu'il  y  avait  dix  mille  cinq  cent  vingt-six  machines  à  filer  dans  l'Ohio, 
»t  vingt-trois  mille  cinq  cent  cinquante-neuf  dans  le  Kentucky. 
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eniploieiu,  et  des  capitaux  qui  y  sont  engages.  Au  dehors 
ces  établissemens  ont  excité  la  crainte  de  leurs  compéti- 
teurs; leurs  progrès  et  les  succès  avec  lesquels  nos  ou- 
vriers ont  exécuté  les  procèdes  les  plus  difficiles,  ont 
augmenté  encore  ces  craintes.  Les  ateliers  se  répandent 
dans  tout  ce  pays  ;  leur  nombre  est  considérable  sur  les 
bords  de  la  mer,  et  à  l'ouest  des  montagnes  on  en  ren- 
contre à  tout  pas. 

Les  faits  que  nous  avons  pu  rassembler  sur  les  manu- 
factures des  États-Unis  sont  très  imparfaits  et  très  bornés. 
En  iSio^le  gouvernement  fit  un  essai  pour  obtenir  une 
notion  exacte  sur  cet  objet  :  les  maréchaux  des  différens 
Etats,  et  les  secrétaires  des  territoires  et  leurs  adjoints 
reçurent  des  instructions  du  secrétaire  du  trésor,  pour  en- 
voyer des  rapports  sur  les  manufactures  de  leurs  districts, 
territoires  et  divisions  respectives;  ces  rapports,  envoyés 
au  secrétaire  du  trésor,  devaient  être  soumis  au  congrès 
Une  partie  de  ces  documens  était  bien  travaillée  et  est 
fort  précieuse  ;  mais  le  plus  grand  nombre  était  évidem- 
ment rédigé  d'une  manière  confuse  et  incomplète;  ceux 
qui  venaient  du  Massachusset ,  de  Connecticut,  de  New- 
York,  de  la  Pensylvanie  et  de  la  Virginie,  étaient  les 
moms  défectueux.  Des  instructions  plus  détaillées,  accom- 
pagnées de  la  forme  à  donner  à  cet  important  travail  par 
les  personnes  qui  en  seront  chargées,  éviteront  dans  l'ave- 
nir les  fautes  qui  accompagnèrent  le  premier  essai.  Les 
rapports  n'étaient  pas  uniformes  ;  chaque  agent  suivait 
ses  propres  vues ,  et  on  ne  peut  avoir  confiance  dans  ces 
résultats.  Malgré  la  défectuosité  de  ce  travail,  il  fournit 
toutefois  des  raisons  pour  nous  féliciter  de  l'heureux  suc- 
cès obtenu  par  nos  manufactures,  et  pour  nous  flatter  que 
ce  succès  ira  toujours  en  croissant.  Les  rapports  des  ma- 
réchaux et  des  secrétaires  nous  donnent,  en  argent ,  la 
somme  de  127,694,602  dollars,  valeur  produite  en  1801, 
aux  Etats-Unis,  par  les  manufactures  proprement  dites. 
M.  Tench  Coxe,  auquel  le  secrétaire  du  trésor  avait  confié 
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la  rédaction  des  rapports,  porte  celte  valeur  à  17 2,769., 676 
dollars,  d'après  des  évaluations  plus  exactes  qu'il  a  été 
à  niêiue  de  faire.  Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  celle  de 
20,8 jo, 795  dollars,  produite  par  les  manufactuies  qui 
ont  un  rapport  direct  avec  l'agriculture,  telles  que  des 
moulins  de  toute  espèce,  la  valeur  totale  produite  en 
t8oi,  par  les  manufactures  des  Etats-Unis,  se  trouve 
monter  à  198,613,471  dollars. 

En  1791,  le  total  des  sommes  payées  dans  le  trésor  des 
Etats-Unis  s'élevait  à  4>77 1,342  dollars;  en  i8i3,  quand 
la  guerre  avait  nécessité  des  dépenses  énormes ,  le  trésor 
a  reçu  4o, 549,1 16  dollars.  De  ce  fait,  on  peut  juger  de  la 
prospérité  de  la  nation  ,  puisque,  de  notre  connaissance, 
aucun  individu  n'a  souffert  par  les  taxes  qui  ont  été  im- 
posées, et  que  l'aisance  générale  a  plutôt  été  augmentée 
que  diminuée. 

Les  recettes  du  trésor,  en  181 3,  provenaient  de  toutes 
les  branches  de  revenus,  d'emprunts,  de  droits  d'entrée 
sur  les  marchandises,  et  d'autres  taxes  autorisées  par  le 
congrès,  ainsi  que  de  la  vente  des  terres  publiques  :  malgré 
l'énormité  de  la  somme,  elle  n'était  qu'en  proportion  de 
5  dollars  et  60  cents  pour  chaque  habitant  des  Etats-Unis, 
en  supposant  que  leur  nombre  ne  soit  pas  augmenté  de- 
puis 18 10;  ce  qui  est  loin  d'être  d'après  l'accroissement 
régulier  de  la  population.  En  181 5,  les  demandes  du  tré- 
sor, pour  les  besoins  de  l'armée,  s'élevaient  à  50,061,871 
dollars;  si  on  estime  la  population  de  cette  année  à  huit 
millions  sept  cent  soixante  mille  âmes ,  on  demandait  pour 
chaque  habitant  5  dollars  et  72  cents. 

En  1791 ,  la  dette  publique  des  Etats-Unis  montait  à 
75,463,476  dollars;  elle  fut  augmentée  dans  les  années 
suivantes.  En  i8o4,  cette  augmentation  fut  de  1 5, 000, 000 
de  dollars,  par  la  création  de  rentes  pour  l'achat  de  la 
Louisiane.  Néanmoins,  au  1"  janvier  1812,  la  dette  pu- 
blique était  réduite  à  45,211,981  dollars.  La  dernière 
guerre  la  porta,  en  1816,  à  i23,o55,026  dollars;  les  an- 
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nées  suivantes,  elle  fut  diminuée  de  nouveau,  et  au  i" jan- 
vier 1818,  elle  fut  estimée  à  99,106^825  dollars  et  58 
cents. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  la  durée  actuelle  du  gou- 
vernement des  États-Unis,  ni  la  tranquillité  de  la  répu- 
blique ,  aussi  long -temps  qu'on  respectera  le  principe 
d'égalité  sur  lequel  l'un  et  l'autre  sont  fondés.  Notre 
imion  politique  est  basée  en  sorte  qu'elle  bannit  toute 
cause  de  jalousie  entre  les  différens Etats; elle  n'est  partiale 
pour  aucun  d'eux.  Notre  gouvernement  n'offre  aucun  des 
erremens  de  la  politique  coloniale  :  nous  n'avons  point 
de  provinces  subordonnées  et  dépendantes  de  la  métro- 
pole. Le  mode  d'admission,  dans  l'Union,  des  territoires 
qui  se  peuplent,  est  déjà  fixé;  et  dès  que  cette  opération 
est  conforme  aux  vœux  et  aux  intérêts  des  habitans,  elle 
devient  l'objet  de  la  pressante  sollicitude  du  congrès.  Tous 
les  Etats  ont  un  grand  intérêt  commun  ;  leur  union  leur 
donne  la  force  de  résister  aux  attaques  de  l'étranger  :  sé- 
parés, chacun  d'eux  succomberait  aisément  aux  agres- 
sions des  puissances  ennemies.  Nos  citoyens  ont  sagement 
adapté  leurs  occupations  à  la  nature  des  localités,  du  sol 
et  du  climat.  Le  bien-être  général  est  le  fruit  d'une  pré- 
voyante industrie.  Aussi  long-temps  que  les  principes  de 
la  constitution  présente  seront  pratiqués  et  révérés ,  la 
confédération  bravera  tous  les  dangers ,  et  son  existence 
restera  assurée. 

D'après  les  expressions  du  général  Carnot  (i),  «  c'est 
dans  la  nature  de  leurs  gouvernemens  que  nous  devons 
chercher  les  causes  de  l'instabilité  des  grandes  républi- 
ques; s'étant  formées  ordinairement  au  milieu  des  con- 
vulsions civiles ,  l'enthousiasme  préside  toujours  à  leur 
organisation.  Une  seule  a  été  l'ouvrage  de  la  philosophie  : 
oi'ganisée  dans  le  calme  de  la  paix,  celte  république  sub- 

(i)  Discours  prononcé  au  tribunal  contre  la  création  du  consulat  à 
vie  en  faveur  de  Napoléon  Bonaparte. 
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siste  remplie  âe  sagesse  et  de  vigueur  :  ce  sont  les  États- 
Unis  (le!  Amérique  du  nord  qui  présentent  ce  phénomène 
et  leur  prospérité  s'accroît  sans  cesse  et  excite  Tétonue- 
ment  et  J  admiration  des  autres  nations.  Ainsi,  il  était  ré- 
servé au  nouveau  monde  d'apprendre  au  vieux  que  les 
nations  peuvent  exister  tranquilles  sous  le  règne  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  » 
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ASSEMBLÉE    DES    NOTABLES,  (1787). 

Mémoires  lus  par  31.  de  La  Fayette  au  Bureau,  présidé 
par  Monseigneur ,  comte  n' Xkiois. 

N°  I. 

J'ai  toujours  pensé  que  les  précautions  contre  le  déficit 
futur  doivent  précéder  celles  qu'on  prendra  pour  combler 
le  déficit  actuel;  et  si  le  bureau  répond  pour  la  dernière 
fois  aux  questions  relatives  à  l'impôt,  ce  ne  peut  être  que 
dans  la  confiance  ferme  et  bien  fondée  que  l'assemblée  va 
recevoir  du  roi  le  complément  et  le  détail  de  ses  disposi- 
tions contre  les  dangers  de  l'administration  arbitraire. 

En  eflet,  monseigneur,  une  triste  expérience  demoritre 
à  sa  majesté  que  ses  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas  au 
bon  ordre  des  affaires;  et  cette  expérience,  bien  coûteuse 
pour  la  nation,  ne  lui  permet  d'être  calmée  que  par  un 
nouvel  ordre  de  choses.  On  le  trouverait  dans  les  drofts 
constitutifs  de  l'État,  mieux  encore  que  dans  les  demandes 
des  bureaux;  mais  plus  celles-ci  sont  circonspectes,  plus 
nous  avons  droit  d'attendre  que  le  roi  mettra  les  nota- 
bles à  portée  de  consoler  leurs  concitoyens  par  des  résul- 
tats précis,  autres  que  ceux  des  emprunts,  des  impôts 
dont  ils  vont  confirmer  la  fatale  nouvelle. 

if.  D 
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Il  est  une  autre  vérité ,  monseigneur,  que  nous  devons 
dire  sans  détour:  quel  que  soit  l'amour  des  peuples  pour 
la  personne  de  sa  majesté,  il  serait  dangereux  de  croire 
que  leurs  ressources  sont  inépuisables;  elles  ne  sont  même 
que  trop  épuisées;  et,  pour  ne  citer  que  la  province  à  la- 
quelle j'appartiens,  qui,  à  la  vérité,  souffre  particulière- 
ment de  l'inégalité  de  l'impôt  et  de  l'inaction  du  gouver- 
nement, j'ose  assurer  le  roi  que,  dès  à  présent,  les  culti- 
vateurs abandonnent  leurs  charrues,  les  artisans  leurs 
ateliers;  que  ses  plus  industrieux  citoyens,  dépouillés  de 
ce  qu'ils  gagnent  chez  eux  et  de  ce  qu'ils  rapportent  des 
autres  pays,  n'ont  bientôt  plus  d'alternative  que  la  men- 
dicité ou  l'émigration,  et  que  dans  cette  partie  du 
royaume  il  ne  peut  augmenter  les  charges  du  peuple, 
sans  le  réduire  à  toutes  les  extrémités  de  la  misère  et  du 

désespoir. 

Les  deux  objets  qui  se  présentent  à  nous  sont  la  sub- 
vention et  le  timbre  ;  car  en  présentant  la  taxe  propor- 
tionnée aux  loyers  comme  une  troisième  ligne  d'impôts 
quon  nous  permet  d'écarter,  on  n'a  pas  attendu  de  nous 
cette  partie  additionnelle  de  notre  douloureux  travail, 
sur  laquelle  j'avoue  que  mon  opinion  n'est  pas  suffisam- 
ment préparée. 

Voici  le  moment ,  monseigneur ,  où  chacun  de  nous  voit 
en  frémissant  le  menaçant  appareil  de  l'impôt,  qui  semble 
n'attendre  qu'un  signal  pour  fondre  sur  les  peuples  con- 
sternés. Vous  nous  avez  souvent  répété  sa  nécessité;  mais 
j'en  appelle  à  votre  cœur,  aujourd'hui  que,  ne  pouvant 
phis  ralentir  notre  marche ,  ou  détourner  nos  regards ,  nous 
sommes  obligés  de  fixer  ces  immenses  préparatifs  de  calami- 
tés publiques  qui  vont  envahir  notre  malheureuse  patrie. 
Puisse  une  époque  si  désastreuse  opposée  sans  cesse  au  luxe 
dévorant  et  à  la  dissipation  machinale  de  la  cour,  faire  une 
impression  aussi  durable  sur  ceux  qui  peuvent  empêcher 
le  mal,  que  sur  ceux  qui  en  sont  les  innocentes  victimes! 
Heureusement  pour  l'assemblée,  monseigneur,  ce  n'est 
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pas  elle  qui  donnera  sa  sanction  à  de  nouveaux  impôts  : 
ce  droit  imprescriptible  de  déterminer  les  charges  publi- 
ques appartient  aux  seuls  représentans  de  la  nalion.  Les 
impôts  ne  prennent  une  consistance  légale  que  par  l'en- 
registrement des  cours  souveraines;  et  i'assenddée  des 
notai)les,  lors  même  qu'elle  serait  réunie,  qu'elle  aurait 
suivi  l'exécution  de  tous  les  retrancliemcns,  examiné  des 
états  constatés,  enfin,  reconnu  le  véritable  déficit,  ne 
pourrait  encore  parler  des  impositions  que  d'une  manière 
indéterminée.  Mais  les  differens  bureaux ,  après  avoir 
obtenu  ces  soixante-trois  états,  résultat  des  lumières  et 
des  calculs  du  gouvernement,  ont  vu  que  le  gouvernement 
lui-même  ne  pouvait  en  donner  l'explication  ni  la  gai  antie; 
et  que  sans  être  d'accord  entre  eux  sur  la  quotité  des  be- 
soins de  l'Etat,  parce  qu'ils  n'étaient  appuyés  que  sur  des 
bases  incertaines,  ils  ont  seulement  reconnu  qu'il  existe 
un  déficit  très  considérable. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  les  réflexions  que  j'ai  soumises 
au  bureau  sur  les  distinctions  à  faire  dans  cet  aperçu  du 
déficit;  mais  ce  n'est  pas  m'écarter  des  opinions  de  la  ma- 
jorité, que  de  dire  qu'après  avoir  approuvé  la  ressource 
de  l'emprunt,  qui  ne  nous  est  pas  soumise,  nous  avons 
déclaré  que  la  réduction  de  la  dépense  devait  être  anté- 
rieure à  l'augmentation  de  la  recette,  et  que  s'il  nous  pa- 
raissait nécessaire  de  combler  le  déficit  par  l'impôt,  ce 
n'était  qu'après  avoir  épuisé  toutes'les  ressources  possibles 
de  bonifications  et  de  relranchemens. 

Le  choix  de  l'administration  actuelle  a  été  immédiate- 
ment suivi  d'une  assurance  de  4o, 000,000  d'économie  et 
bonifications,  et  d'une  espérance  annoncée  que  sa  majesté 
pourrait  aller  plus  1»  in  encore.  Toutes  les  personnes  qui 
ont  la  confiance  du  roi,  y  concourront  sans  doute;  et 
celles  de  sa  cour,  sur  qui  les  regards  du  public  sont  fixés, 
acquitteront  ce  qu'elles  doivent  à  la  patrie  ,  à  leur  souve- 
rain, et  à  leur  propre  himneur.  JMais  lorsque  les  relran- 
chemens seront  faits ,  lorsque  les  dépenses  de  la  cour  se- 
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roTit  comparées  à  celles  des  autres  cours  de  l'Europe,  il 
restera  peut-être  encore  des  grands  moyens  de  combler 
le  déficit,  qui,  au  défaut  d'autres  ressources,  doit  sans 
doute  l  être  par  des  sacrifices  du  peuple,  pourvu  que  leur 
durée  soit  courte  et  déterminée. 

Je  crois  donc  ,  monseigneur ,  que  la  constitution  et  les 
connaissances  de  l'assemblée  ne  lui  permettent  d'ajouter 
aux  précédens  avis  des  bureaux,  que  des  réflexions  géné- 
rales sur  les  différens  impôts  dont  le  roi  prévoit  la  né- 
cessité et  la  demande  ;  des  conditions  indispensables  pour 
que  ces  impôts,  quel  que  soit  leur  quotité,  puissent  être 
présentés  à  lenregistrement  des  cours  souveraines. 

Le  roi  regardant  comme  une  maxime  tyrannique  la 
prétention  du  souverain  sur  une  portion  constante  des 
biens  particuliers,  veut  absolument  abolir  le  nom  de 
vino^tième;  et  il  y  substitue  une  subvention  inférieure, 
dit-on ,  à  la  quotité  de  deux  vingtièmes  exacts ,  en  suppo- 
sant qu'ils  eussent  jamais  dû  être  perçus  à  la  rigueur ,  mais 
qui  ne  sera  pas  moins  un  énorme  accroissement  aux 
charges  actuelles.  Nous  devons,  à  la  vérité,  reconnaître 
que  sa  répartition  se  fera  d'une  manière  moins  inégale 
entre  les  citoyens,  et  par  conséquent  conforme  au  vœu  du 
bureau  ;  mais  nous  devons  insister  sur  l'observation  rela- 
tive aux  frais  de  perception  qu'on  rejette  sur  le  peuple, 
sur  l'injuste  partage  que  le  roi  réclame  dans  les  économies 
des  assemblées  provinciales,  sur  l'absolue  nécessité  de 
soumettre  la  moitié  de  la  somme  substituée  aux  ving- 
tièmes, aux  mêmes  engagemens  qui  doivent  terminer  le 
second  vingtième  en  1790  ,  et  de  donner  à  l'autre  moitié 
une  forme  qui  ne  suppose  pas  la  perpétuité. 

Si  l'impôt  sur  les  terres  achève  d'écraser  les  malheureux 
cultivateurs,  celui  du  timbre  portera  ses  vexations  sur 
toutes  les  classes  de  la  société. 

En  me  référant  au  travail  de  messieurs  les  commissaires 
sur  ces  objets,  j'insisterai  pour  que  le  tarif  ne  pèse  pas  sur 
les  propriétaires  peu  riches;  qu'il  ne  gêne  pas  la  défense 
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du  pauvre, eu  taxant  les  mémoires  destinés  à  le  justifier; 
qu'il  ne  porte  point  peine  de  nullité,  parce  que  la  justice 
ne  peut  pas  être  subordonnée  à  la  fiscalité;  qu'il  soit  rec- 
tifié d'après  les  représentations  des  provinces  et  du  com- 
merce ;  mais  je  ne  craindrai  pas  de  voir  l'impôt  sur  ces 
brevets  que  la  vanité  sollicite;  sur  ces  places  de  la  cour, 
qui  occasionnent,  nous  a-t-on  dit,  un  mouvement  de 
quinze  cents  mutations  par  an,  et  sur  les  charges  de  ces 
capitaineries,  qui,  dans  la  seule  généralité  de  Paris,  coû- 
tent environ  10,000,000  à  l'agriculture,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  de  mal  à  taxer  les  choses  qui  sont  elles-mêmes  un 
grand  mal. 

Après  ces  observations,  monseigneur,  nous  devons  sol- 
liciter de  la  manière  la  plus  précise,  en  cas  que  l'établis- 
sement de  ces  deux  impôts  soit  jugé  nécessaire  : 

1°.  Que  la  liste  détaillée  des  économies  et  améliora- 
tions ,  expliquant  en  même  temps  la  nature  et  le  produit 
de  chacune  d'elles,  et  s'élevant  au  moins  à  40;00o,ooo ,  et 
plus  encore  s'il  est  possible,  soit  mise  en  tête  du  premier 
édit  relatif  à  l'imposition, 

2\  Qu'on  y  joigne  la  quotité  du  déficit  vérifié  sur  de 
nouveaux  états,  dont  l'administration  puisse  répondre, 
aitentiu  l'impossibilité  où  nous  avons  été  de  nous  en  for- 
mer une  idée  certaine. 

3°.  Que  sa  majesté  daigne  y  fixer,  d'une  manière  précise 
et  détaillée,  la  diminution  graduelle  des  impôts  qui  nous 
a  été  annoncée. 

4".  Que  la  vérification  de  la  perception  du  droit  sur  le 
timbre,  soit  soumise  aux  assemblées  provinciales,  pour 
qu'elles  puissent  juger  du  produit  de  ces  impôts. 

Telles  sont  les  précautions  que  je  crois  devoir  être  né- 
cessaire d'ajouter  à  celles  que  nous  avons  déjà  demandées, 
non  qiîe  l'administration  actuelle  m'inspire  un  sentiment 
de  défiance  étranger  à  mon  cœur  et  à  ma  raison ,  et  qui 
serait  encore  moins  permis  à  notre  bureau  qu'à  tout  autre; 
mais  les  hommes  passent,  monseigneur,  et  l'intérêt  sacrti 
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de  la  chose  publique  s'élève  au-dessus  de  ces  vicissitudes. 
Qui  sait  si  la  vile  intrigue  et  les  petits  moyens,  si  forts 
contre  les  grandes  résolutions,  n'attendent  pas  l'instant 
des  réformes  ;  et  n'a  -t-on  pas  vu ,  trop  souvent ,  le  gouver- 
nement, en  changeant  d'administrateurs,  consacrer  et  dé- 
mentir tour  à  tour  les  mêmes  assertions,  les  mêmes  enga- 
gemens  elles  mêmes  principes? 

11  est  digne  de  la  bonté  du  roi ,  monseigneur ,  de  reposer 
son  coeur  sur  un  projet  de  soulagement  des  peuples.  Pour 
répondre  à  cette  sollicitude  paternelle,  nous  lui  reparle- 
rions de  la  gabelle  et  des  traites,  s'il  n'était  pas  convenu 
que  les  opérations  proposées  par  le  bureau,  sur  ces  deux 
impôts,  peuvent  être  exécutées  sans  perte  pour  le  fisc,  et 
que  la  nation  y  gagnera  des  frais  immenses  et  la  suppres- 
sion de  vexations  et  d'iniquités  sans  nombre.  Nous  pou-  Q 
vons  dénoncer  au  roi  les  loteries  ,  ce  jeu  coupable  dont  le 
gouvernement  est  le  banquier,  ce  foyer  d'une  corruption 
dont  il  est  le  solliciteur;  ainsi  que  la  marque  des  cuirs, 
qui  a  perdu  les  tanneries  du  royaume ,  et  sur  laquelle  il  est 
difficile  de  distinguer  l'innocence  de  la  fraude.  Mais  la 
dénonciation  la  plus  importante  est  celle  de  la  taille, 
impôt  inégal,  arbitraire  et  ruineux,  dont  mes  idées  sur 
le  déficit  momentané,  me  faisaient  espérer  une  immédiate 
diminution;  et  si  le  peuple  des  campagnes  ne  compte 
aucun  de  ses  membres  dans  cette  assemblée,  nous  devons 
au  moins  lui  prouver  qu'il  n'a  pas  manqué  d'amis  et  de 
défenseurs. 

C'est  avec  empressement,  monseigneur,  que  j'adopte 
l'opinion  de  M.  de  Castillon  sur  les  contributions  à  de- 
mander au  luxe  et  à  la  faveur,  ainsi  que  sur  les  secours 
momentanés,  qui,  en  ne  perdant  pas  de  vue  le  principe 
de  justice  et  d'égalité  dans  les  répartitions,  me  paraissent 
réunir  l'intérêt  des  provinces  et  celui  du  gouvernement. 

Et  pour  me  résumer,  je  suis  d'avis  qUe  l'assemblée  n'est 
pas  constituée  de  manière  à  pouvoir  déterminer  les  charges 
publiques;  que  le  bureau  a  reconnu  avec  doideur  un  dé- 
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ficit  très  considérable,  dont  il  voit,  avec  reconnaissance, 
que  sa  majesté  comblera  une  partie  par  40jOoo,ooo  de 
retranchemens  et  bonifications,  et  pbis  encore,  s'il  est 
possible;  qu'une  autre  partie  relative  aux  remboursemens 
à  époques  fixes  devant  être  remplies  par  l'emprunt,  le 
reste  de  ce  déficit,  après  qu'on  aura  épuisé  tous  les  autres 
moyens  possibles  de  l'éteindre,  doit  sans  doute  l'être  par 
l'impôt;  mais  que  le  défaut  d'exactitude,  dans  les  calculs 
soumis  au  bureau  et  le  défaut  de  connaissance  sur  le  tra- 
vail des  retranchemens  et  bonifications,  ne  lui  permet  pas 
de  donner  des  conseils  à  sa  majesté  sur  la  détermination 
des  besoins  de  1  Etat  relativement  à  l'impôt. 

Qu'il  a  examiné  les  projets  du  roi  sur  la  subvention 
substituée  aux  deux  vingtièmes  et  sur  le  droit  du  timbre, 
et  qu'il  présente  ses  observations  à  sa  majesté,  en  prenant 
la  liberté  d'insister  sur  les  précautions  qui  lui  paraissent 
devoir  être  ajoutées  aux  dispositions  demandées  contre  le 
déficit,  et  être  mises  en  tête  du  premier  édit  portant 
impôt. 

Que  le  bureau  ajoute  à  ses  réflexions  sur  la  gabelle  et 
les  traites ,  la  dénonciation  des  loteries  ,  de  l'impôt  sur  les 
cuirs;  mais  plus  particulièrement  de  la  taille. 

Que  s'en  rapportant  d'ailleurs  aux  représentations  des 
provinces  et  des  cours  souveraines,  le  bureau  souhaiterait 
que  l'avis  de  M.  de  Castillon  fut  regardé  par  le  gouverne- 
ment comme  avantageux  dans  son  exécution,  et  conforme 
à  l'intérêt  des  provinces  et  de  la  fortune  publique. 

Mais,  dans' tous  les  cas,  les  travaux  de  l'assemblée,  la 
salutaire  influence  des  assemblées  pi^ovinciales,  les  talens 
et  les  vertus  de  l'administration  actuelle ,  doivent  amener 
un  nouvel  ordre  de  choses,  dont  l'énumération  pourrait 
être  contenue  dans  un  mémoire  particulier,  que  je  pro- 
pose de  présenter  à  sa  majesté.  Comme  le  crédit  doit  être 
transporté  sur  des  bases  plus  naturelles,  et  que  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent  peut  diminuer  celui  de  la  dette  pu- 
blique dans  le  rapport  de  7  à  4j  comme  la  simplification 
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de  perception  doit  livrer  l'état  des  compagnies  de  finances, 
dont  les  engagemens  finissent  dans  cinq  ans,  il  me  semble 
que  celte  époque  est  celle  que  nous  devons  supplier  sa 
majesté  de  fixer  dès  à  présent,  pour  ramener  à  elle  le 
compte  de  toutes  !es  opérations,  et  en  consolidera  jamais 
l'heureux  résultat  par  la  convocation  d'une  Assemblée 
nationale. 

N"    2. 

Le  bureau ,  pénétré  d'une  vive  et  respectueuse  confiance 
dans  l'équité  et  la  bonté  du  roi,  croit  ne  devoir  pas  se 
séparer  sans  solliciter  son  attention  pour  deux  objets 
étrangers,  il  est  vrai,  au  travail  du  bureau,  mais  si  im- 
portans  à  l'humanité,  à  la  justice,  au  bien  de  l'État  et  à 
la  gloire  de  sa  majesté,  qu'elle  ne  peut  désapprouver  cette 
dernièie  démarche,  dictée  par  le  zèle  le  plus  pur  et  con- 
forme aux  vœux  de  la  nation. 

Une  partie  de  nos  concitoyens ,  qui  n'a  pas  le  bonheur 
de  professer  la  religion  catholique,  se  trouve  être  frappée 
d'une  sorte  de  mort  civile. 

Le  bureau  connaît  trop  bien  le  cœur  du  roi  pour  n'être 
pas  persuadé  que  sa  uiajesté,  désirant  faire  aimer  la  reli- 
gion à  tous  ses  sujets,  dont  il  est  le  père  commun ,  et  sa- 
chant que  la  vérité  se  suffit  à  elle-même,  et  que  l'erreur 
seule  a  besoin  d'employer  la  contrainte,  joint  les  dispo- 
sitions d  une  tolérance  bienfaisante  à  toutes  les  vertus  qui 
lui  ont  mérité  l'amour  de  la  nation.  Le  clergé,  pénétré 
des  grandis  principes  que  les  pères  de  l'Eglise  se  sont  ho- 
norés de  professer,  applaudira  sans  doute  à  cet  acte  de 
justice.  , 

Le  bureau  s'empresse  de  présenter  à  sa  majesté  ses  sol- 
licitations, pour  que  cette  portion  nombreuse  de  ses  sujets 
cesse  de  gémir  sous  im  régime  de  proscription  également 
contraire  à  l'intérêt  général  de  la  religion,  aux  bonnes 
mœurs,  à  la  population,  à  l'industrie  nationale,  et  à  tou^ 
les  principes  de  la  morale  et  de  la  politique. 
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Le  bureau  prend  encore  la  liberté  de  supplier  le  roi 
d'ordonner  que  les  ordonnances  civiles  et  criminelles  des 
années  1667  et  1670,  celle  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
celle  du  commerce  de  lôjS,  lois  émanées  sur  les  objets 
les  plus  intéressans  pour  la  prospérité  publique,  pour  la 
sûreté  des  biens,  de  l'bonneur  et  de  la  vie  des  citoyens, 
et  pour  la  liberté  de  la  défense  des  accusés,  soient  exa- 
minées, afin  de  donner  à  la  lé-jlslation  française  toute  sa 
perfection ,  par  les  cbangemens  que  la  seule  ancienneté 
de  ces  lois,  la  différence  des  temps  et  des  mœurs  peuvent 
exiger,  et  dont  la  progression  des  lumières  assurera  l'utilité. 

N°  3. 

J'ai  toujours  regretté  que  le  travail  sur  le  déficit  n'ait 
pas  été  concerté  entre  les  bureaux,  et  surtout  que  les  bases 
sur  lesquelles  il  s'appuie  ne  soient  qu'un  sable  mouvant, 
sujet  à  beaucoup  de  variations. 

Jl  résulte  de  ce  défaut  de  concert  que  les  opinions  des 
bureaux,  inexactes  comme  les  états  remis  par  le  gouver- 
nement, variables  comme  les  questions,  et  par  conséquent 
les  réponses  relatives  à  ces  états,  ne  sont  pas  même  sem- 
blables entre  elles  :  et  je  crois  qu'il  est  important  d'ex- 
pliquer au  public  comment  les  comptes  ministériels  nous 
ont  conduits  à  des  résultats  incertains;  et  comment  les 
différens  efforts  que  nous  avons  faits  séparément  pour 
les  rectifier,  ont  dv.  produire  sept  aperçus  de  résultats 
différens. 

La  confiance  que  mérite  l'administration  des  finances 
me  paraît  être  la  seule  excuse  qu'ait  l'assemblée  pour  ne 
pas  demander  une  prolongation  de  plusieurs  mois,  faute 
de  laquelle  les  bureaux  auraient  déclaré  qu'ils  ne  peuvent 
donner  un  aperçu  sur  des  calculs  dont  les  élémens  sont 
évidemment  erronés. 

jMais  on  a  pensé  avec  raison  ,  qu'une  administration 
vertueuse  et  éclairée,  après  avoir  rectifié  ces  comptes  si 
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informes,  ne  se  servirait  pas  contre  les  peuples  de  la  faci- 
lité lie  l'assemblée,  et  de  la  singulière  situation  où  elle  se 
trouve. 

Il  me  semble  cependant  qu'aucuns  senlimens  person- 
nels ne  doivent  tellement  influer  sur  des  circonstances  si 
critiques,  et  des  considérations  si  nationales,  que  nous 
perdions  de  vue  rinconvcnient  de  fixer  l'aperçu  du  déficit 
au  delà  des  bornes  que  nous  croyons  entrevoir.  Ce  n'est 
point  en  examinant  des  impôts,  auxquels  nos  observations 
générales  ne  peuvent  donner  aucune  sanction,  que  l'as- 
semblée aurait  le  malheur  de  déterminer  les  charges  pu- 
bliques. Ce  triste  devoir  est  celui  des  représentans  de  la 
nation,  et  en  leur  absence  des  cours  souveraines;  mais 
c'est  en  opinant  positivement  sur  la  quotité  du  déficit, 
que  nous  engagerions  le  gouvernement  à  une  première 
mise  d'impôts  égale  à  tout  l'espace  que  nous  laisserions 
entre  les  emprunts  ou  retranchemens,  et  cette  barrière  du 
déficit  qu'il  est  difficile,  mais  en  même  temps  très  impor- 
tante de  bien  placer. 

C'est  en  comparant  les  renseignemens  que  chacun  de 
nous  peut  donner,  en  faisant  des  recherches  bien  pré- 
cieuses, si  elles  diminuent  l'impôt,  que  nous  pourrons 
présenter  dans  leur  véritable  point  de  vue  les  distinctions 
que  nous  avons  faites  sur  le  déficit.  Il  me  semble  que  nous 
ne  connaissons  pas  assez  les  rapports  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  momentanées,  pour  peu  qu'elles  se  rappro- 
chent entre  elles,  pour  peu  qu'on  suspende  quelques  des- 
tinations les  moins  pressantes,  ou  qu'on  fasse  à  l'emprunt 
quelque  addition  presque  insensible  :  car,  comme  dit 
M.  le  duc  de  Groy,  il  ne  s'agit  pas  d'emprunter  ou  de  ne 
pas  emprunter,  mais  seulement  d'emprunter  un  peu  plus. 
Je  ne  désespère  pas,  monseigneur,  de  voir  réduire  de  beau- 
coup la  partie  du  déficit  qu'on  soumet  à  l'impôt. 

Je  ne  sais,  monseigneur,  ce  que  cette  léduction  paraî- 
trait en  la  comparant  à  la  dissipation  et  au  luxe  de  la 
cour,  et  des  premières  classes  de  la  société  ;  mais  suivons 
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ces  millions,  loisqu'ils  se  dispersent  sur  les  chaumières 
des  canipac^nes,  et  noxis  y  verrons  le  denier  de  la  veuve  et 
de  l'orplielin,  la  dernière  vexation  qui  force  le  cultiva- 
teur à  quitter  sa  charrue,  et  une  famille  d'honnêtes  arti- 
sans à  se  vouer  à  la  mendicité;  et,  pour  peu  que  l'himia- 
nité  s'arrête  sur  les  détails  de  cette  cruelle  récolte,  ou 
sentit  a  la  nécessité  de  comparer  les  dépenses  et  les  receltes 
passagères. 

Quant  au  surplu**  du  déficit  momentané,  s'il  existe,  je 
n'allongerai  pas  mon  avis  par  une  répétition  des  réflexions 
qui  viennent  d'être  faites;  mais  je  me  référerai  à  l'opinion 
que  M.  le  comte  de  Cliastelux  a  annoncée,  parce  que  je 
crois,  comme  lui,  que  1  on  a  déjà  porté  au  comhle  les 
impositions  des  peuples,  dont  les  ressources,  dans  quelques 
provinces  surtout,  sont  à  peu  près  épuisées. 

N"  4- 

A  la  fin  du  règne  du  feu  roi,  monseigneur,  temps  oii  la 
cour  n'était  pas  économe,  ni  le  ministre  des  finances  très 
scrupuleux  ,  la  dépense  montait  à  398,000,000  :  1  abbé 
Terray  lui-même,  disait  en  lyj^' 

«  Je  ne  puis  plus  ajouter  à  la  recette,  que  j'ai  augmentée 
de  plus  de  60,000,000 ,  ni  retrancher  sur  la  dette ,  que  j  ai 
réduite  de  près  de  20,000,000;  »  et  il  finissait  son  compte 
rendu,  en  déclarant  que,  «si  l'on  négligeait  les  moniens 
de  libération  et  d'économie,  l'abîme  ne  tarderait  pas  à 
s'ouvrir.  « 

Depuis  cette  époque  récente,  monseigneur,  l'accroisse- 
ment de  l'impôt,  dans  quelques  provinces  surtout,  a  com- 
blé la  misère  des  peuples;  laugmentation  des  dépenses, 
disproportionnée  avec  tous  les  calculs,  s'est  enflée  de  près 
de  200,000,000;  et  l'abîme  du  déficit ,  sur  lequel  était  sus- 
pendu le  sort  de  l'État,  n'a  plus  permis  de  chercher  des 
expédiens  au  lieu  de  ressources. 

Tout  était  donc  perdu,  et  même  l'honneur;,  si  le  roi  ne 
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s'était  pas  déterminé  à  toutes  les  économies  et  améliora- 
tions qui  pourront  alléger  les  nouvelles  charges  d'un  peu- 
ple déjà  écrasé  :  mais  comme  l'insuffisance  du  régime  ac- 
tuel n'a  que  trop  été  démontrée,  comme  c'est  à  l'époque 
d'une  administration  vertueuse  et  éclairée  qu'il  est  pos- 
sible d'élever  des  barrières  contre  la  déprédation,  et  d'in- 
troduire la  lumière,  je  crois  que  nous  devons  proposer  au 
roi  les  précautions  suivantes,  pour  empêcher  que  le  déficit 
ne  se  reproduise. 

i".  Après  avoir  porté,  dans  les  maisons  militaires  et  do- 
mestiques, cette  économie  qui  ne  consulte  que  la  véri- 
table utilité,  sa  majesté  serait  suppliée  de  fixer  les  sommes 
nécessaires  pour  l'entretien  de  sa  maison,  et  celle  de  la 
reine  et  de  la  famille  royale,  pour  les  bâtimens,  les  dons 
particuliers,  enfin  toutes  les  dépenses  personnelles  qui 
n'ont  pas  de  rapport  direct  avec  la  chose  publique. 

Quelques  bureaux  ont  sollicité,  avec  raison,  la  des- 
truction des  capitaineries  qui  ne  sont  pas  essentielles  aux 
plaisirs  du  roi;  celle  des  maisons  royales,  oii  il  paie,  sans 
en  jouir,  l'entretien  des  fantaisies  des  générations  passées; 
et  parmi  les  occasions  fà(  heuses  de  dépenses  ,  j'oserai 
citer  les  prisons  d  Etat,  que  le  cœur  du  roi  désavouerait, 
autant  que  les  lois  du  royaume,  s'il  en  connaissait  bien 
l'inutilité  et  le  danwr. 

Une  précaution  importante  dans  la  dépense  future,  sera 
de  donner  à  chaque  emploi  des  appointemens  fixes,  de 
supprimer  tous  les  droits  des  places,  toutes  les  faveurs 
qu'entraîne  celle  d'une  survivance,  et  d'interdire  à  tout 
administrateur,  l'usage  personnel  de  la  chose  qu'il  admi- 
nistre. 

2°.  L'objet  des  dépenses  royales  étant  ainsi  fixé  par  sa 
majesté,  celles  des  départemens  seront  réglées  d'après  les 
bases  et  les  formes  dont  on  conviendra  ;  et  les  mêmes 
formes  seront  observées  pour  recevoir  les  comptes  de  ces 
départemens,  qui,  excepté  celui  des  affaires  étrangères, 
seront  communiqués  tous  les  ans  au  public  par  la  voie  de 
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rinipression.  Il  suffira  de  dire  au  roi  que  depuis  son  avè- 
nement au  trône,  la  chambre  des  comptes  n'en  a  reçu 
aucun  du  trésor  royal,  et  qu'un  grand  nombre  de  comp- 
tabilités particulières  est  resté  sans  examen ,  pour  (ju'il 
sente  la  nécessité  de  faire  cesser  un  abus  si  dangereux. 
Et  comme,  par  les  divisions  proposées,  nulle  dépense  utile 
ne  doit  être  soustraite  à  l'un  des  départemens,  sa  majesté 
sera  suppliée  de  proscrire  les  Acquits  de  comptant ,  dont 
l'emploi  rentre  nécessairement  dans  une  de  ces  classifi- 
cations. 

3°.  Je  ne  puis  quitter  l'article  des  départemens,  sans  ob- 
server que  si  celui  de  la  guerre  est  susceptible  de  réformes, 
il  n'est  pas  moins  indispensable  d'augmenter  la  nourriture 
des  soldats,  insuffisante  même  à  leur  conservation. 

On  a  proposé  dans  quelques  bureaux  l'établissement 
d'un  comité,  pris  dans  les  differens  étals,  que  sa  majesté 
admettrait  à  reddition  des  comptes  qui  lui  serait  présentée 
tous  les  six  mois,  ainsi  qu'à  la  fixation  des  dépenses  de 
l'année  suivante  et  à  l'examen  des  nouvelles  dispositions 
qui  devraient  être  présentées  à  l'enregistrement  des  cours 
souveraines.  La  demande  de  ce  comité,  sur  lequel  j'adopte 
en  entier  l'avis  du  bureau  de  Monsieur,  ou  de  tels  autres 
moyens  encore  plus  capables, s'il  est  possible,  de  répandre 
la  lumière  et  affermir  la  confiance,  me  paraît  être  une  pré- 
caution essentielle;  mais  aucune  ne  remplissait  la  publi- 
cité des  comptes  dans  une  forme  convenue,  qui  me  semble 
être  absolument  nécessaire. 

4''.  Les  pensions  et  gratifications,  attachées  aux  diffe- 
rens départemens ,  ne  doivent  que  récompenser  les  ser- 
vices ou  encourager  les  talens  :  publier  de  tels  bienfaits, 
c'est  en  doubler  le  prix,  et  en  même  temps  qu'on  écar- 
tera les  dons  abusifs  qvi'on  rougirait  d'accorder  ou  d'ob- 
tenir. Cet  hommage  rendu  à  la  magnificence  du  souve- 
rain ,  doit  être  bien  cher  aux  cœurs  reconnaissans  de  ceux 
qu'il  enrichit. 

5°.  Le  dernier  édit  de  sa  majesté  donne  des  assurances 
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si  satisfaisantes  sur  l'hypothèque  qu'elle  affectera  désor- 
mais à  tout  emprunt,  et  sur  la  cessation  de  cet  impôt,  en 
proportion  de  l'extinction  ou  remboursement,  qu'il  nous 
suffira  de  la  supplier  de  confirmer  cette  disposition;  et 
quoique  nous  devions  encore  moins  craindre  que  les  em- 
prunts soient  excédés  ou  étendus,  le  bureau  pourrait  prier 
sa  majesté  de  proscrire  pour  jamais  ce  dangereux  stellion- 
nat,  qu'on  ne  peut  commettre  qu'à  son  insu,  en  ordon- 
nant à  ses  cours  de  le  poursuivre  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  et  en  rendant  responsables  tous  ceux  qui 
y  participeront  avec  connaissance  de  cause. 

6°.  Il  n'est  pas  moins  essentiel  d'arrêter  à  jamais  l'usage 
des  anticipations,  cet  unique  et  funeste  profit  du  crédit 
illusoire,  et  du  jeu  des  banques  particulières,  que  les  com-^ 
pagnies  de  finances  ont  usurpé  aux  dépens  de  la  fortune 
publique. 

7°.  Enfin,  monseigneur,  tandis  que  le  roi  effectuera  les 
retranchemens  annoncés,  ceux  qu'il  espère  encore,  et 
qu'il  nous  annoncera  des  précautions  contre  la  reproduc- 
tion du  déficit,  nous  tâcherons,  dans  l'excès  de  notre  zèle, 
de  subvenir  au  reste  du  déficit ,  par  le  douloureux  miracle 
d'un  accroissement  d'impôt;  mais  comme  une  partie  de  ces 
dépenses  a  un  terme  peu  éloigné,  comme  les  assemblées 
provinciales  vont  s'occuper  d'égaliser  les  charges  pubhques, 
de  modifier  les  plus  désastreuses ,  et  comme  il  nous  est  plus 
naturel  et  plus  doux  d'embrasser  aujourd  hui  une  juste 
espérance  que  de  porter  nos  regards  sur  le  passé,  je  crois 
que  les  nouveaux  impôts ,  sur  lesquels  on  daigne  nous  con- 
sulter, doivent  avoir  un  terme  très  court ,  pour  qu'ensuite 
sa  majesté,  adoptant  la  forme  la  plus  commode  pour  con- 
naître le  succès  des  essais  qu'elle  va  produire  dans  les  jdif- 
férentes  provinces,  puisse  combiner  dans  sa  sagesse  les 
règlemens  les  plus  utiles  au  bonheur  de  ses  peuples. 
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K°.  5.  —  Discours  de  M.  de  La  Fayette,  prononcé  au 
Bureau  des  Notables,  préside  par  Monseigneur^  comte 
d'Artois,  le  24  ai'ri/  lySy.  "     , 

La  dernière  séance  du  bureau  présidé  par  monseigneur, 
comte  d'Artois,  a  été  un  peu  vive,  et  son  altesse  royale 
ne  put  s'empêcher  d'en  témoigner  son  mécori lentement  à 
M.  de  La  Fayette  particulièrement.  Le  roi  s'étant  plaint 
que  les  mémoires  qu'on  lui  faisait  passer  sur  les  divers 
points  de  délibération  présentés  par  M.  de  Galonné  aux 
notables,  n'étaient  point  signés,  M.  de  La  Fayette,  dont 
le  patriotisme  est  aussi  épuré  et  aussi  actif  que  son  courage 
et  son  habileté  furent  utiles  aux  Américains,  demanda 
qu'il  lui  fût  permis  de  lire  un  mémoire  signé  de  lui,  sup- 
pliant en  même  temps  monseigneur,  comte  d'Artois,  de 
vouloir  bien  le  porter  à  sa  majesté,  comme  venant  de  lui 
seul.  Tout  le  bureau  s'étant  déclaré  pour  entendre  la  lec- 
ture du  mémoire  de  M.  de  La  Fayette,  et  l'ayant  approuvé 
dans  tout  son  contenu,  M.  l'évêque  deLangres  promit  de 
rapporter  à  l'assemblée,  d'après  Pâques,  toutes  les  pièces 
justificatives  des  faits  y  avancés.  Voici  le  contenu  authen- 
tique de  ce  mémoire.  Avant  de  le  lire,  M.  de  La  Fayette 
s'était  trouvé  dans  une  circonstance  très  délicate:  Monsei- 
gneur, comte  d  Artois,  avait  fait  connaître  que  ce  mé- 
moire lui  paraissait  trop  fort  et  trop  personnel,  même  dès 
la  première  phrase.  Il  faut  avoir  une  présence  d'esprit  phis 
qu'ordinaire  et  un  patriotisme  bien  désintéressé,  pour 
n'être  point  intimidé.  M.  de  La  Fayette  ne  le  fut  pas,  et 
répondit  franchement  à  S.  A.  R. ,  qu'en  qualité  de  gentil- 
homme ,  il  avait  le  droit  de  porter  ses  représentations  au 
pied  du  trône.  M.  de  Castillon  ,  procureur-général  au  par- 
lement d'Aix,  prenant  alors  la  parole,  s'adressa  à  M.  de 
La  Fayette ,  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Je  crois  pouvoir 
vous  assurer  de  la  part  de  tous  les  notables  de  ce  bureau , 

Idont  aucun  sans  doute  ne  me  désavouera,  que  votre  récla- 
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mation  est  juste;  que  nous  nous  ferons  tous  un  devoir  de 
l'appuyer  avec  zèle,  et  qu'en  un  mot,  ce  bureau  fera  cause 
commune  avec  vous  pour  obtenir  le  redressement  des  griefs 
dont  vous  vous  plaignez.  »  Un  autre  notable,  entraîné  par 
son  enthousiasme,  dit  à  M.  de  La  Fayette  :  «  Vos  exploits 
en  Amérique  vous  avaient  déjà  placé  parmi  les  héros; 
mais  c'est  surtout  maintenant  que  vous  méritez  ce  glorieux 
titre.  Que  ne  m'est-il  donné  d  avoir  ici  un  artiste  qui  sculpte 
votre  image,  dans  ce  moment  où  votre  zèle  patriotique 
vous  met  au  rang  des  plus  fidèles  sujets  de  sa  majesté  !  » 
M.  de  La  Fayette  interrompit  ces  louanges,  et  s'adressant 
à  S.  A.  R. ,  il  parla  ainsi  : 

Monseigneur  , 

«  Le  roi  nous  invite  à  n'indiquer  que  les  abus  particu- 
liers, en  signant  nos  avis:  celui  que  j'ai  ouvert  samedi  der- 
nier (  i3  mars  )  nous  vaut  cette  permission;  j'en  profiterai, 
monseigneur,  avec  le  zèle,  l'impartialité  qui  sont  dans 
mon  cœur. 

«  J'ai  dit  qu'il  faut  attaquer  le  monstre  de  l'agiotage 
plutôt  que  de  le  nourrir.  On  croit  communément  que  le 
gouvernement  vient  de  donner  plusieurs  millions  en  fa- 
veur des  agioteurs.  Sa  majesté  a  daigné  nous  assurer  qu'elle 
ne  soutient  plus  l'agiotage;  je  n'avais  été  que  l'interprète 
de  l'alarme  publique. 

«  J'ai  proposé  et  propose  au  bureau,  que  sa  majesté  soit 
suppliée  d'ordonner  un  examen  sérieux  par  personnes  non 
suspectes,  de  tous  les  biens  du  roi  pour  les  domaines, 
ainsi  que  des  titres,  des  bons,  rentes,  échanges  ou  achats 
qui  sont  ou  devraient  être  à  la  clianibre  des  comptes^  de 
manière  que  sa  majesté  puisse  connaître  la  valeur  des  dons 
qu'elle  a  faits,  revenir  sur  les  marchés  onéreux  qui  n'ont 
pas  été  liquidés ,  et  rompre  ceux  où ,  depuis  son  avène- 
ment au  trône,  elle  aurait  été  lésée  d'outre  moitié. 

«  Et,  pour  appuyer  nos  craintes  de  quelques  exemples, 
j'ai  cité  le  marché  de  Lorient^  parce  que  le  public  a  été 
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scandalisé  d'apprendre  que,  pour  la  seigneurie  deLorient 
et  la  terre  duChàtei,  ne  valant  pas  ensemble  180,000  livres 
de  rentes,  M.  le  prince  de  Guémené  ait  eu  la  principauté 
de  Bombes ,  estimée  400,000  livres  de  rentes,  sans  coni  pter, 
dit-on,  80,000  livres  payées  à  M,  de  L'Aubespine  qui  en  avait 
obtenu  la  concession,  et  la  somme  de  i2,5oo,ooo  livres 
payables  en  vingt-cinq  ans. 

«  J'ai  cité  l'échange  du  comté  de  Sancerre,  parce  que 
j'ai  craint  qu'il  n'ait  été  payé  huit  mille  arpens  de  bois, 
dont  trois  mille  trois  ou  quatre  cents  dans  le  comté  de 
Blaisois,  valant  à  eux  seuls,  dit-on,  le  comté  de  Sancerre 
et  que  le  public  ajoute  à  ces  huit  mille  arpens  un  grand 
nombre  de  terres  dans  différentes  provinces,  et  une  grosse- 
somme  donnée  à  M.  le  baron  d'Espagnac,  qui  en  était 
propriétaire. 

«  J'ai  la  douleur  de  craindre  que  le  roi  n'ait  acquis,  de- 
puis son  avènement  au  trône,  pour  environ  700,000  livres 
de  revenus  en  terres  et  en  forêts,  qu'il  a  payées  avec  environ 
72,000  livres  de  rentes,  dont  5o  à  peu  près  de  rentes 
viagères,  et  qu'il  ait  accordé  à  cette  occasion,  soit  comp- 
tant ,  soit  à  terme ,  plus  de  45, 000,000.  i 

«  Il  est  possible  que  je  me  trompe,  mais  un  grand  déS* 
ordre  suppose  une  grande  déprédation.  Je  demande  pour- 
quoi les  ministres  des  finances  proposent  au  roi  des  achats 
et  des  échanges,  qui  n'étant  aucunement  à  sa  convenance 
ne  peuvent  servir  qu'à  la  convenance  des  particuliers.  Je 
pourrais  peut-être  demander  aussi  pourquoi  l'on  fait  ache- 
ter des  domaines  au  roi ,  quand  on  pense  qu'il  faut  vendre 
ceux  qu'il  a.  Je  ne  suis  ni  le  conseil  du  roi,  ni  la  chambre 
des  comptes,  ni  l'administration  des  domaines  :  je  ne  puis 
donc  vérifier  ce  que  j'indique;  mais  mon  patriotisme  est 
alarmé,  et  soUicite  un  examen  sérieux. 

«  Et  puisque  l'avis  ouvert  et  signé  par  moi  doit  être 

remis  à  sa  majesté,  je  répète  avec  une  double  confiance, 

la  réflexion  que  jai  faite  et  soumise  à  monseigneur;  c'est 

que  les  millions  qu'on  dissipe,  sont  levés  par  impôt,  et  que 

II.  E 
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l'impôt  ne  peut  être  justifié  que  par  le  vrai  besoin  de  l'Etat; 
c'est  que  tous  les  millions  abandonnés  à  la  déprédation 
ou  à  la  cupidité,  sont  le  fruit  des  sueurs,  des  larmes,  et 
peut-être  tlu  sang  des  peuples,  et  que  le  calcul  des  mal- 
heureux qu'on  a  fait  pour  composer  des  sommes  si  légè- 
rement prodiguées,  est  un  calcul  bien  effrayant  pour  la 
justice  et  la  bonté  que  nous  savons  être  les  sentimens  na- 
turels de  sa  majesté.  » 

N°  6.  —DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMMi: 
ET  DU  CITOYEN. 

Motion  de  M.  de  La  Fayette. 

Quoique  mes  pouvoirs  m'ôtent  le  droit  de  voter  parmi 
vous,  je  dois  cependant  vous  offrir  le  tribut  de  ma  pensée. 

On  vous  a  présenté,  comme  le  premier  objet,  le  travail 
de  la  déclaration  des  droits. 

Elle  est  sans  doute  indispensable.  Elle  ne  tient  pas  à 
des  idées  purement  métaphysiques,  mais  à  la  base  de  la 
société. 

Il  importe  de  reconnaître  des  droits  gravés  dans  le  cœur 
de  chaque  individu. 

Cependant  il  me  semble  que  cette  déclaration  doit  se 
borner  aux  droits  de  l'homme,  et  de  l'homme  vivant  en 
société. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  premier  modèle 
de  ce  travail.  Je  suis  loin  de  demander  qu'on  l'adopte;  je 
demande  qu  il  en  soit  fait  copie  pour  être  répandue  dans 
les  bureaux. 

M.    TOLLENDAI.. 

J'appuie  la  motion  qui  vous  a  été  présentée,  à  quelques 
lignes  près ,  susceptibles  de  quelques  discussions.  Tous  les 
principes  sont  saci^és  ,  les  idées  sont  grandes  et  majes- 
tueuses ,  et  l'auteur  parle  de  la  liberté  comme  il  l'a  su 
défendre. 
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Précis  de  la  motion  de  M.  de  La  Fayette. 

M.  de  La  Fayette  a  dit  que  plusieurs  membres  venaient 
d'insister  sur  la  nécessité  de  s'occuper  immédiatement  de 
la  constitution  ;  que,  quoiqu'il  fût  privé,  par  ses  instruc- 
tions ,  du  bonheur  de  voter  dans  l'assemblée  ,  il  pouvait, 
il  devait  d'autant  plus  y  donner  ses  opinions  que,  d'après 
le  plan  du  travail,  ses  commettans  auraient  le  temps  d'y 
être  représentés. 

Ce  plan  ,  si  justement  applaudi ,  a-t-il  ajouté,  présente 
la  nécessité  d'une  déclaration  des  droits  comme  le  pre- 
mier objet  de  votre  attention.  En  effet,  soit  que  vous 
offriez  sur-le-champ  à  la  nation  cette  énonciation  de  vé- 
rités incontestables,  soit  que  vous  pensiez  que  ce  premier 
chapitre  de  votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  en  être  isolé, 
il  est  constant  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes  de 
toute  constitution ,  de  toute  législation  ;  et  quelque  sim- 
ples, quelque  communs  même  que  soient  ces  principes, 
il  sera  souvent  utile  d'y  rapporter  les  discussions  de  l'as- 
semblée. 

Alors  M.  de  La  Fayette  a  établi  deux  utilités  pratiques 
d'une  déclaration  des  droits. 

La  première  est  de  rappeler  les  sentimens  que  la  na. 
ture  a  gravés  dans  le  cœur  d'un  chacun ,  mais  qui  pren- 
nent une  nouvelle  force  lorsqu'ils  sont  reconnus  partout; 
développement  d'autant  plus  intéressant  que,  pour  qu'une 
nation  aime  la  liberté,  il  suffit  qu'elle  la  connaisse;  pour 
qu'elle  soit  libre,  il  suffit  qu'elle  le  veuille. 

La  seconde  est  d'exprimer  ces  vérités  d'où  doivent  dé- 
couler toutes  les  institutions,  et  de  devenir,  dans  les  tra- 
vaux des  représentans  de  la  nation,  un  guide  fidèle  qui 
les  ramène  toujours  à  la  source  du  droit  naturel  et  social. 

Il  a  considéré  cette  déclaration  comme  devant  s'arrêter 
au  moment  où  le  gouvernement  prend  une  modification 
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certaine  et  déterminée,  telle  qu'est  en  France  la  monar- 
chie; et  renvoyant  à  un  autre  travail,  d'après  le  plan  pro- 
posé ,  l'organisation  du  corps  législatif,  la  sanction  royale 
qui  en  fait  partie ,  etc.  etc.,  il  a  cru  devoir  désigner  d'avance 
le  principe  de  la  division  des  pouvoirs.  M.  de  La  Fayette 
a  répété  qu'une  déclaration  des  droits  ne  devait  avoir 
d'autre  mérite  que  la  vérité  et  la  précision  ;  qu'elle  devait 
dire  ce  que  tout  le  monde  sait,  ce  que  tout  le  monde  seni, 
et  que  cette  idée  seule  avait  pu  l'engager  à  esquisser  inie 
rédaction  qu'il  priait  l'assemblée  de  renvoyer  à  l'examen 
des  bureaux ,  dans  l'espérance  que  ce  premier  essai  enga- 
gerait d'autres  membres  à  en  présenter  de  meilleurs,  qu'il 
s'empresserait  lui-même  de  préférer. 
On  a  lu  ensuite  le  projet  suivant  : 

DROITS   DE  l'homme  ET   DE  l'hOMME  VIVANT  EN  SOCIÉTÉ. 

La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux;  les  distinc- 
tions nécessaires  à  l'ordre  social  ne  sont  fondées  que  sur 
l'utilité  générale. 

Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  im- 
prescriptibles; tels  sont  la  liberté  de  toutes  ses  opinions, 
le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie ,  le  droit  de  propriété, 
la  disposition  entière  de  sa  personne,  de  son  industrie,  de 
toutes  ses  facultés;  la  communication  de  toutes  ses  pen- 
sées par  tous  les  moyens  possibles ,  la  recherche  du  bien- 
être  et  la  résistance  à  l'oppression. 

L'exercice  des  droits  naturels  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
en  assurent  la  jouissance  aux  autres  membres  de  la  société. 

Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois  consenties 
par  lui  ou  ses  représentans,  antérieurement  promulguées 
et  légalement  appliquées. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation. 
Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n'en  émane  expressément. 

Tout  gouvernement  a  pour  unique  but  le  bien  commun. 
Cet  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
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judiciaire,  soient  distincts  et  définis,  et  que  leur  organi- 
sation assure  la  représentation  libie  des  citoyens,  la  res- 
ponsabilité des  agens  et  l'impartialité  des  juges. 

Les  lois  doivent  être  claires,  précises  et  uniformes  pour 
tous  les  citoyens. 

Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et  propor- 
tionnellement répartis. 

Et  comme  l'introduction  des  abus  et  le  droit  des  sféné- 
rations  qui  se  succèdent  nécessite  la  révision  de  tout  éta- 
blissement humain,  il  doit  être  possible  à  la  nation  d'avoir, 
dans  certains  cas,  une  convocation  extraordinaire  de  dé- 
putés, dont  le  seul  objet  soit  d'examiner  et  corriger,  s'il 
est  nécessaire,  les  vices  de  la  constitution.  \ 

N°'  y  et  8.  —  Assemblée  des  repré-.entans  de  îa  commune 
de  Paris,  le  3o  septembre  1790. 

Ait  moment  où  M.  le  commandant-général  allait  prêter 
le  serment,  en  exécution  de  l'arrêté  du  a4  de  ce  mois, 
M.  le  président  a  prononcé  un  discours  dans  lequel,  après 
avoir  loué  le  désintéressement  de  M.  de  La  Fayette,  il  lui 
a  fait  connaître  que  les  intentions  de  l'assemblée  étaient 
de  l'engager  de  la  manière  la  plus  positive  à  ne  pas  re- 
fuser plus  long-temps  les  indemnités  qui  lui  sont  indispen- 
sablement  dues,  pour  les  dépenses  de  la  place  que  le  vœu 
public  lui  a  confiée. 

M.  le  commandant-général,  après  avoir  affirmé,  sur  son 
honneur,  qu'il  n'avait  rien  reçu,  ni  directement  ni  indi- 
rectement de  la  commune,  ni  du  pouvoir  exécutif,  a 
ajouté  qu'il  trouvait  un  dédommagement  bien  doux  à 
toutes  les  peines  attachées  aux  fonctions  du  poste  auquel 
le  vœu  du  peuple  l'avait  appelé,  dans  les  témoignages  de 
bonté  dont  l'assemblée  l'avait  toujours  honoré;  il  persista 
dans  son  refus  d'accepter  aucune  indemnité,  parce  que 
sa  fortune  le  mettrait  au-dessus  du  besoin  :  «  Elle  a  suffi 
à  deux  révolutions,  a-t-il  dit,  et  s'il  en  survenait  une  troi- 
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sième  pour  le  bonheur  du  peuple,  elle  lui  appartiendrait 
toute  entière.  » 

Le  lecteur  sentira  pourquoi  nous  plaçons  ici  l'anecdote 
suivante. 

Le  général  Paoli  a  refusé  un  traitement  de  5o,ooo  livres 
et  une  statue  que  lui  offrait  le  département.  «  Ce  n'est  pas 
par  orgueil,  a-t-il  dit,  que  je  refuse  l'offre  généreuse  que 
vous  me  faites  ;  l'état  de  vos  finances  ne  vous  permet  pas 
de  m'assigner  le  traitement  que  vous  me  faites.  J'ai  quel- 
ques épargnes ,  un  peu  de  bien  ,  et  j'en  aurai  toujours  assez 
pour  vivre  en  simple  citoyen ,  pour  vous  consacrer  mes 
services,  entretenir  l'ordre  et  maintenir  la  constitution. 
Je  refuse  la  statue  que  vous  proposez  de  m'ériger  :  le  mo- 
nument le  plus  flatteur  pour  moi  est  l'attachement  que 
vous  daignez  me  manifester.  Croyez-moi,  messieurs,  ne 
prodiguez  ni  les  éloges  ni  les  statues  à  aucun  citoyen  tant 
que  sa  carrière  n'est  pas  terminée.  » 

Ce  général  a  été  nommé  président  du  département  ; 
mais  il  a  refusé  cet  honneur ,  étant  contre  l'ordre  des 
choses  que  les  fonctions  administratives  et  le  commande- 
ment militaire  soient  réunis  sur  une  même  tête. 

LETTRE   DE  M.   DE   LA  FAYETTE 

^uoc  représentans  de  la  commune  de  Paris. 

Messieurs, 

Permettez-moi  de  vous  offrir  ma  respectueuse  recon- 
naissance pour  la  députation  que  vous  avez  daigné  m'en- 
voyer,  et  de  répéter  ici  les  observations  que  je  l'ai  priée  de 
vous  soumettre. 

Le  traitement  du  commandant-général ,  à  1 20,000  livres , 
me  paraît  beaucoup  trop  fort,  non  seulement  en  lui-même 
et  dans  son  rapport  avec  les  circonstances ,  mais  aussi  par 
l'obligation  qu'il  impose  pour    les   appointemens   de   la 
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mairie,  dont  la  supériorité  doit  être  marquée  sans  cesse 
par  une  représentation  plus  considérable. 

J'observerai,  messieurs,  que  dans  ce  moment  de  trou- 
l)les,  la  dépense  du  commandant  est  difficile  à  régler,  et 
le  délai  que  je  sollicite  est  d'accord  avec  ma  situation  per- 
sonnelle. Si  elle  exigeait  un  secours  pécuniaire,  je  l'aurais 
demandé,  et  je  vous  supplie  de  croire  que  je  ne  mets  pas 
plus  d'importance  à  le  refuser  qu'à  le  recevoir.  Mais,  dans 
un  moment  où  tant  de  citoyens  souffrent,  où  tant  de  dé- 
penses sont  nécessaires  ,  il  me  répugne  de  les  augmenter 
inutilement.  ÏMa  fortune  suffit  à  l'état  que  je  tiens,  et  mon 
temps  ne  suffirait  pas  à  plus  île  représentation. 

D après  cet  exposé,  messieurs,  je  me  borne  à  sou- 
haiter que  les  100,000  livres  ajoutés  pour  cette  année  aux 
40,000  écus,  contribuent  au  soulagement  de  ceux  qui  ont 
le  plus  souffert  pour  la  patrie,  et  je  vous  conjure  d'ap- 
prouver la  résolution  où  je  suis  de  renvoyer  à  une  autre 
époque  ma  proposition  sur  la  solde  du  commandant- 
général. 

Je  suis ,  etc.  Sig7ié,  La  Fayette. 

N"  9.  —  Extrait  duproces-verhal  des  séances  et  délibérations 
de  rassemblée  générale  des  électeurs  de  Paris ,  réunis  a 
V Hôtel-de-Ville  ^  le  \^  juillet  1789,  rédigé  depuis  le  16 
avril  jusqu'au  1 1  mai  même  année ,  par  M.  Bailli. 

M.  Foulon  a  été  amené  par  les  quatre  gardes  qui  ve- 
naient de  lui  être  donnes,  et  accompagné  des  électeurs 
qui  lui  avaient  été  envoyés.  La  multitude  elle-même  a 
placé  une  chaise  sur  une  petite  table  devant  le  bureau  de 
l'assemblée,  et  a  contraint  M.  Foulon  à  s'y  asseoir. 

Il  était  encore  question  de  remplacer  M.  de  La  Fayette; 
et  cette  nécessité ,  jointe  à  la  présence  de  la  victime ,  livrai  c 
l'assemblée  à  des  mouvemens  convulsifs. 

MM.  Baudouin,  Charton  et  autres  électeurs,  commis  par 
l'assemblée  pour  rester  auprès  de  M.  Foulon  ,  avaient  bien 
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vainement  proposé  de  se  livrer  en  otages,  et  de  répondre, 
sur  leurs  personnes,  de  celle  de  M.  Foulon;  il  ne  restait 
plus  aucun  moyen  <le  suspendre  la  colère  impatiente  et 
frénétique  de  la  multitude ,  lorsque  des  cris  redoublés  ont 
annoncé  M.  de  La  Fayette. 

On  lui  a  fait  place  :  il  est  entré  sans  difficulté  ;  il  est 
venu  se  mettre  à  côté  de  M.  Moreau-de-Saint-Merry ,  pré- 
sident de  l'assemblée.  A  son  aspect,  le  silence  le  plus  pro- 
fond a  succédé  au  tumulte  ;  M.  de  La  Fayette  a  parlé  pen- 
dant une  demi-heure  ou  environ  ;  et  il  est  difficile  de 
peindre  la  fojce,  ladresse,  et  tous  les  traits  de  la  plus 
simple  et  de  la  plus  énergique  éloquence  dont  son  discours 
a  été  semé. 

«  Je  suis  connu  de  vous  tous ,  leur  disait-il  ;  vous  m'avez 
«  nommé  pour  votre  général,  et  ce  choix,  qui  m'honore, 
«  m'impose  le  devoir  de  vous  parler  avec  la  liberté  et  la 
«  franchise  qui  font  la  base  de  mon  caractère.  Vous  voulez 
«faire  périr  cet  homme  qui  est  devant  vous;  c'est  une 
«  injustice  qui  vous  déshonorerait,  qui  me  flétrirait  moi- 
«  même,  qui  flétrirait  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  en  fa- 
rt veur  de  la  liberté,  si  j'étais  assez  faible  pour  la  permettre. 
«  Je  ne  permettrai  pas  cette  injustice  ;  mais  je  suis  bien  loin 
«  de  prétendre  le  sauver  s'il  est  coupable;  je  veux  seule - 
«  ment  que  l'arrêté  de  l'assemblée  soit  exécuté;  que  cet 
<x  honmie  soit  conduit  en  prison  pour  être  jugé  par  le  tri- 
"  bunal  que  la  nation  indiquera;  je  veux  que  la  loi  soit 
«  respectée,  la  loi,  sans  laquelle  il  n'est  point  de  liberté  ; 
«  la  loi ,  sans  le  secours  de  laquelle  je  n'aurais  point  con- 
'<  tribué  à  la  révolution  du  Nouveau-Monde,  et  sans  la- 
«  quelle  je  ne  contribuerais  pas  à  la  révolution  qui  se 
«  prépare. 

«  Ce  que  je  dis  en  faveur  des  formes  de  la  loi  ne  doit 

'<  pas  être  interprété  en  faveur  de  M.  Foulon.  Je  ne  suis 

«  pas  suspect  à  son  égard;  et  peut-être  la  manière  dont  je 

me  suis  exprimé  sur  son  compte,  dans  plusieurs  occa- 

'■  sions,  suffirait  seule  pour  m'interdire  ledroit  dele  juger. 
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<  Mais  plus  il  est  présumé  coupable,  plus  il  est  important 
'<  que  les  formes  s'observent  à  son  égard  ,  soil  pour  rendre 
«  sa  punition  plus  éclatante,  soit  pour  l'interrojj^er  lé^^ale- 
«  ment,  et  avoir  de  sa  bouche  la  révélation  de  ses  com- 
«  plices.  Ainsi  je  vais  ordonner  qu'il  soit  conduit  dans  les 
«  prisons  de  l'Abbaye-Saini-Germain.  >- 

Ce  discours  de  M.  de  La  Fayette  avait  fait  une  grande 
impression,  et  principalement  sur  ceux  qui,  dans  cette 
salle  très  vaste,  avaient  été  à  portée  de  le  bien  entendre. 

Les  plus  voisins  éraieut  d'avis  qu'il  fut  sur-le-rhamp 
conduit  en  prison;  et  même  deux  d'entre  la  multitude, 
du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  donnés  pour  gardes  à 
M.  Foulon,  sont  montés  sur  le  bureau,  et  ont  dit  qu'il 
fallait  le  conduire  eu  prison.  Mais,  à  l'extrémité  de  la  salle, 
les  esprits  n'étaient  pas  bien  disposés  ;  des  voix  furieuses 
ont  crié  :  A  bas  !  à  bas!  et  les  deux  hommes  ont  été  obliirés 
de  descendre  et  de  se  laire. 

M.  Foulon  lui-même  a  voulu  parler;  on  a  fait  un  peu 
de  silence,  mais  on  n'a  pu  entendre  que  ces  mots  :  «  As- 
'<  semblée  respectable ,  peuple  juste  et  généreux  :  au  sur- 
«  plus  je  suis  au  milieu  de  mes  concitoyens;  je  ne  crains 
«  rien.  » 

Ces  paroles  ont  fait  peut-être  un  tout  autre  effet  que 
celui  qu'on  pouvait  en  attendre. 

L'effervescence  a  repris  tous  ses  accès;  des  clameurs  se 
sont  fait  entendre  dans  la  place  de  1  Hôtel-de-\ille  :  quel- 
ques personnes  d'un  extérieur  décent,  mêlées  parmi  la 
foule,  même  dans  la  salle,  l'excitaient  à  la  sévérité.  Un 
particulier  bien  vêtu,  s'adressant  au  bureau,  s'écriait  avec 
colère  :  «  Qu'est-il  besoin  de  jugement  pour  un  homme 
«■  jugé  depuis  trente  ans!  » 

Par  trois  fois  différentes  M.  de  La  Fayette  a  repris  la 
parole;  toujours  il  a  produit  quelque  effet  favorable,  et  il 
est  impossible  de  sîTvoir  ce  qui  serait  arrivé,  lorsque  des 
cris  beaucoup  plus  effrayans  sont  partis  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Plusieurs  voix,  à  l'extrémité  de  la  salle,  ont  an- 
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nonce  que  le  Palais-Royal  et  le  faubourg  Saint -Antoine 
venaient  enlever  le  prisonnier.  Les  escaliers  et  les  passages 
de  l'Hôtel-cle- Ville  ont  retenti  de  cris  épouvantables  :  une 
foule  nouvelle  est  venue  presser  la  foule  qui  remplissait 
déjà  la  salle ^  tous  se  sont  ébranlés  à  la  fois,  tous  se  sont 
portés  avec  impétuosité  vers  le  bureau  et  vers  la  table  qui 
soutenait  la  chaise  sur  laquelle  M.  Foulon  était  assis.  La 
chaise  s'ébranlait;  elle  était  renversée,  lorsque  M.  de  La 
Fayette  a  prononcé  à  haute  voix  :  «  Qu'on  le  conduise  en 
«  prison.  » 

M.  Foulon  était  déjà  dans  les  mains  du  peuple,  qui  lui 
a  fait  traverser  la  salle  sans  mauvais  traitement;  et  l'in- 
stant d'après,  on  est  venu  apprendre  que  le  peuple  l'avait 
pendu  à  la  lanterne  placée  en  face  de  l'HôteUde-Ville. 

Foulon  et  Berthier.  j 

Foulon  avait  été  intendant  de  la  guerre,  et,  dans  cette 
place,  s'était  atliié  l'animadversion  du  peuple  par  une 
grande  dureté  de  caractère  et  des  formes  d'administration 
sévères  :  il  sentit  le  danger  de  sa  position  et  se  cacha;  mais 
il  fut  découvert,  et  les  habitans  du  lieu  le  ramenèrent  à 
Paris.  S'il  fut  coupable  des  malversations  qu'on  lui  impu- 
tait, son  retour  fut  déjà  une  expiation.  Accablé  de  repro- 
ches et  de  mauvais  traitemens,  on  l'accusait  d'avoir  dit 
que  le  peuple  était  trop  heureux  ^  s'il  avait  a  manger  du 
foin,  La  fureur  était  au  comble.  La  Fayette  entreprit  sa 
défense  à  l'Hôtel-de-Ville,  et,  pendant  deux  heures,  éloi- 
gna le  moment  fatal.  Enfin,  après  un  discours  véhément 
qui  obtint  les  applaudissemens  de  la  multitude,  l'accusé 
eut  l'imprudence  d'applaudir  lui-même.  Aussitôt  une  voix 
s'élève  et  dit  :  J^oyez-^ous ,  ils  s'entendent!  (]ette  observa- 
tion était  trop  fine  pour  être  d'un  homme  du  commun. 
Ce  mot  fut  le  signal  d'une  indignati'on  qu'il  ne  fut  plus 
possible  de  contenir,  et  la  multitude  l'entraîna. 

Berthier,  son  gendre,  fut  ramené  de  Compiègne  par 
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une  escorte  qui  parvint  à  le  conduire  jusqu'à  Paris.  ,Les 
efforts,  les  ordres  des  magistrats,  ne  piiient  réussir  à  le 
faire  conduire  jusqu'à  la  prison.  Un  homme  de  la  foule  lui 
tira  un  coup  de  pistolet. 

L'histoire  doit  à  La  Fayette  cette  justice,  qu'après  les 
événemens  du  i4  juillet,  ces  deux  meuitres  furent  les 
seuls  où  la  force  publique  ne  put  être  réprimante.  Beau- 
coup d'autres  furent  empêchés  par  lui  personnellement, 
et  souvent  en  s' exposant  beaucoup  lui-même;  car  le  peu- 
ple ne  pouvait  pas  comprendre  que  ce  qui  avait  été  admis 
le  i4  ne  le  fût  pas  toujours,  et  prenait  pour  ennemi  tout 
ce  qui  osait  s'opposer  à  sa  volonté.  Dans  les  temps  calmes, 
on  ne  doit  tenir  compte  aux  hommes  publics  que  du  bien 
qu'ils  font;  mais,  dans  les  orages  révolutionnaires,  on  doit 
leur  tenir  compte  aussi  du  mal  qu'ils  empêchent  ;  et  cer- 
tainement, à  cette  époque,  La  Fayette  en  empêcha  beau- 
coup; on  pourrait  presque  dire  tout  le  mal  qui  ne  se  fit 
pas.  Cet  événement  eut  lieu  peu  de  jours  après  la  nomi- 
nation de  La  Fayette  :  il  en  conçut  une  forte  indignation 
et  une  profonde  douleur.  C'était  souiller  les  premiers  mo- 
mens  de  son  commandement.  Il  donna  sa  démission,  et 
ne  céda  qu'aux  instances  des  électeurs,  qui  le  conjurèrent 
de  ne  pas  abandonner  un  poste  que  l'intérêt  public  le 
pressait  de  garder. 

N°  lo.  —  Journées  des  S  et  6  octobre. 

L 

L'ordre  du  service  du  château  était  une  étiquette  si  sa- 
crée, que  l'on  n'eut  même  pas  la  pensée  de  rien  innover. 
Les  gardes  nationales  n'eurent  que  les  postes  qu'occupaient 
les  gardes  françaises,  tous  les  postes  extérieurs.  Les  gardes 
suisses  et  les  Suisses  de  la  connétablie  gardaient  tous  1er, 
postes  du  côté  du  jardin,  et  restèrent  chargés  de  la  clôture 
des  grilles.  Par  ordre  exprès,  les  gardes-du-corps  étaient 
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réservés  pour  les  postes  intérieurs  du  château.  Cet  ordre 
eût  été  impossible  à  changer,  sans  employer  une  autorité  '• 
que  les  circonstances  eussent  fait  regarder  comme  un 
abus  de  la  force.  Le  5  au  soir,  tous  les  évenemensdu  6  au  ' 
matin  ne  pouvaient  être  prévus  que  par  ceux  mêmes  qui  les 
préparaient  5  encore  est-il  plus  que  vraisetublable  que  cette 
entieprise  ne  fut  concertée  que  la  nuit;  et  par  le  défaut 
de  succès  des  mesures  prises  la  veille,  la  seule  précaution 
fut  détenir  cinq  cents  gardes-du-corps  à  cheval,  dans  le 
parc,  d'où  ils  auraient  pu,  tout  au  plus,  favoriser  l'éva- 
sion du  roi;  mais  ils  furent  inutiles  à  la  défense  de  sa  de- 
meure. 

IL 

Cette  étiquette  de  cour  était  tellement  respectée,  qu'au 
moment  ou  La  Fayette  arriva,  comme  il  traversait  rapide- 
ment les  appartemens,  parvenu  à  la  porte  de  la  chambre, 
le  premier  gentilhomme  de  quartier  l'arrêta  pour  lui  dire  : 
X  Monsieur ,  le  roi  vous  accorde  les  grandes  entrées,  » 

IIL 

L'ordre  était  si  peu  établi  dans  1  intérieur  du  château, 
et  l'événement  si  peu  prévu;  tout  était  tellement  laissé  à 
l'ordre  habituel  et  accoutumé,  que,  selon  l'usage  jour- 
nalier, les  postes  ties  gardes-du-corps  n'étaient  commandés 
que  par  les  brigadiers  ou  maréchaux-des  logis  de  service 
ordinaire.  Un  seul  officier  s'y  trouva  au  moment  de  l'irrup- 
tion, Latour-Maubourg,  arrivé  de  la  veille. 

On  doit  encore  à  la  vérité  de  dire  que,  dans  cette  mati- 
née, La  Fayette  fut  arrêté  dans  son  logement,  peu  distant 
du  château,  où,  après  avoir  laissé  tout  tranquille  dans 
les  cours,  il  était  venu  recevoir  les  rapports  des  chefs  de 
troupes,  rendre  compte  à  1  Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et  enfin 
donner  à  la  nature  épuisée  quelque  nouiTiture  et  quelque 
repos.  S'il  fut  retardé,  ce  fut  pour  sauver  dix  ou  douzer 
gardes  du  roi ,  qu'il  ôta,  au  péril  de  sa  vie,  des  mains  déjà 
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ensanglanlées  d'une  multitude  qui  les  poursuivait  avec 
acharnement.  Cette  action  se  passa  dans  les  cours,  et  sous 
les  fenêtres  des  appartemens  que  les  troupes  nationales  oc- 
cupaient c^à.  L'humanité,  dansces  momensde  nieurtieel 
de  fureuPy^jj^t  seplaireà  recueillir  les  traits  qui  Ihonorent. 
On  dit  aussi,  dans  le  temps,  que  les  lêtes  des  deux  gardes 
tués  furent  portées  à  Paris  devant  la  voiture  du  roi.  Ce 
fait  est  absolument  faux.  L'horrible  trophée  précéda  le 
départ  de  l'armée  parisienne  de  plusieurs  heures. 


IV. 

Madame  Elisabeth  n'aimait ,  ni  ne  partageait  les  opi- 
nions politiques  généralement  admises  ;  mais,  près  de  deux 
ians  après  le  6  octobre,  quelqu'un  dit  devant  elle,  qu'en 
kcas  de  contre -révolution,  on  se  proposait  de  produire 
contre  La  Fayette ,  comme  pièce  de  son  procès ,  une  lettre 
écrite  par  lui,  sous  la  date  du  6  octobre  :  elle  fut  si  indi- 
gnée de  cette  injustice,  qu'elle  le  fit  avertir,  et  lui  con- 
seilla de  retirer  cette  lettre  de  l'Hôtel-de-Ville  où  elle  était 
déposée.  La  Fayette  fut  touché  de  ce  généreux  avis,  et  ré- 
pondit qu'il  n'avait  rien  écrit  qu'il  dût  craindre  de  rendre 
public. 

V. 

L'effet  fut  tel,  que,  pendant  les  premiers  jours  qui  sui- 
virent l'événement,  lorsque  les  passions  cédaient  encore 
aux  souvenirs  récens,  tous  les  partis  s'accordèrent  à  con- 
venir (  car  on  n'avouait  encore  qu'à  regret  )  qu'à  cette 
terrible  époque,  le  roi,  sa  famille,  la  cour  durent  leur 
salut  au  z,èle  dévoué  que  mit  La  Fayette  à  remplir  à  la 
fois  tous  ses  devoirs.  La  reine,  impartiale  au  moins  sur  le 
fait  des  services  rendus  par  La  Fayette  dans  cette  jour- 
née, ne  lui  refusa  jamais,  dans  la  suite,  les  expressions 
que  lui  commandait  la  reconnaissance  :  Nous  lai  devons  la 
^'^É?,  ce  jour-la  y  fut  un  mot  <|u'elle  dit,  et  qu'elle  ne  dé- 
mentit jamais. 
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Ce  fut  peu  de  jours  après  le  6  octobre,  que  d'Orléans 
partit,  chargé  d'une  mission  pour  la  cour  de  Londres.  On 
rapporte  qu'après  plusieurs  variations,  ayant  déclaré  qu'il 
ne  partirait  pas,  au  troisième  rendez-vous  cheaJj^  ministre 
des  affaires  étrangères ,  le  prince  dit  au  gé|Bikl  :  «  Mes 
ennemis  prétendent  que  vous  avez  des  preuves  contre 
moi.  »  — «  Ce  sont  plutôt  les  miens  qui  le  disent,  répondit 
de  La  Fayette  :  si  j'étais  en  état  de  produire  des  preuves 
contre  vous,  je  vous  aurais  déjà  fait  arrêter.  » 

VL 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Bérard,  brigadier,  compagnie 
de  Noailles, 

Troyes  ,  i6  février  1790. 

....  Dans  celte  cruelle  incertitude,  M.  de  La  Fayette 
est  heureusement  arrivé  :  il  nous  a  sauvés,  en  disant  au 
peuple  qu'il  avait  donné  sa  parole  sacrée  au  roi  qu'aucune 
insulte  ne  nous  serait  faite.  11  appela  auprès  de  lui  les 
troupes  nationales,  et  leur  dit  qu'il  les  chargeait  du  ser- 
ment qu'il  avait  fait  à  sa  majesté.  Les  soldats  ont  juré  de 
s'y  conformer ,  et  de  veiller  à  notre  sûreté.  Ensuite  M.  de 
La  Fayette  s'est  adressé  à  nous ,  en  nous  disant  de  prêter 
serment  à  la  nation  et  au  roi,  comme  toutes  les  troupes, 
ce  que  nous  avons  fait....  (^Extrait  des  Archives  nationales.  ) 

VIL 

A  l'attaque  de  la  porte  de  la  reine,  deux  jeunes  gardes, 
Varicourt  et  d  Assas,  étaient  en  faction.  Des  hommes  à 
pique  leur  ordonnèrent  le  silence,  avec  des  juremens  et 
des  menaces.  Ils  n'y  répondirent  qu'en  heurtant  de  toute 
leur  force  à  la  porte,  criant:  «Sauvez  la  reine!...  »  et  furent 
massacrés  sur  place. 

Ce  fut  Latour-Maubourg  qui  la  reçut,  au  moment  où, 
à  demi  vêtue,  elle  fuyait  de  son  appartement. 
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VIII. 

Les  gardes  qui  étaient  à  linfirmerie,  au  noml)re  de 
quatorze,  ne  furent  sauvés  que  par  les  soins  de  la  supé- 
rieure qui  retint,  en  les  faisant  boire ,  les  hommes  envoyés 
pour  les  massacrer. 

Dans  le  choc  et  la  confusion  des  partis,  on  croit  aisé- 
ment que  chacun  cherche  à  accuser  ses  adversaires  ,  et  à 
lui  renvoyer  tout  l'odieux  d'une  entreprise  manquée.  Les 
conjectures  même  les  plus  près  de  la  vérité,  ne  peuvent 
encore  appartenir  au  texte  de  1  histoire.  L'avenir  seul,  et 
peut-être,  contestera  les  causes  et  séparera  la  réalité  de 
la  vraisemblance.  A  cette  époque,  tous  les  partis,  encore 
en  équilibre  de  force,  étaient  isolément  trop  faibles  pour 
créer  les  événemens,  tâchaient  seulement  de  s'en  appro- 
prier les  résultats ,  et  de  les  appliquer  à  leur  pro6t.  Tous 
avaient  un  grand  intérêt  à  éloigner  le  roi,  et  à  le  décider 
à  une  évasion.  Le  parti  opposé  à  la  révolution  y  voyait  un 
moyen  de  s'emparer  de  sa  personne;  le  parti  révolution- 
naire, exagéré,  espérait  profiter  de  son  absence  pour  agir 
plus  librement  contre  l'autorité  avec  laquelle  il  était  encore 
obligé  de  compter. 

Le  parti  Orléans,  ou  que  l'on  croyait  tel,  et  qui  était 
plutôt  une  société  de  chefs  qu'une  association  de  parti- 
sans, devait  attendre  l'avènement  pour  se  faire  voir,  et  se 
tenir  dans  les  rangs  des  révolutionnaires  jusqu'au  dénoû- 
ment.  Toujours  d'accord  dans  leurs  vues,  comme  dans 
leurs  démarches,  ils  avaient  cette  activité  que  donne  la 
présence  et  l'influence  d'un  chef  puissant  par  son  rang, 
par  une  popularité  momentanée  et  factice,  mais  cependant 
accréditée  dans  le  vulgaire,  par  un  patriotisme  affecté 
depuis  l'instant  où  il  avait  soupçonné  la  convocation  des 
états -généraux;  puissant  même  par  le  discrédit  où  il 
était  à  la  cour ,  et  surtout  par  les  ressources  que  lui  don- 
nait une  richesse  immense.  Si  l'on  ajoute  que  les  princi- 
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paux  amis  de  sa  fortune  joignaient,  à  beaucoup  d'esprit  de 
société,  une  profonde  adresse  de  plan  et  de  conduite;  si 
l'on  ajoute  encore  que  la  politique  de  l'étranger  dut  se 
rallier  à  ce  parti,  qui,  n'offrant  aucune  chance  de  liberté 
publique  ,  ne  promettant  quun  changement  de  dynastie, 
au  lieu  d'un  changement  de  gouvernement,  laissait  debout 
toutes  les  oppositions  de  l'hérédité  reconnue,  et  assurait 
ainsi  une  longue  suite  de  divisions  et  de  discordes  inté- 
rieures ,  sans  autre  but  que  le  choix  d'un  maître;  si  toutes 
ces  causes  sont  cumulées  et  rapprochées  par  le  raisonne- 
ment, on  ne  sera  étonné  que  de  leur  peu  de  succès,  et  le 
personnel  seul  du  chef  pourra  l'expliquer. 

Le  parti  de  la  cour,  déconcerté  par  la  journée  du  i4 
juillet,  commençait  à  revenir  de  son  étonnement,  et  se 
persuadait  que  le  fâcheux  dénoùment  de  toutes  ses  entre- 
prises devait  s'attribuer  aux  fjiutes  d'exécution,  plutùr. 
qu'à  la  nature  des  moyens".  On  voulait  ne  pas  douter  que 
SI  Ion  eût  choisi  les  troupes  avec  plus  de  précaution  ;  si 
on  les  eiit  garanties  avec  plus  de  soin  de  la  séduction  de 
la  capitale;  si  on  les  eût  mises  à  portée  de  voir  et  con- 
naître le  roi,  de  s'attacher  à  lui,  l'insubordination  et  la 
désertion  n'auraient  jamais  eu  lieu  dans  une  province 
frontière  et  au  milieu  de  l'appareil  militaire  d'un  camp,, 
où  les  citoyens  n'eussent  pas  même  osé  entreprendre  de 
gagner  et  d'attirer  à  eux  les  troupes.  Là,  le  roi,  maître 
de  son  armée ,  l'eût  été  de  tout  avec  son  armée.  Partant 
de  ce  projet ,  on  avait  résolu  de  réunir  autour  du  roi  une 
force  militaire  capable  de  lui  rendre  les  avantages  qu'il 
avait  perdus  le  i4  juillet.  Ce  plan,  vu  d'un  seul  côte, 
éblouit  aisément;  on  se  pressa  d'y  trouver  tout  ce  qu'on  y 
désirait;  on  essaya  de  regagner  d'abord  les  gardes  fran- 
çaises, en  leur  montrant  le  poste  d'honneur  et  d'élite 
qu'ils  avaient  perdu;  on  doubla  le  guet  des  gardes-du- 
corps;  on  s'applaudit  de  1  arrivée  des  deux  bataillons  de 
Flandre  comme  d'un  secours  assuré.  On  se  crut  fort ,  parce 
qu'on  se  le  disait  mutuellement  de  Versailles,  où  l'on 
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était  encore  accoutumé  à  voir  tout  autour  de  soi ,  la  vue 
ne  portait  pas  jusqu'à  Paris,  et  l'opinion  n'y  paniissait 
qu'une  force  empruntée  et  factice,  prête  à  s'évaporer 
devant  l'autorité  armée. 

Tous  ces  préparatifs  dénoncés  aux  autorités  civiles 
servirent  précisément  de  motifs  aux  ennemis  de  la  cour 
pour  solliciter  la  levée  en  masse  du  peuple  de  la  capitale. 
Plus  les  partisans  de  la  cour  parlaient  avec  assurance, 
plus  leurs  adversaires  montraient  des  inquiétudes  qui  ren- 
daient nécessaires  les  moyens  de  défense  actifs  et  prompts. 
Ainsi  l'un  et  l'autre  concouraient  aux  mêmes  résultats- 
l'un  et  l'autre  étaient,  en  même  temps  et  à  la  fois,  cause 
des  mêmes  effets;  et  les  patriotes  eux-mêmes,  soumis  à  des 
événemens  qu'ils  ne  pouvaient  plus  maîtriser,  étaient 
forcés  de  se  ranger  du  côté  où  se  voyait  1  étendard  qui  por- 
tait  le  mot  Liberté  pour  devise,  et  n'ayant  que  le  choix  des 
adversaires,  ils  devaient  préférer  combattre  ceux  qui  ne 
portaient  pas  leur  bannière. 

De  là,  cette  réunion  constante  et  nécessitée,  après 
l'événement,  des  amis  purs  de  la  liberté,  aux  révolution- 
naires enthousiastes  par  exagération  d'opinion ,  ou  exagérés 
par  ambition  et  par  calcul.  La  crainte  des  abus  delà  liberté 
révolutionnaire  n'était  pas  un  contre-poids  suffisant  à  la 
jj  crainte  des  abus  du  pouvoir  absolu  renaissant.  On  aimait 
(  mieiix  les  dangers  encore  inconnus  de  la  liberté  victo- 
rieuse, abusant  de  la  victoire,  que  les  dangers  éprouvés 
de  la  liberté  vaincue  et  enchaînée.  Cette  crainte  arrêta 
toujours  les  amis  vrais  et  francs  delà  liberté ^niblique.  La 
crainte  de  donner  des  forces  à  leurs  adversaires  corpmuns 
retint  toujours  les  moyens  de  répression  ;  on  n'en  usait 
qu'avec  mesure  ,  réserve  et  ménagement  contre  tous  délits 
qui  n  étaient  tels  que  par  l'excès,-  on  les  traitait  avec  in- 
dulgence, de  peur  de  refroidir  l'ardeur  des  amis  de  la 
liberté  dont  on  avait  besoin  pour  contenir  la  foij'ue  in- 
considérée de  ses  adversaires.  Cette  position  respective  des 
deux  partis  leur  était  bien  connue,  et  chacun  sevi  servait 
II.  F 
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à  son  avantage.  On  en  vint  à  susciter  et  à  provoquer,  dans 
le  parti  opposé,  les  excès  dont  on  avait  besoin ,  afin  de  se 
faire  donner  la  force  nécessaire  pour  les  réprimer;  et 
l'assemblée  était  sans  cesse  en  hésitation,  pour  mesurer  les 
moyens  de  répression  qu'elle  accordait  ou  qu  elle  em- 
ployait ,  de  manière  à  proportionner  la  longueur  de  cette 
arme ,  à  la  force  de  la  main  à  laquelle  on  était  obligé  de 
la  confier  momentanément.  Cette  oscillation  continuelle 
et  forcée  explique  comment  l'assemblée,  reconnaissant 
toujours  l'insuffisance  de  force  du  pouvoir  exécutif ,  n'osait 
cependant  pas  la  lui  rendre  tout  entière;  et  comment, 
reconnaissant  aussi  le  danger  de  l'exagération  des  jaco- 
bins, elle  n'osait  cependant  pas  en  réprimer  totalement 
les  excès  ;  elle  voulut  en  imposer  au  pouvoir  exécutif  par 
la  crainte  des  jacobins,  et  en  même  temps  contenir  les 
jacobins  par  la  présence  d'un  pouvoir  exécutif.  De  cette 
politique,  nécessitée  parles  circonstances,  et  connue  des 
deux  partis  opposés,  dériva  tout  le  mal  qui  se  fit,  et  aussi 
tout  le  mal  qui  ne  se  fit  pas.  Les  amis  de  la  liberté,  les 
francs  patriotes  consentaient  à  être  blessés  par  l'un  et  par 
l'autre,  pour  ne  pas  être  tués  par  l'un  des  deux. 

N^  II.— SUR  UNE  MAXIME  DE  M.   LA  FAYïlTTE. 

Ce  fut  dans  cette  circonstance  que  La  Fayette  énonça 
cette  fameuse  sentence  si  répétée  et  si  commentée  :  /'insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs. 

Que  l'on  accuse  La  Fayette  d'avoir  voulu,  non  seule- 
ment la  liberté  de  son  pays,  mais  encore  la  liberté  uni- 
verselle; que  les  ennemis  de  toute  révolution,  que  les 
hommes  qui  aiment  mieux  quietum  servitiuni  quani pericu- 
losam  liberta/em;c[ue  surtout  les  gouvernemens  étrangers 
qui  regardent  leurs  sujets  comme  une  propriété  de  leur 
famille  et  de  leur  ordre,  aient  supposé  l'application  de 
cette  maxime  à  toutes  les  circonstances,  au  lieu  de  la 
restreindre  à  celle  ^une  oppression  injuste,  on  devait  s'y 
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attendre;  mais  que  des  Jioniincs  raisonnables  et  raison- 
nans  aient  voulu  la  généraliser  afin  de  la  rendre  répré- 
liensible,  cela  est  véritablement  un  acte  injuste  cCoppiJs- 
sion.  Ce  reproche  n'était  à  sa  place  qu'à  la  porte  du  cachot 
d'Olmutz,  et  n'aurait  pas  dû  être  répété  ailleurs,  (i) 

N"  12.  —  Extrait  des  proces-verhaux  de  V assemblée  ^eW- 
rale  des  représentans  de  la  commune  de  Paris. 

L'assemblée  s'étant  formée  à  onze  heures  du  matin  , 
messieurs  les  secrétaires,  pour  satisfaire  au  juste  empres- 
sement de  chacun  des  membres  qui  n'avaient  pu  assister 
à  la  précédente  séance,  ont  rendu  compte  des  nouvelles 
rapportées  pendant  la  nuit,  et  de  celles  qui  étaient  par- 
venues depuis  que  l'assemblée  avait  levé  sa  séance. 

MM.  Le  Fèvre  et  de  La  Grey,  deux  des  quatre  membres 
nommés  par  l'assemblée  pour  accompagner  M.  de  La 
Fayette,  avaient  eu  l'attention  d'adresser  à  l'assemblée 
un  rapport  qui  a  été  lu  et  inséré  dans  le  procès-verbal  du 
jour. 

Rapport  de  MM.  Le  Fèvke  et  de  La  Grey. 

Du  lundi  5  octobre  ijSy ,  à  quatre  heures  du  soir. 

Ayant  été  chargés  par  l'assemblée  des  représentans  de 
la  commune,  d'accompagner  M.  de  La  Fayette  dans  sa 
mission  auprès  de  sa  majesté,  notre  rapport  doit  com- 
mencer par  donner  les  plus  grands  éloges  à  monsieur  le 
commandant-général,  non  seulement  sur  son  courage,  sa 


(i)  Voici  comment  l'auteur  de  ces  îflémoires ,  en  motivant  cette 
maxime  par  sa  translation  de  l'absolu  au  relatif,  l'a  rendue  aussi  in- 
contestable dans  son  essence  logique,  que  légitime  dans  son  appli- 
catiou  : 

«  Quand  l'oppression  ,  le  plus  grand  des  crimes ,  prétend  se  légitimer 
«  en  se  disant  le  plus  sacré  des  droits,  l'insurrection  est,  pour  les 
«  opprimés  et  pour  chacun  d'eux,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus 
«  saint  des  devoirs.  »  (  Introduction  à  l'Histoire  de  l'Empire  français,  par 
M.  Regnault-Warin.  ) 

Fij 


8/^  MÉMOIRES 

fermeté,  sa  prudence,  qui  sont  assez  connus, mais  encore 
sur  son  dévouement  patriotique,  qui  lui  a  fait  braver  les 
murmures,  les  menaces,  poiir  contenir  un  peuple  nom- 
breux dans  les  bornes  du  devoir,  et  diriger  avec  sagesse 
un  torrent  impétueux  qui  ne  connaissait  plus  de  digue. 
M.  de  La  Fayette  étant  arrivé  près  de  Montreuil,  a  fait 
prêter  serment  aux  troupes  de  respecter  la  demeure  de  sa 
majesté.  A  la  première  grille  du  château,  vers  les  onze 
heures  et  demie  du  soir,  monsieur  le  commandant-géné- 
ral a  sommé  les  officiers  qui  commandaient  la  maison  du 
roi,  de  lui  donner  l'entrée  pour  aller  parler  au  roi  avec 
deux  députés  de  la  commune.  yVu  premier  poste,  la  grille 
qui  était  cadenassée  et  fermée  à  clef,  a  été  ouverte  :  toute 
la  garde  du  roi  était  sur  pied,  gardes  suisses,  gardes-du- 
corps,  cent  suisses  de  la  garde;  la  deuxième  grille  a  été 
pareillement  ouverte,  et  M.  de  La  Fayette  et  nous  deux 
avons  été  introduits  dans  le  cabinet  du  roi,  où  étaient 
Monsieur,  frère  du  roi,  le  comte  d'Estaing,  le  maréchal 
de  Beauvau,  M.  Necker,  les  principaux  officiers  de  la 
garde,  M.  le  garde  des  sceaux  et  quelques  autres  sei- 
gneurs. 

M.  de  La  Fayette  s'adressant  au  roi ,  lui  a  dit  qu'il  ve- 
nait devers  lui  avec  deux  députés  de  la  commune  de  Paris, 
pour  lui  témoigner  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée, 
et  pour  l'assurer  qu'ils  verseraient  tout  leur  sang  pour  sa 
sûreté;  que  vingt  mille  homme^Varmés  étaient  dans  l'ave- 
nue de  Versailles;  que  la  volonté  d'un  peuple  immense 
avait  commandé  aux  forces ,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen 
de  les  empêcher  de  se  porter  sur  Versailles;  mais  qu'il  leur 
avait  fait  prêter  le  serment  de  se  maintenir  dans  la  disci- 
pline la  plus  exacte  et  la  plus  sévère ,  ce  qu'ils  avaient 
promis. 

Les  dexix  députés  de  la  commune  ont  été  interrogés  par 
le  roi,  et  pnr  Monsieur,  frère  du  roi.  Ils  leur  ont  demandé 
ce  que  souhaitait  la  commune  de  Paris;  sur  quoi  l'un  et 
l'autre  députés  portant  la  parole,  il  a  été  répondu  de  leur 
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part,  avec  le  respect  le  plus  profond,  à  sa  majesté,  que 
quatre  objets  forment  la  demande  d'un  peuple  immense. 

i".  «Qu'on  la  suppliait,  avec  les  plus  vives  instances, 
de  ne  confier  la  garde  de  sa  personne  sacrée  qu'aux  gardes 
nationales  de  Paris  et  de  Versailles,  parce  (jue  personne 
n'avait  plus  d'amour  pour  son  roi,  et  ne  pouvait  manquer, 
à  ce  titre,  de  mériter  cette  honorable  préférence. 

2°.  «  Que  la  commune  de  Paris  suppliait  le  roi  de  faire 
communiquer,  par  ses  ministres,  les  états  et  les  moyens 
de  subsistance  pour  une  ville  telle  que  Paris,  afin  fie  ras- 
surer la  multitude  sur  les  craintes  qui  redoublent  aux  ap- 
proches de  l'hiver. 

'6^.  «  Que  le  peuple  demandait  à  grands  cris  une  consti- 
tution et  des  juges  pour  vider  les  prisons,  et  que  le  roi 
daignât  enfin  hâter  les  travaux  des  représentans  de  la 
nation,  et  les  sanctionner. 

4°'  «  Qu'enfin  le  roi  donnerait  une  grande  preuve  de  son 
amour  à  la  nation  française  ,  s'il  voulait  bien  venir  habiter 
le  plus  beau  palais  de  l'Europe,  au  milieu  de  la  plus  grande 
ville  de  son  empire,  et  parmi  la  plus  nombreuse  partie  de 
ses  sujets.  » 

Sur  quoi  le  roi  a  répondu,  sur  le  premier  article,  que 
MM.  de  La  Fayette  et  d'Estaing  pouvaient  en  conférer 
ensemble,  et  qu'il  y  consentirait  bien  volontiers. 

Sur  le  deuxième  article,  il  a  dit  que  le  ministre,  alors 
présent,  avait  reçu  des  ordres  à  cet  égard. 

Sur  le  troisième  article,  le  roi  a  répondu  qu'il  l'avait 
signé  le  jour  même. 

Sur  le  quatrième  article,  il  n'y  a  point  eu  de  réponse 
précise;  les  demandes  et  les  réponses  s'étant  succédé  d'une 
manière  plus  générale,  entre  le  roi.  Monsieur,  les  mi- 
nistres, quelques  seigneurs  présens  et  les  deux  députés  de 
la  commune.  Après  quoi  MM.  de  La  Grey  et  Le  Fèvre, 
qui  accompagnaient,  en  cette  qualité,  M.  le  commandant- 
général  ,  se  sont  retirés  avec  l'espérance  la  mieux  fondée 
que  leur  mission  aurait  une  heureuse  issue,  que  le  calme 
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renaîtrait,  et  que  la  condescendance  de  sa  majesté,  envers 
la  bonne  ville  de  Paris,  serait  jiour  la  France  entière  le 
présage  des  plus  beaux  jours. 

Signé  Le  Fèvre  et  de  La  Grey, 

Représenlans  du  district  des  Carmes. 


N"'  i3,  i4  et  i5.  — Adresse  a  l'Assemblée  nationale,  pro- 
noncée par  M.  DE  La  Fayette  ,  au  nom  et  a  la  tête  des 
députés  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume. 

Messieurs, 

Les  sardes  nationales  de  France  viennent  vous  offrir 
l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance.  La 
nation  enfin,  voulant  être  libre,  vous  a  chargés  de  lui  don- 
ner une  constitution.  Mais  enfin  elle  aui'ait  attendu,  si  la 
volonté  éclairée  dont  vous  êtes  les  organes  n'avait  sus- 
cité cette  force  obéissante  qui  repose  en  nos  mains,  et  si 
l'heureux  concert  de  l'une  et  de  l'autre,  remplaçant  tout 
à  coup  cet  ordre  ancien ,  que  les  premiers  mouvemens  de 
la  liberté  faisaient  disparaître,  n'avait  été  la  première  des 
lois  qui  succédaient  à  celles  qui  n'étaient  plus. 

C'était,  nous  l'osons  dire,  un  prix  dû  à  notre  zèle,  que 
cette  fête  qui  va  rassembler  tant  de  frères  épars,  mais  qui, 
régis  à  la  fois  par  son  influence  et  par  le  besoin  impérieux, 
si  cher  aux  bons  Français,  de  conserver  l'unité  de  l'Etat, 
n'ont  cessé  de  diriger  vers  un  point  commun  leurs  com- 
muns t.fforts.  C'était  aussi,  sans  doute,  un  prix  dû  à  vos 
travaux  que  cet  accord  unanime  avec  lequel  ils  portent 
aujourd'hui  à  l'assemblée  constituante  de  France  leurs 
adhésions  à  des  principes  que  demain  ils  vont  jurer  de 
maintenir  et  de  défendre. 

Oui,  messieurs,  vous  avez  connu  et  les  besoins  de  la 
France  et  le  vœu  des  Français,  lorsque  vous  avez  détruiti 
le  gothique  édifice  de  notre  gouvernement  et  de  nos  lois, 
et  n'avez  respecté  que  le  principe  monarchique;  lorsque 
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rpAirope  attentive  a  appris  qu'un  hou  roi  pouvait  être 
l'appui  d'un  peuple  libre,  comme  il  avait  été  la  consola- 
tion d'un  peuple  opprimé. 

Achevez  votre  ouvrage,  messieurs,  et,  déterminant  le 
nombre  de  vos  décrets,  ceux  qui  doivent  former  essen- 
tiellement ia  constitution  française,  hâtez-vous  d'offrir  à 
notre  juste  impatience  ce  code  dont  la  première  législa- 
ture doit  bientôt  recevoir  le  dépôt  sacré,  et  dont  votre 
prévoyance  assurera  d'autant  plus  la  stabilité  que  les 
moj^ens  constitutionnels  de  le  voir  nous  seront  plus  exac- 
tement désignés. 

Les  droits  de  l'homme  sont  déclarés  ;  la  souveraineté 
du  peuple  est  reconnue;  les  pouvoirs  sont  délégués;  les 
bases  de  l'ordre  public  sont  établis.  Hâtez- vous  de  rendre 
à  l'Etat  son  énergie.  Le  peuple  vous  doit  la  loi  d'une  con- 
stitution libre  :  mais  il  vous  demande,  il  attend  enfin  ce 
repos  qui  ne  peut  exister  sans  une  organisation  ferme  et 
complète  du  gouvernement. 

Pour  nous,  voués  à  la  révolution,  réunis  au  nom  de  la 
liberté,  garans  des  propriétés  individuelles,  comme  des 
propriétés  communes,  de  la  sûreté  de  tous  et  de  la  sûreté 
de  chacun,  nous  qui  brûlons  de  trouver  notre  place  dans 
vos  décrets  constitutionnels ,  d'y  lire ,  d'y  méditer  nos 
devoirs,  et  de  connaître  comment  les  citoyens  seront  ar- 
més pour  les  remplir;  nous,  appelés  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  par  ie  plus  pressant  de  tous,  mesurant  notre 
confiance  à  votre  sagesse,  et  nos  espérances  à  vos  bien- 
faits, nous  portons,  sans  hésiter,  à  l'autel  de  la  patrie,  le 
serment  que  vous  dictez  à  ses  soldats. 

Oui,  messieurs ,  nos  mains  vont  s'élever  ensemble;  à  la 
même  heure,  au  même  instant,  nos  frères  de  toutes  les 
parties  du  royaume  proféreront  le  serment  qui  va  les 
unir  :  avec  quels  transports  nous  déploierons  à  leurs  yeux 
ces  bannières,  gages  de  notre  union  et  de  l'inviolabilité 
de  nos  sermçns  !  avec  quels  transports  ils  les  rece- 
vront! 
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Puisse  la  solennité  de  ce  grand  jour  être  le  signal  de  la 
conciliation  des  partis,  de  1  oubli  des  ressentimens ,  de  la 
paix  et  de  la  félicité  publique! 

Et  ne  craignez  pas  que  ce  saint  enthousiasme  nous  en- 
traîne au-delà  des  bornes  que  prescrit  l'ordre  public.  Sous 
les  auspices  de  la  loi ,  l'étendard  de  la  liberté  ne  devien- 
dra jamais  celui  de  la  licence.  Nous  vous  le  jurons,  mes- 
sieurs, ce  lespect  pour  la  loi  dont  nous  sommes  les  dé- 
fenseurs; nous  vous  le  jurons  sur  l'honneur  des  hommes 
libres  :  des  Français  ne  promettent  point  en  vain. 

adresse  au  roi,  prononcée  par  M.  de  La  Fayette,  a  la 
tète  de  la  députation. 

Sire, 

Dans  le  cours  de  ces  événemens  mémorables  qui  nous 
ont  rendu  des  droits  imprescriptibles ,  lorsque  l'énergie  du 
peuple  et  les  vertus  de  son  roi  ont  piésenté  aux  nations 
et  à  leurs  chefs  de  si  grands  exemples,  nous  aimons  à  ré- 
vérer, en  votre  majesté,  le  plus  beau  de  tous  les  titres, 
celui  de  chef  des  Français  et  de  roi  d'un  peuple  libre. 

Jouissez,  sire,  du  prix  de  vos  vertus,  et  que  ces  purs 
hommages ,  que  ne  pourrait  commander  le  despotisme  , 
soient  la  gloire  et  la  récompense  d'un  roi  citoyen. 

Vous  avez  voulu  que  noxis  eussions  une  constitution 
fondée  sur  la  liberté  et  l'ordre  public.  Tous  vos  vœux, 
sire ,  seront  remplis  :  la  liberté  nous  est  assurée  ;  notre 
zèle  vous  garantit  l'ordre  public. 

Les  gardes  nationales  de  France  jurent  à  votre  ma- 
jesté une  obéissance  qui  ne  connaîtra  de  bornes  que  la 
loi ,  un  amour  qui  n'aura  de  terme  que  celui  de  notre  vie. 
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Discours  de  M.  de  La  Fayette  ,  au  nom  des  gardes  natio' 
nales  du  royaume ,  prononcé  a  t assemblée  des  cent  vingt 
députés  des  sections  de  Paris ^  le  l'i  Juillet  1790. 
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C'est  avec  les  sentimens  de  la  plus  vive  reconnaissance 
que  nous  avons  reçu  votre  patriotique  invitation.  De  toutes 
les  parties  tle  l'empire,  nous  avons  volé  vers  vous  pour 
contracter  la  plus  sainte  et  la  plus  indissoluble  alliance. 

En  applaudissant  à  votre  civisme,  en  partageant  avec 
vous  le  bonheur  de  ce  pacte  fédéra tif,  il  nous  leste  un  sen- 
timent de  regret,  c'est  de  n'avoir  pu  partager  aussi  tous  les 
dangers  de  vos  concitoyens. 

En  vain  le  peuple  français  eût  voulu  rentrer  dans  ses 
droits  imprescriptibles  ;  en  vain  l'assemblée  nationale  au- 
rait décrété  la  plus  belle  constitution  ,  sans  l'établissement 
des  gardes  citoyennes,  la  liberté  n'eût  brillé  un  moment 
à  nos  yeux  que  pour  aggiaver  nos  maux. 

Les  Parisiens  ont  donné,  à  tout  l'empire,  les  plus  hé- 
roïques exemples  :  après  avoir  servi  les  premiers  la  révo- 
lution, il  était  digne  d'eux  de  concevoir  et  d'exécuter  le 
projet  de  la  fédération  qui  vient  de  nous  unir;  c'est  à  votre 
voix,  c'est  dans  vos  murs,  que  vos  frères,  rangés  autour 
de  l'autel  de  la  patrie,  ont  solennellement  consacré  leurs 
armes  à  la  défense  de  la  liberté,  et  ont  contracté  ce  pacte 
national ,  dernier  écueil  des  ennemis  tle  la  cause  publique. 

La  commune  de  Paris,  messieurs,  en  vous  chargeant 
de  la  disposition  et  des  détails  de  cette  fête  civique,  ne 
pouvait  faire  un  meilleur  choix;  permettez  que  votre  as- 
semblée ,  vos  différens  comités,  et  ce  citoyen^  qui,  après 
avoir  conçu  ce  grand  projet,  en  a  reçu  la  récompense  la 
plus  flatteuse,  puisqu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  présider, 
partagent  ici  nos  remercîmens.  Nous  n'oublierons  jamais 
les  témoignages  d'amitié  que  vous  nous  avez  donnés ,  et , 
s'il  était  possible  que  les  nœuds  qui  nous  attachent  à  nos 
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frères  de  Paris  eussent  besoin  d'être  resserrés ,  ce  souve- 
nir seul  suffirait  pour  les  rendre  à  jamais  indissolubles. 

Nous  allons  retrouver  nos  concitoyens,  nous  leur  di- 
rons ce  que  nous  avons  vu  ,  ce  que  nous  avons  éprouvé  , 
ils  partageront  notre  bonheur  et  nos  sentimens. 
Nous  sommes ,  etc. 

Signé,  La  Fayette  ,  président;  Milanges, 
LauxadEj  Far  au,  Vagues,  secrétaires. 


N°  i6. —  FEDERATION    FRANÇAISE. 

Quel  engagement  j'ai  pris  avec  toi  (i)  !  J'ai  promis  de 
t'écrire  au  sortir  de  cette  fête  que  la  capitale  a  donnée  à 
la  nation.  Mais  sais-tu  dans  quel  état  je  suis  sorti  de  cette 
magnifique  solennité?  je  mourais  de  froid  et  de  faim  ;  je 
tombais  épuisé  de  fatigue. 

Les  grandes  impressions  que  j'ai  reçues,  comme  il  arrive 
presque  toujours ,  m'ont  accablé  encore,  et  j'ai  perdu  à 
les  sentir  la  force  dont  j'atirais  besoin  pour  les  rendre. 

Il  faut  pourtant  te  dire  quelque  chose;  mais  sois  sûr 
que  je  ne  le  dirai  rien  de  ce  que  j'ai  vu  et  de  ce  que  j'ai 
senti  :  il  faut  bien  du  temps  pour  te  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  un  jour  semblable. 

L'assemblée  nationale  était  le  lieu  du  rassemblement  de 
ses  membres  :  ils  s'y  sont  rendus  à  neuf  heures,  et  y  ont 
attendu  une  heure  et  demie,  jusqu'à  ce  que  le  comman- 
dant-général de  la  garde  parisienne,  M.  de  La  Fayette  , 
leur  indiquât  le  moment  du  départ.  Ce  devait  être  celui 
où  les  troupes,  qui  allaient  se  fédérer,  parties  de  IHôtel- 
de- Ville,  seraient  arrivées  en  partie  à  la  place  de  Louis  xv, 
où  elles  devaient  prendre  l'assemblée  nationale  au  milieu 
d'elles.  M.  de  Bonnay,  qui,  par  ses  rares  talens  pour  la 

(i)  LeUre  d'un  député  constituant ,  jM.  C"**,  a  un  de  ses  amis. 
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présidence,  était  si  cligne  d'être  à  la  tùte  de  l'assemblée 
nationale  dans  un  tel  jour,  nous  a  donné  en  attendant 
rordre  de  la  marche. 

Nous  nous  sommes  rendus  de  la  salle  de  nos  séances 
dans  la  plus  g^rande  allée  des  Tuileries.  ÎNous  devions  nous 
mettre  sur  deux  lignes,  deux  sur  chacune,  et  par  consé- 
quent quatre  de  front.  Ln  accident  a  rendu  l'exécution  de 
cet  arrangement  un  peu  difficile  :  il  pleuvait  depuis  quel- 
ques jours;  aujourd'hui,  jour  qui  eut  été  si  digne  d'un 
beau  soleil,  il  est  tombé  des  torrens  d'eau.  Avant  de  s  être 
ordonnés  pour  leur  marche,  avant  d'avoir  fait  un  pas,  les 
représentans  de  la  nation  étaient  inondés;  un  paiapluie 
servait  quelquefois  à  trois  ou  quatre  ,  c'est-à-dire  qu'il  n'en 
couvrait  aucun.  Nous  étions  entre  deux  eaux;  il  y  avait 
de  quoi  se  désoler  :  nous  avons  pris  un  meilleur  parti; 
tout  se  tourne  facilement  en  joie  lorsque  la  joie  est  au 
fond  des  âmes;  nous  avons  pris  le  parti  de  rire  de  notre 
désastre. 

Le  long  de  notre  roule ,  nous  avons  trouvé  partout  les 
mêmes  dispositions ,  dans  les  doubles  et  triples  rangs  de 
spectateurs  qui  s'étaient  placés  sur  le  passage;  ils  étaient 
trempés ,  et  ils  chantaient.  Dans  leCours-la-Reine,  il  n'eût 
pas  été  aisé  de  dire  si  c'était  sous  les  arbres  ou  sur  les  ar- 
bres qu'il  y  en  avait  davantage. 

Près  du  Pont  -  Tournant ,  nous  avons  été  salués  par 
M.  de  La  Fayette;  à  côté  de  ce  général,  qui  réalise  si  bien 
les  espérances  qu'il  avait  données  dans  sa  plus  tendre  jeu- 
nesse, nous  avons  vu  un  bataillon  de  héros  qui  n'étaient 
guère  plus  grands  que  leurs  sabres  et  leurs  bonnets  de 
grenadiers  ;,  ce  sont  des  soldats  de  douze  à  treize  ans; 
leur  bataillon  se  nomme  TEspérance  de  la  patrie  :  non 
loin  d'eux  était  le  bataillon  des  vétérans.  Ainsi  on  passait 
d'une  émotion  douce  à  une  émotion  profonde ,  et  on  voyait 
du  même  coup  d'œil  la  fin  de  la  vie  et  son  commencement 
consacrés  à  la  patrie. 

Tu  sais,  mon  ami,  combien   de  fois  nous  avons  été 
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attendris  jusqu'aux  larmes  en  admirant  dans  Plutarque 
des  tableaux  qui  ont  peut-être  servi  de  modèles  à  celui-là, 
mais  qui,  jusqu'à  présent,  ne  s'étaient  vus  que  dans  This- 
toire  de  lantiquité;  tu  vas  voir  que  nous  allons  rendre 
cette  histoire  des  anciens  très  vraisemblable. 

Depuis  l'extrémité  du  Cours-la-Reine  jusqu'à  la  bar- 
rière de  la  Conférence,  il  y  a,  comme  tu  le  sais,  partout 
des  maisons  d'un  côté  :  nous  n'en  avons  presque  pas  vu 
une  seule  5  elles  étaient  cachées  presque  entièrement  par 
les  spectateurs,  qui  sortaient  en  quelque  sorte  des  fenêtres 
pour  y  trouver  plus  de  place.  Dans  plusieurs  endroits  on 
avait  découvert  les  toits,  mais  ils  étaient  couverts  de  monde. 

Un  pont  très  sur  et  très  large  avait  été  jeté  dans  quel- 
ques jours  vis-à-vis  le  Champ-de-Mars ,  sur  des  bateaux, 
pour  le  passage  des  fédérés  et  des  représentans  de  la  na- 
tion. En  marchant  sur  ce  pont,  dont  la  construction 
rapide  nous  paraissait  une  espèce  de  prodige,  nous  avions 
devant  les  yeux  un  arc  de  triomphe  qui  ouvrait  à  la  mar- 
che trois  grandes  portes ,  dessinées  à  peu  près  sur  le  mo- 
dèle de  la  porte  Saint-Denis.  Les  bas-reliefs,  les  inscrip- 
tions de  cet  arc  de  triomphe  parlaient,  non  de  victoires  et 
de  guerres  sanglantes  ,  mais  de  liberté  ,  .de  constitution  , 
des  droits  de  l'homme. 

Lorsque  nous  avons  eu  passé  ces  portes  triomphales,  ce 
n'est  pas  dans  im  champ  que  nous  avons  cru  entrer,  mais 
dans  im  autre  monde.  Imagine -toi  un  espace  immense 
terminé  des  deux  côtés  par  un  pourtour  de  terres  trans- 
portées, sur  lesquelles  on  avait  placé  trente  rangs  de  ban- 
quettes, et  séparées  par  carrés,  pour  laisser  des  intervalles 
libres  aux  sorties,  aux  entrées  et  à  tous  les  mouvemens. 

Vis-à-vis  l'arc  de  triomphe  et  à  l'extrémité  opposée  de 
ce  vaste  Champ-de-Mars ,  s'élevait  une  galerie  couverte, 
d'un  dessin  élégant  ;  au  milieu  et  à  peu  près  à  la  moitié 
de  la  hauteur,  paraissait  le  trône  du  roi  des  Français,  de 
Louis  XVI  :  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  trône ,  depuis 
ie  niveau  du  sol  jusqu'à  toute  la  hauteur  à  peu  près  du 
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pavillon  ,  s'élevaient  successivemeni  des  gradins  destinés  à 
servir  de  sièges  :  ceux  de  la  partie  supérieure,  aux  repré- 
sentans  de  la  nation  ;  tous  les  autres,  aux  membres  de  la 
municipalité,  aux  électeurs  de  Paris,  aux  députés  extraor- 
dinaires de  tout  le  royaume. 

Au-dessus  du  trône  et  dans  la  partie  la  plus  élevée  de 
la  galerie,  était  un  cabinet  destiné  à  recevoir  la  reine, 
M.  le  daupbin,  la  famille  royale  et  leur  suite.  Du  milieu 
de  l'imm€;nse  enceinte  du  Champ-de-Mars,  qui  paraissait 
plus  immense  encore  depuis  que  tant  d'objets  en  mar- 
quaient 1  espace ,  était  l'autel  de  la  patrie.  Des  quatre  cotés 
des  degrés  faits  parleur  étendue  pour  servir  de  marches  à 
tout  un  peuple,  conduisaient  à  sa  hauteur  par  des  pentes 
douces,  sur  lesquels  étaient  répandus  des  ministres  de  la 
religion  ,  vêtus  en  blanc,  et  dans  ce  costume  qui  rappelle 
à  l'imagination  les  lévites  et  les  hiérophantes. 

A  l'instant  où  l'assemblée  nationale  a  été  frappée  de  ce 
superbe  tableau  qui  se  dessinait  devant  elle,  les  marches 
de  l'autel  étaient  couvertes  de  gardes  nationales  sous  les 
armes,  et  les  ministres  pacifiques  de  la  religion,  debout 
sur  l'autel  le  plus  élevé  peut-être  de  tous  ceux  qui  ont 
jamais  été  érigés,  semblaient  être  à  cette  élévation,  non 
plus  pour  dominer  les  hommes  ,  mais  pour  s'approcher 
plus  près  du  ciel. 

A  ce  même  moment  la  pluie  recommençait  avec  plus 
de  fureur,  et  dans  toute  l'étendue  des  terrasses  latérales, 
les  spectateurs  se  couvrant  de  leurs  parapluies  serrés  les 
uns  contrôles  autres,  formaient  au-dessus  de  leurs  têtes 
comme  une  espèce  de  toit  de  taffetas  de  couleurs  variées. 
Bientôt  après,  la  pluie  a  cessé,  et  les  parapluies,  repliés, 
ont  laissé  paraître  plus  de  cent  raille  spectateurs. 

Dans  l'enceinte  même  étaient  déjà  rangés,  en  ligne  des 
deux  côtés,  ceux  des  gardes  nationales  qui  étaient  arrivés. 

Les  gradins  de  la  partie  inférieuie  de  la  galerie  étaient 
occupés  par  ceux  à  qui  ils  avaient  été  destinés;  dans  le 
Cabinet  où  devait  se  rendre  la  famille  rovale  ,  on  ne  voyait 
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encore  que  quelques  ministres  de  sa  majesté  et  fl'aulres' 
personnes  de  sa  suite.  Le  trône  attendait  le  roi  des  Français. 

Lorsque  nous  sommes  montés  à  nos  places,  il  a  fallu 
attendre  plus  de  trois  heures  avant  que  tous  les  fédérés 
soient  arrivés,  avant  que  le  rassemblement  des  bannières 
de  tous  lesdépartemensait  pu  être  complet  dans  ie  Champ-  j 
de-Mars. 

Les  ondées  revenaient  toujours  et  semblaient  avoir  con- 
juré d'attrister  la  fête;  mais  elles  ont  bien  mal  réussi  :  au 
milieu  d'une  averse,  quelques  uns  des  fédérés  se  sont  mis 
à  danser  en  rond  ;  ils  ont  trouvé  bientôt  des  imitateurs  ;i 
les  danses  se  sont  singulièrement  multipliées;  quelquefois 
les  cercles  se  ressen aient,  et  il  y  en  avait  un  plus  grande 
nombre;   quelquefois  ils  s'élargissaient,  et  un  très  petit' 
nombre  couvrait  toute  l'espace  du  Champ-de-Mars.  L'air  • 
retentissait  de  cris  de  joie  et  de  chants;  on  ne  voyait  que' 
soldats  et  grenadiers  courant  et  sautant  en  se  tenant  parj 
la  main  ;  jamais  il  n'y  eut  de  spectacle  plus  agréable  à  la  'i 
fois  et  plus  imposant,  que  celui  d'une  armée  qui,  au  mo- j 
ment  de  jurer  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  ] 
sang  pour  la  liberté  ,  danse  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 

sous  les  regards  de  ses  législateurs.  \ 

"  j 

Un  autre  sentiment  que  le  cœur  de  ces  soldats  de  la 

nation  laissait  échapper  à  chaque  instant,  c'était  l'impa-  i 
tience  de  voir  le  roi  :  il  y  a  eu  un  moment  où  l'on  a  cou-  ' 
vert  le  trône  pour  le  garantir  de  la  pluie.  A  ces  mouve-^ 
mens,  dont  on  ne  pouvait  pas  bien  juger  à  de  si  grandes  ' 
distances  ,  des  milliersde  voix  ont  frappé  les  airs  du  cri  de  ' 
'vh'd  le  roi!  des  milliers  de  bras  et  de  sabres  ont  été  levés' 
en  l'air  comme  agités  par  la  joie  de  cette  proclamation.  ' 
La  présence  delà  reine  a  excité  les  mêmes  acclamations;  ' 
elles  ont  redoublé  lorsque,  prenant  plusieurs  fois  le  jeune  ' 
héritier  du  trône  dans  ses  bras ,  elle  l'a  élevé  pour  le  mon-  ' 
trer  au  peuple,  comme  pour  le  présenter  à  l'amour  et  au  ' 
sacre  de  la  nation.  Dans  ces  cris  prolongés ,  et  qui  rem- 
plissaient sans  interruption  le  vaste  local  où  ils  se  répan- 
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claicnt,  on  distinguait  les  mêmes  sentiniens  dont  étaient 
pénétrés  ces  représentans  des  défenseurs  dune  nation  aussi 
douce  que  valeureuse.  Tu  aurais  vu  dans  cette  occasion  , 
mon  ami,  ce  que  ton  âme  doit  croire  facilement,  que  la 
grandeur  et  la  majesté  ne  sont  jamais  si  puissantes,  et  sur- 
tout si  sacrées,  que  lorsqu'elles  s'entourent  des  douces  af- 
fections de  la  nature. 

Lorsque  le  monarque  a  paru  et  qu'il  est  allé  s'asseoir 
sur  ce  trùne ,  qui  ne  se  cachait  plus  dans  le  fond  d'un  pa- 
lais ,  tu  aurais  vu  de  toutes  les  parties  du  Champ-de-Mars 
accourir  les  gardes  nationales  et  les  soldats  ;  tu  les  aurais 
vus  s'amoncelant  et  se  pressant  autour  des  gradins  de 
la  galerie,  se  cacher  presque  les  uns  et  les  autres,  et 
ne  montrer  de  leurs  corps  que  leurs  visages,  où  se  pei- 
gnaient tous  les  mouvemens  de  leurs  âmes.  Où  sont-ils 
ces  vils  esclaves  .f*  où  sont-ils  ces  imposteurs  qui  faisaient 
redouter  aux  rois  la  liberté  du  peuple  comme  la  destruc- 
tion de  la  monarchie  ?  Quel  roi  reçut  jamais  des  témoi- 
gnages d'un  amour  plus  sincère  et  plus  tendre.''  quel  trône 
entendit  jamais  retentir  des  hommages  plus  nombreux  et 
plus  éclatans  !  Jamais  Louis  xiv,  dans  ses  galeries  asiati- 
ques ou  dans  ses  tristes  jardins  de  Versailles,  vit-il  son 
trône  décoré  d  un  si  magnifique  spectacle  ^ 

Lorsque  toutes  les  bannières  ont  été  rassemblées,  toutes 
ont  été  portées  autour  de  l'autel  pour  y  être  bénies  au 
nom  de  l'Etre  suprême.  Ah  !  sans  doute  la  bénédiction  du 
ciel  doit  descendre  sur  les  drapeaux  d'un  peuple  éminem- 
ment valeureux,  et  qui  a  promis  dans  ses  lois  de  ne  jamais 
se  souiller  par  la  coupable  gloire  des  conquêtes.  Au  sortir 
de  l'autel,  les  départemens  ont  fait  passer  successivement 
leurs  bannières  auprès  de  sa  majesté,  et  alors  on  a  vu  se 
former  une  grande  partie  de  ces  soldats  citoyens  en  deux 
files ,  dont  une ,  d'un  bout ,  touchait  aux  marches  du  trône, 
et  de  l'autre  aux  marches  de  ï autel. 

M.  de  La  Fayette,  à  qui  la  sûreté  de  cette  grande  jour- 
née avait  été  confiée  et  par  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
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tionale,  et  par  le  roi ,  a  paru  au  milieu  de  ces  deux  ranjjs,  , 
et  descendant  de  son  cheval  blanc  à  une  certaine  distance 
de  la  galerie,  on  Ta  vu  s'approcher  du  trône  de  sa  majesté 
pour  en  recevoir  l'ordre.  Est-ce  Tacite  qui  dit,  à  propos  j 
àiAgricola^  que  rien  ne  rehausse  l'éclat  d'un  trône  comme 
de  voir  se  courber  devant  lui  le  front  d'un  homme  dont 
l'âme  est  fiere  et  noble  ,  et  qui,  jeune  encore,  compte  des 
triomphes  dans  sa  vie?  Je  ne  suis  pas  si^u'  que  Tacite  l'ait 
dit,  mais  je  l'ai  senti  aujourd'hui. 

C'est  lévèque  d'Aulun  qui  a  célébré  cette  messe,  qui 
en  effet  ne  devait  être  célébrée  que  par  un  prêtre  qui  a 
senti  que  Dieu  ne  voulait  pas  être  adoré  par  des  esclaves. 
Il  est  des  occasions  où  les  mystères,  qu'il  faut  toujours  croire, 
paraissent  moins  surnaturels  :  aujourd  hui,  par  exemple, 
et  en  écoutant  cette  messe  ,  on  a  dû  cioire  plus  facilement 
que  Dieu  est  descendu  sur  cet  autel ,  autour  duquel  une 
nation  heureuse  fait  le  serment  de  remplir  constamment 
le  devoir  le  plus  sacré. 

Tu  connais,  mon  ami,  la  formide  àw.  serment  des  fé- 
dérés, celle  des  représentans  tie  la  nation,  celle  du  ser- 
ment du  roi  des  Français;  tous  ces  sermens  ont  été  pro- 
noncés les  yeux  en  larmes,  et  ces  larmes  sont  bien  un 
garant  aussi  qu  ils  ne  seront  pas  vains.  i 

Enfin,  mon  ami,  que  puis-je  te  dire?  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  jamais  eu  un  plus  beau  spectacle  sur  la  terre, 
ni  jamais  tant  d'àmes  à  la  fois  pénétrées  de  la  même  joieij 


N°  17.  ■- — Discours  de  M.  de  La  Fayette  a  V Assemblée 
nationale  ,  le  jeudi  18  novembre. 


Séance  du  soii-. 


Messieurs  , 

La  garde  nationale  parisienne,  persuadée   qu'il  n  est. 
aucun  genre  de  courage  qui  ne  soit  accueilli  par  les  repré*- 
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sentans  d'un  peuple  libre ,  vient  vous  présenter  des  vériu4 
qui ,  sans  doute ,  n'ont  point  échappé  ù  votre  patriotisme 
nia.s  sur  lesquelles  il  est  urgent  de  fixer  votre  attention! 
Vousaycz  décrété  que  tous  les  citoyens  du  royaume  étaient 
les  soldats  de  la  révolution,  et  déjà  les  habitans  de  Paris 
avaient  accompli  le  serment  de  leur  cœur  avant  que  leur 
bouche  l'eût  prononcé;  déjà  ils  en  avaient  prépare  le  suc- 
cès avant  que  vous  eussiez  consacré  la  volonté  générale. 
Oui,  messieurs,  nous  avons  tous  promis  à  la  patrie  nos 
armes;  à  la  loi,  notre  soumission;  au  ciel,  notre  liberté- 
inais  ces  armes,  cette  soumission  ,  cette  liberté ,  ont  besoin' 
."  être  dirigées  par  vous. 

Tous  nos  devoirs  sont  confondus,  et  quelque  pur  que 
soit  notre  dévouement,  quelque  infatigable  que  soit  notre 
zèle,  la  première  condition ,  pour  bien  remplir  un  devoir, 
est  de  le  bien  connaître.  L'organisation  de  la  garde  natio- 
nale peut  seule  faire  cesser  notre  incertitude.  11  est  temps 
que  cette  institution  guerrière  et  citoyenne  soit  liée  aux 
bases  de  la  constitution  monarchique; "il  est  temps  qu'une 
sainte  émulation  embrase  l'universalité  des  citoyens,  que 
chaque  membre  de  la  société  connaisse  sa  véritable  place; 
qu'il  sache  à  quel  service  il  est  doux  de  se  livrer,  honteux 
de  se  soustraire,  et  que  les  cœurs  froids  ou  endurcis  ces- 
sent de  jouir,  dans  un  lâche  repos,  des  bienfaits  du  pa- 
triotisme qu'ils  calomnient. 

Tout  vous  porte  à  accélérer  cette  organisation  ;  vous 
penserez  que  rien  ne  doit  la  relarder.  Permettez-nous  de 
vous  représenter  que  c'est  peut-être  de  cette  opération  que 
dépend  le  retour  de  l'ordre,  sans  lequel  seraient  infruc- 
tueux vos  travaux  et  les  nôtres.  Citoyens,  nous  convien- 
drons avec  douleur  que  les  perceptions  languissent ,  que 
le  trésor  public  est  sans  aliment,  et  que  la  nation  ne  reçoit 
plus'de  la  nation  en  proportion  de  ses  besoins.  Soldats, 
nous  vous  dirons  avec  franchise  que  nous  ignorons  quelle 
iest  l'espèce ,  le  degré,  la  forme  de  protection  que  la  garde 
nationale  doit  à  la  contribution  commune,  comment  nous 
II.  G 
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pouvons  assurer  l'exécution  si  importante  de  vos  décrets , 
et  forcer  à  sy  soumettre  le  citoyen  qui  s'y  dérobe.  Ci- 
toyens et  soldats,  tout  ensemble,  nous  savons  que  les 
armes  que  la  constitution  nous  donne,  sont  les  armes  de 
la  loi  ;  que  ce  serait  un  sacrilège  d'en  user  pour  se  dé- 
fendre d'elle;  que  la  loi,  c'est  la  liberté;  que  la  liberté, 
c'est  la  loi;  que  la  contribution  est  la  dette  de  tous,  et  la 
créance  de  tous  est  enfin  le  salut  de  tous.  Hàtez-vous  donc , 
messieurs,  d'intéresser  notre  honneur  civique  et  militaire  à 
défendre  nos  intérêts  publics,  et  à  sacrifier  nos  intérêts 
personnels.  Sans  doute  ces  vérités  patriotiques  seront  la 
base  de  l'institution  que  nous  attendons  de  vous,  et  si 
nous  osons  en  ce  mon)ent  voir  votre  sagesse  et  vos  dé- 
crets, pardonnez-nous  l'impatience  qui  nous  porte  à  les 
provoquer. 

Nous  ne  craignons  pas  non  plus  d'être  désavoués  par 
trois  millions  de  nos  camarades,  en  vous  assurant  que  la 
garde  nationale,  lorsqu'elle  ambitionne  une  soumission 
constitutionnelle  ,  est  bien  éloignée  de  ces  piétentions  in- 
quiètes ,  de  ces  vains  et  puérils  désirs  de  préiogatives  et 
d'honneurs,  si  incompatibles  avec  l'égalité  des  citoyens. 
Grâces  à  vous ,   toutes  les  distinctions  ont  disparu  ;  nos 
c^radesne  seront  jamais  des  titres.  Le  meilleur  citoyen  sera 
toujours  le  soldat  le  plus  brave,  et  sous  ce  rapport ,  tous 
ayant  les  mêmes  sentimens ,  l'honneur  de  servir  sera  tou- 
jours égal  à  l'honneur  de  commander.  La  patrie  a  une 
dette  plus  particuhère  à  remplir   envers  le  citoyen  qui, 
renonçant  aux  travaux  utiles  ,  à  l'habitation  de  ses  pères  , 
aux  caVesses  de  ses  enfans ,  aux  charmes  consolateurs  de 
■  l'amitié,  va  sous  un  ciel  étranger  et  combattre  et  mourir. 
Que  l'État  s'acquitte  envers  lui  par  des  dedommagemens 
de  la  fortune  et  les  honneurs  qui  la  suppléent;  mais  nous, 
en  remplissant  des   fonctions   aussi   nobles,  nous  avons 
bientôt  oublie  quelques  heures  de  fatigues  dans  les  jouis- 
sances paisibles  que  nous  retrouvons  au  sein  de  nosfoyers. 
Partout,  à  chaque  instant,  la  liberté  nous  environne,  les 
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armes  même  que  nous  portons  nous  en  rappellent  et  lu 
douceur  et  les  devoirs.  C'est  la  liberté  qui  nous  récom- 
pense et  nous  décoie,  c'est  elle  qui  nous  paye  avec  usure 
les  sacrifices  qu'elle  a  rendus  nécessaires  :  ce  sentiment 
vraiment  français,  ce  sentiment  qui  nous  permet  d  allier 
la  fierté  d'un  soldat  libre  aux  fonctions  guerrières  d'un 
citoyen  subordonné,  n'a  plus  besoin  que  de  voir  tracer 
par  vous  les  lois  auxquelles  il  doit  être  soumis,  et  que 
nous  vous  jurons  de  respecter  et  de  chérir. 


K-  18. —  LETTRE 

De  M.  DE  La  Fayette  à  la  garde  nationale  parisienne  ^  du 
8  octobre  1791. 

Messieurs  , 

Au  moment  où  l'assemblée  nationale  constituante  vient 

de  déposer  ses  pouvoirs,  où  les  fonctions  de  ses  membres 

!  ont  cesse, j'atteins  également  le  terme  desengagemens  que 

je  contractai,  lorsque  placé  par  le  vœu  du  peuple  à  la 

tête  des  citoyens  qui,   les  premiers ,  se  dévouèrent  à  la 

\  conquête  et  au  maintien  de  la  liberté,  je  promis  à  la  ca- 

i  pitale  qui  en   donnait  Iheureux  signal,  d'y  tenir  élevé 

'  l'étendard  sacré  de  la  révolution  que  la  confiance  publique 

m'avait  remis. 

Aujourdhui,  messieurs,  la  constitution  a  été  terminée 
par  ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire;  et  après  avoir  été 
jurée  par  tous  les  citoyens,  par  toutes  les  sections  de 
l  empire,  elle  vient  d  être  légalement  adoptée  par  le  peuple 
tout  entier,  et  solennellement  reconnue  par  la  première 
assemblée  législative  de  ses  representans,  comme  elle 
lavait  été,  avec  autant  de  réflexion  que  de  loyauté  ,  par  le 
'  représentant  héréditaire  qu'elle  a  chargé  de  l'exécution 
des  lois.  Ainsi  les  jours  de  la  révolution  font  place  à  ceux 
d'une  organisation  régulière,  à  ceux  de  la  liberté,  de  la 
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prospérité  qu'elle  garantit.  Ainsi ,  lorsque  tout  concourt  à 
la  pacification  des  troubles  intérieurs ,  les  menaces  tles 
ennemis  de  la  patrie  devront ,  à  la  vue  du  bonheur  public, 
leur  paraître  à  eux-mêmes  d'autant  plus  insensées ,  que, 
quelque  combinaison  qu'on  parvint  jamais  à  former  contre 
les  droits  du  peuple,  il  n'est  aucune  âme  libre  qui  put 
concevoir  la  lâche  pensée  de  transiger  sur  aucun  de  ses 
droits,  et  que  la  hberté  et  l'égalité  une  fois  établies  dans 
les  deux  hémisphères ,  ne  rétrograderont  pas. 

Vous  servir  jusqu'à  ce  jour,  messieurs,  fut  le  devoir 
que  m'imposèrent  et  les  sentimens  qui  ont  animé  ma  vie 
entière  et  le  juste  retour  de  dévouement  qu'exigeait  votre 
confiance.  Remettre  actuellement,  sans  réserve,  à  ma 
patrie  tout  ce  qu'elle  m'avait  donné  de  force  et  d'influence 
pour  la  défendre  pendant  les  convulsions  qui  l'ont  agitée , 
voilà  ce  que  je  dois  à  mes  résolutions  connues,  et  qui  sa 
tisfait  au  seul  genre  d'ambition  dont  je  sois  possérlé. 

Après  cette  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes  motifs,; 
je  ferai,  messieurs,  quelques  réflexions  sur  la  situation! 
nouvelle  où  nous  place  l'ordre  constitutionnel  qui  v;' 
commencer.  La  liberté  naissait  entourée  de  signes  de  paix 
lorsque  ses  ennemis,  provoquant  les  défenseurs  du  peuple,' 
nécessitèrent  la  naissance  inattendue  des  gardes  nationales  ; 
leur  organisation  spontanée,  leur  alliance  universelle, 
enfin  ce  développement  de  forces  civiques ,  qui  rappelait 
l'usao^e  des  armes  à  sa  véritable  destination,  et  justifiait 
cette  vérité  qu'il  m'est  doux  de  répéter  aujourd'hui ,  qu& 
pour  qiiune  nation  soit  libre  ^  il  suffit  qu'elle  le  veuille.  Mais 
il  est  temps  de  donner  d'autres  exemples ,  et  ceux-là  seront 
encore  plus  imposans,  sont  d'une  force  irrésistible  qui  ne 
s'exerce  que  pour  le  maintien  des  lois. 

J'aime  à  rappeler  ici,  messieurs,  comment,  au  miheU) 
de  tant  de  complots  hostiles,  d'intrigues  ambitieuses, 
d'égaremens  licencieux,  vous  avez  opposé  à  toutes  les 
combinaisons  perverses,  une  infatigable  fermeté,  aux 
fureurs  des  partis ,  aux  séductions  de  tous  les  genres ,  le 
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pur  amour  de  la  pairie j  comment  enfin,  au  milieu  des 
orages  de  vingt-sept  mois  de  révolution  ,  vous  n'-avcz  cal- 
culé les  dangers  que  pour  middplier  votre  vigilance,  et 
leur  importance  ,  qu'autant  qu'ils  pouvaient  compromettre 
ou  servir  la  liberté.  Sans  doute,  nous  avons  eu  trop  de 
désordres  à  déplorer,  et  vous  savez  quelle  impression 
douloureuse  et  profonde  ils  ont  toujours  faite  sur  moi; 
sans  doute  nous-mêmes  avons-nous  eu  des  erreurs  à 
réparer  :  mais  quel  est  celui  qui,  en  se  rappelant  non  seu- 
lement les  grandes  époques  de  la  révolution  où  la  chose 
publique  vous  doit  tant,  mais  encore  ce  dévouement  de 
tous  les  instans,  ces  sacrifices  sans  bornes  d'une  portion 
de  citoyens  pour  la  liberté,  le  salut,  la  propriété  et  le 
repos  de  tous;  en  rélléchissant  surtout  à  cet  état  provi- 
soire qui  ne  fait  que  cesser  pour  vous,  et  où  la  confiance 
devait  sans  cesse  suppléera  la  loi  ;  quel  est,  dis-je,  parmi 
ceux  même  qui  vous  provoquaient,  et  que  vous  protégiez, 
celui  qui  oserait  blâmer  aujourd'hui  les  hommages  que 
vous  doit  un  ami  sincère,  un  général  juste  et  reconnais- 
sant ? 

Gardez-vous  cependant  de  croire  ,  messieurs,  que  tous 
les  genres  de  despotisme  soient  détruits,  et  que  la  liberté, 
parce  qu'elle  est  constituée  et  chérie  parmi  nous,  y  soit 
4.léjà  suffisamment  établie.  Elle  ne  le  serait  point,  si  d'un 
bout  de  l'empire  à  l'autre  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  n'était  pas  permis  ;  si  la  circulation  des  personnes ,  des 
subsistances,  du  numéraire,  éprouvait  quelque  résis- 
tance; si  ceux  qui  sont  appelés  en  jugement  pouvaient  être 
protégés  contre  la  loi;  si  le  peuple,  négligeant  ses  plus 
précieux  devoirs  et  sa  dette  la  plus  sacrée,  n'était  ni  em- 
pressé de  concourir  aux  élections,  ni  exact  à  payer  les 
contributions  publiques;  si  des  oppositions  arbitraires, 
fruit  du  désordre  ou  de  la  méfiance  ,  paralysaient  l'action 
légale  des  autorités  légitimes;  si  des  opinions  politiques  ou 
des  sentimens  personnels,  si  surtout  l'usage  sacré  de  la 
liberté  de  la  presse  pouvaient  jamais  servir  de  prétexte  à 
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des  violences;  si  l'intolérance  des  opinions  religieuses,  se 
couvrant  du  manteau  de  je  ne  sais  quel  patriotisme,  osait 
admettre  l'idée  d'un  culte  dominant  ou  d'un  culte  pro- 
scrit ;  si  le  domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait  pas  pour 
lui  un  asile  plus  inviolable  que  la  plus  inexpugnable  for- 
teresse; si  enfin  tous  les  Français  ne  se  croyaient  pas  soli- 
daires pour  le  maintien  de  leur  liberté  civile,  comme  de 
leur  liberté  politique,  et  pour  la  religieuse  exécution  de 
la  loi  ;  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  voix  du  magistrat  qui 
parle  en  son  nom,  une  force  toujours  supérieure  à  celle 
des  millions  de  bras  armés  pour  la  défendre. 

Puissent  tous  les  caractères,  tous  les  bienfaits  de  la 
liberté,  en  consolidant  de  plus  en  plus  le  bonheur  de  notre 
patrie,  récompenser  dignement  le  zèle  de  toutes  les  gardes 
nationales  de  l'empire,  armées  pour  la  même  cause, 
réunies  par  lui  même  sentiment!  et  qu'il  me  soit  permis 
de  leur  exprimer  ici  une  reconnaissance,  un  dévoenment 
sans  bornes,  comme  le  furent,  pendant  cette  révolution, 
les  témoignages  de  confiance  et  d'amitié  dont  elles  m'ont 
fait  jouir. 

Messieurs,  en  cessant  de  vous  commander  à  cet  instant 
pénible  de  notre  séparation,  mon  cœur,  pénétré  de  la 
plus  profonde  sensibilité,  reconnaît  plus  que  jamais  les 
immenses  obligations  qui  l'attachent  à  vous.  Recevez  les 
vœux  de  l'ami  le  plus  tendre,  pour  la  prospérité  com- 
mune, pour  le  bonheur  particulier  de  chacun  de  vous;  et 
que  son  souvenir,  souvent  présent  à  votre  pensée,  se 
mêle  au  serment  qui  nous  unit  tous  de  vivre  libre  ou 

MOURIR. 

La  Fayette. 

N°  19.  —  Sur  la  proclamation  de  la  république, 

La  presque  totalité  de  ceux  qui  aimaient  et  désiraient 
le  plus  la  république ,  ne  croyait  pas  que  le  moment  de 
l'appeler  par  son  nom  fût  arrivé;  et;  en  considérant  la 
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France,  en  général,  on  trouverait  que  le  nombre  de  ceux 
qui  regardaient  cette  innovation  connue  impraticable  ou 
funeste,  serait  au  moins  les  neuf  dixièmes  des  Français. 

Cette  vérité  fut  mise  dans  toute  son  évidence,  à  l'éva- 
sion du  roi,  en  juin  1791  ;  on  sait  quelle  fut  la  consterna- 
tion du  royaume  et  de  la  capitale  à  la  nouvelle  de  cet 
événement.  La  Fayette  fut  dans  le  plus  grand  péril  ; 
la  fureur  du  peuple  contre  lui  était  extrême,  et  rien  que 
la  longue  et  entière  confiance  qu'il  avait  en  ce  général , 
n'était  capable  d'arrêter  les  premiers  transports  de  sa  vio- 
lence. Il  s'apaisa  quand  il  vit  la  tranquillité  avec  laquelle 
La  Fayette  s'avançait  sans  escorte ,  au  milieu  des  rugis- 
semens  d'une  foule  prodigieuse  assemblée  devant  l'Hôtel- 
de-Ville.  Cependant  l'inquiétude  était  encore  peinte  sur 
tous  les  visages.  Quelques  lamentations  sur  le  malheur 
qui  venait  d'arriver,  et  qui  semblaient  interpeler  La 
Fayette,  lui  fournirent  l'occasion  de  dire  à  ceux  qui  se 
désolaient  :  Que  s^i/s  appelaient  cet  événement  un  malheur^ 
il  voudrait  bien  savoir  quel  nom  ils  donneraient  a  une  contre^ 
révolution  qui  les  priverait  de  la  liberté.  Ces  mots  firent 
renaître  un  peu  d'assurance,  et  les  esprits  passant  d'une 
extrémité  à  l'autre,  quelques  voix  crièrent  :  Il J^aut  faire 
roi  M.  de  La  Fayette,  Tout  ce  qui  était  apportée  d'entendre 
cette  proposition  ,  répond  avec  vivacité  :  Oui^  oui,  il  faut 
faire  roi  M.  de  La  Fayette.  Celui-ci  ,  les  regardant  d'un 
air  mêlé  de  pitié  et  d'indignation ,  leur  dit  :  Je  me  flattais 
que  vous  aviez  meilleure  opinion  de  moi.  Par  oîi  ai-je  donc 
mérite  que  vous  ne  me  croyez  plus  propre  a  quelque  chose 
de  J7iif-ux?  La-dessus  de  grandes  acclamations  de  vive  le 
général!  La  confiance  et  je  calme  se  sont  rétablis,  et  c'est 
le  fruit  de  deux  sarcasmes  lâchés  à  propos.  Mais  si  ce  fait, 
dont  j'ai  été  témoin  oculaire,  prouve  la  mobilité  de  la 
multitude,  la  détresse  du  premier  moment  et  l'empresse- 
ment du  peuple  à  remplacer  le  roi  fugitif  prouvent  égale- 
ment que  les  Parisiens,  à  cette  époque,  regardaient  la 
privation  d'un  roi  comme  une  calamité ,  et  il  ne  restera 
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plus  de  tlouie  sur  ce  point,  si  l'on  se  rappelle  la  joie  qu'ils 
témoignèrent  lorsqu'ils  apprirent  que  ce  personnage, 
encore  si  nécessaire  selon  eux,  avait  été  arrêté.  On  en 
peut  dire  à  peu  près  autant  de  toute  la  France. 

L'opinion  des  représentans  fut  la  même  que  celle  du 
pidilic.  La  Fayette ,  provoqué  sur  cette  question  par 
tnie  lettre  maniaque  de  Bouille  à  l'assemblée,  ne  voulut 
pas  s'expliquer  positivement  avant  d'en  avoir  conféré  avec 
ses  amis,  et  il  se  borna  à  déclarer  sa  fidélité  au  devoir  de 
défendre  la  forme  du  gouvernement  adoptée  par  l'assem- 
blée constituante,  organe  de  la  volonté  nationale.  Le  soir 
de  ce  même  jour,  Larochefoucault  réunit  dans  son  hôtel 
quarante  a  cinquante  députés  patriotes,  presque  tous 
membres  accrédités  et  influens  dans  l'assemblée  :  on  y 
discuta  cette  matière;  ils  furent  décidément  pour  la  con- 
servation de  ce  simulacre  de  royauté.  Les  divers  comités 
de  l'assemblée,  réunis  pour  préparer  leur  rapport  sur  l'évé- 
nement du  21  juin,  furent  encore  plus  unanimes  sur  la 
nécessité  de  cette  mesure;  enfin  si  l'on  regardait  comme 
un  mal  que  la  première  magistrature  du  gouvernement 
français  fut  héréditaire  et  s'appelât  royauté,  c'était  un  mal 
que  la  disposition  des  esprits  rendait  inévitable  en  ce 
temps,  et  que  l  on  dut  craindre  de  ne  pouvoir  détruire  qu'en 
lui  substituant  des  inconvéniens  beaucoup  plus  graves. 


N"  20.  — LETTRE 
Du  général  La   Fayette    au   ministre    de    la  guerre^ 

De  GRAVE. 

Depuis  mon  départ  de  Metz,  monsieur,  vous  avez  reçu 
mes  demandes;  je  vous  dois  un  compte  général  de  mes 
mouvemens. 

Les  nouvelles  instructions  du  conseil  m'arrivèrent  par 
l'aide  de  camp  de  M.  Dumourier,  le  24  avril  au  soir.  Ce 
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cliangement  rie  lieu  et  d'époque  nécessita  des  efforts  d'au- 
tant plus  difficiles,  que  nous  manquions  de  beaucoup  de 
njoyens,  et  qu'il  fallait  transporter  à  cinquante-six  lieues 
ceux  que  nous  avions. 

Le  26  fut  employé  à  tenir  prêtes  trente-huit  jiièces  de 
canon  qui,  grâce  à  l'activité  de  M.  Rissau,  le  furent  dans 
vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  temps,  on  réunit  les  che- 
vaux indispensables,  pour  lesquels  le  zèle  des  corps  admi- 
nistratifs, de  la  municipalité  et  des  citoyens  de  la  ville  et 
des  environs,  suppléèrent  à  nos  besoins;  nous  nous  pro- 
curâmes également  des  souliers  et  autres  objets  nécessaires. 
I.e  26,  je  fis  partir  sous  les  ordres  de  M.  de  Narbonne» 
maréchal  de  camp,  l'artillerie  avec  trois  compagnies  et 
demie  du  régiment  d'Auxonne,  deux  compagnies  et  demie 
de  volontaires  de  la  Moselle ,  le  9^  bataillon  d'infanterie 
légère,  les  secondes  compagnies  des  grenadiers  des  17^  et 
71^  régimens,  auxquels  se  joignirent  à  Danvilliers,  celle 
du  99%  et  celle  du  second  bataillon  des  Ardennes.  Le  S*^  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval  partit  aussi  par  une  plus 
longue  route  ;  le  ^^  régiment  de  hussards  à  JMouzon ,  le  2'=  de 
dragons  à  Verdun,  le  12"  à  Stenay,  le  55^  d'infanterie  à 
Blontmédy,  et  successivement  toutes  les  troupes  les  moins' 
éloignées  de  Givet  reçurent  ordrede s'y  rendreavec célérité. 

Vous  m'aviez  mandé,  monsieur,  d'être  le  3o  à  Givet, 
et  la  crainte  de  manquer  à  ce  rendez- vous,  sur  lequel 
M.  de  Rochambeau  avait  calculé  ses  mouvemens,  m'y  fit 
porter  par  des  marches  forcées.  Il  paraîtra  extraordinaire 
que  le  convoi  d'artillerie  et  les  troupes  aux  ordres  de  M.  de 
I  Warbonne  aient  fait  une  route  de  cinquante-six  lieues, 
souvent  mauvaise,  sur  laquelle  on  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  prévoir  leur  passage,  et  par  une  chaleur  excessive,  dans 
le  court  espace  de  cinq  jours.  11  fallait  la  réunion  de  tous 
les  moyens  personnels  de  cet  officier  général,  du  zèle  de 
ses  coopéra teurs,  et  de  l'ardeur  des  troupes,  pour  avoir 
pu  arriver  le  3o. 

Le  reste  des  troupes  a  été  également  exact  au  rendez- 
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VOUS,  et  leurs  fatigues  et  leurs  privations  n'ont  paru  affli- 
ger que  moi.  11  en  est  de  même,  monsieur,  de  notre 
position  au  camp  de  Rancennes,  où  nous  manquons  de 
beaucoup  d'objtts  nécessaires,  et  où  personne  ne  se  plaint. 

Le  29  au  matin,  nos  patrouilles  ont  poussé  celles  des 
ennemis.  Le  3o,  M.  Lallemand,  colonel,  avec  le  1 1*"  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  s'est  porté  à  Bouvines,  à  moi- 
tié chemin  de  Naraur,  où  deux  ou  trois  hussards  autri- 
chiens ont  été  tués,  et  quatre  pris.  I^  i*"'  mai,  M.  de 
Gouvion,  maréchal  de  camp,  a  pris  poste  à  Bouvines,  avec 
une  avant-garde  de  trois  mille  hommes. 

La  veille  au  soir,  javais  appris  par  M.  de  Ptochambeau, 
que  MM.  Dillon  et  Biron  se  repliaient.  J  ai  reçu  depuis 
une  lettre  de  M.  de  Biron ,  m'annonçant  sa  rentrée  à  Valen- 
ciennes,  et  celles  où  vous  m'apprenez  les  atrocités  com- 
mises à  Lille.  L'infâme  conduite  qu'on  a  tenue  envers  les 
prisonniers  de  guerre,  exige,  monsieur,  ime  vengeance 
exemplaire.  Ce  n'est  pas  l'ennemi  qui  la  demande ,  c'est 
1  armée  française.  L'indignation  que  nous  avons  toujours 
éprouvée  m'autorise  à  dire  que  de  braves  soldats  répu- 
gneraient à* combattre,  si  le  sort  de  leur  ennemi  vaincu 
devait  être  de  se  voir  livrés  à  de  lâches  cannibales. 

D'après  les  nouvelles  de  l'armée  du  nord,  j'ai  attendu 
au  camp  de  Rancennes  les  objets  d'indispensable  néces- 
cité  dont  nous  manquons  encore ,  soit  pour  faire  mou- 
voir des  troupes,  soit  pour  leur  conservation.  Mon  avant- 
garde  est  toujours  à  Bouvines.  M.  Delaunord,  que  j'ai 
l'avantage  d'avoir  à  la  tête  de  mon  état-major,  la  partie  de 
cet  état-major  qui  a  rejoint  l'armée  avec  M.  Petiet,  com- 
missaire principal,  mont  rendu  les  plus  grantis  services 
«ans  le  travail  précipité  que  les  instructions  arrivées  le  24 
ont  nécessité,  non  seulement  pour  le  corps  que  je  com- 
mande en  personne,  mais  pour  la  totalité  de  mon  armée. 
Les  citoyens  se  sont  partout  empressés  à  seconder  l'ardeur 
des  troupes. 

Le  généra/ d^armée  y  ÏjA  Y AY^TTE.. 
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N-'ai    et  22. —  PREMIÈRES   RELATIONS  DU  GÉNÉRAL 
LA  FAYETTE  AVEC  LE  ROI  LOUIS  XVI. 

Note  de  M.  de  La  Fayette  adressée  au  Roi. 

Le  roi  m'a  permis  de  lui  proposer  Jes  ilémarrlies  que  je 
croirais  utiles  à  la  chose  publique,  et  à  ses  intérêts  per- 
sonnels. Je  lui  ferai  observer  que  dans  un  moment  de  révo- 
lution il  n'y  a  rien  d  indifférent  ;  que  de  petites  causes 
ont  souvent  de  grands  effets,  et  que  tie  courts  délais  sont 
quelquefois  irréparables.       --/ 

Le  roi  sent  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  que  par  et  pour  la 
liberté  et  le  peuple  :  son  cœur  et  sa  raison  lui  en  font  une 
loi.  Tout  autre  système  éloignerait  ses  serviteurs,  et  moi 
le  premier;  mais  pour  déjouer  les  factieux,  pour  prévenir 
des  complots  dont  tout  bon  citoyen  frémit,  le  roi  ne  doit 
négliger  aucun  moyen  de  popularité. 

La  e^arde  nationale  serait  infiniment  flattée  d'être  vue 
du  roi.  Si  dimanche  avant  son  lever,  il  lui  convenait  de 
voir  trois  divisions  au  Charap-de-Mars,  et  les  tiois  autres, 
dimanche  suivant,  il  en  résidteralt  le  meilleur  effet.  Le 
roi  réunirait,  chacun  de  ces  deux  jours ,  une  demi-division 
de  cavalerie. 

On  a  répandu  que  le  roi  refusait  des  chevaux  à  tout 
autre  chef  de  division  que  M.  de  Courtomer ,  parce  que 
celui-ci  est  présent.  Il  est  bien  important  que  iM.  de  Gour- 
sac  en  donne  à  celui  des  chefs  de  division  qui  se  présentera. 

Le  roi  daignerait-il  déterminer  l'abolition  des  preuves 
pour  la  présentation  à  la  cpur-^*  Le  règlement  était  b'.àmé 
autrefois,  il  est  inconséquent  aujourd'hui.  Un  ordre  du 
roi  à  cet  égard,  rédigé  avec  soin,  produirait  un  effet 
excellent. 

Je  supplie  le  roi  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'idée  d'ordon- 
ner lui-même  la  démolition  du  donjon  de  Vincennes, 
lorsqu'il  s'y  promènera. 
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Le  roi  a  déterminé  dans  son  conseil,  qu  il  serait  fait  une 
proclamation  sur  la  cocarde  nationale.  J'ose  lui  soumettre 
le  projet  que  j'ai  communiqué  à  M.  Necker  et  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Je  supplie  le  roi  de  pardonner  à  mon  importunité.  Je 
donnerai  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  éloi- 
gner de  lui  les  dangers  de  la  faction,  comme  je  l'eusse 
donnée  pour  assurer  la  liberté  de  mon  pays.  Je  suis  pres- 
sant, parce  que  j'ai  à  me  reprocher  envers  le  roi  de  n'avoir 
pas  assez  insisté  sur  mes  sollicitations.  Notre  situation  est 
critique;  je  suis  siir  que  nous  en  sortirons ,  si  le  roi  daigne 
me  croire;  mais  dans  tous  les  temps,  il  verra  que  je  ne 
crains  pas  de  me  compromettre,  et  je  le  supplie  de  venir 
à  mon  secours  sur  tous  les  objets  qui  l'intéressent,  en' 
faisant  ce  qui  dépend  de  lui. 

Je  demande  au  roi  la  permission  de  présenter  mes  opi- 
nions dans  cette  formé,  parce  que  je  la  crois  plus  com- 
mode au  roi,  et  qu'elle  dépose  dans  le  sein  de  sa  majesté 
les  conseils  qu'il  m'a  permis  de  donner,  et  l'époque  à 
laquelle  je  les  aurai  soumis  au  roi. 
Paris,  20  mal. 

Extrait  dhiii  Mémoire  au  Roi,  signé  La  Fayette. 

Il  me  semble,  sire,  que  dans  cette  situation  un  roi 
des  Français,  puissant  au  dehors  de  toute  la  force  natio- 
nale, investi  au  dedans  de  tous  les  moyens  de  faire  le  bien 
et  d'arrêter  le  mal,  tranquille  et  libre  dans  ses  jouissances 
personnelles,  doit,  lorsqu'il  est  aussi  vertueux  que  votre 
majesté,  ne  pas  legretter  cette  apparence  de  pouvoir  qu'on 
exerçait  arbitrairement  sous  son  nom ,  et  que  la  nation  ne 
cessait  de  lui  envier  ou  de  lui  contester. 

Mais  qui  lui  dira  cette  vérité?  seraient-ce  des  ministres 
et  des  commis,  que  la  responsabilité  effraie,  qui  se  faisaient 
un  royaume  de  chaque  département,  et  dont  les  opéra- 
tions étaient  souvent  un  mystère  pour  la  nation  et  le  roi? 
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Seiaient-ce  des  courtisans  et  domestiques  du  roi,  pour 
qui  les  déprédations  étaient  devenues  tellement  patrimo- 
niales, qu'ils  se  croyaient  dispensés  de  la  reconnaissance? 

Seraient-ce  des  magistrats  qui  possédaient  héréditaire- 
ment le  droit  de  nous  juger? 

Seraient-ce  des  financiers  qui  s'enrichissaient  aux  dé- 
pens du  trésor  public? 

Seraient-ce  toutes  ces  familles  qui,  par  leur  noblesse, 
avaient  une  existence  indépendante  du  roi ,  et  qui  s^étaient 
tellement  partagé  les  places,  les  pensions  et  l'armée,  qu'il 
n'était  presque  plus  au  pouvoir  du  monarque  d'accorder 
une  préférence  volontaire? 

Non,  sire 5  et  voilà  les  personnes  dont  vous  et  la  reine 
êtes  entourés,  qui  cherchent  à  confondre  la  situation  de 
votre  majesté  avec  la  leur,  et  qui  voilent  leurs  préjugés 
ou  leur  intérêt  d'une  fausse  pitié  pour  le  peuple,  c'est-à- 
dire  pour  la  nation,  dont  la  révolution  assure  les  droits 

et  le  bonheur. 

Quant  à  moi ,  sire ,  après  avoir  énoncé  mes  principes , 
je  dois  ajouter  que  je  ne  conçois  pour  le  roi  qu  un  moyen 

de  salut. 

Je  l'ai  dit  d'avance  à  votre  majesté  :  elle  ne  risquait, 
avant  le  4  février,  que  sa  personne  et  son  trône  :  aujour- 
d'hui, elle  est  liée  par  l'honneur. 

Mais  dans  cette  marche  nécessaire,  il  existe  deux  écueils: 
-d'un  côté,  les  efforts  des  mécontens  ,  dont  le  succès  aurait 
soumis  le  roi  au  joug  pesant  de  l'aristocratie,  mais  qui, 
à  présent,  ne  produiront  que  des  massacres;  et  lors  même 
que  cette  division  d'opinions  commencerait  dans  un  coin 
de  l'empire,  la  victoire  plus  ou  moins  sanglante  resterait 
au  parti  irrésistible  du  peuple,  et  tout  au  plus  quelque 
portion  de  la  France  serait-elle  démembrée  pour  augmen- 
ter des  puissances  voisines  :  voilà  tout  ce  qu'obtiendrait 
l'opposition ,  même  avec  une  guerre  étrangère. 

De  l'autre  côté,  je  vois  la  faction  orléanaise  grossie  de 
tous  les  ennemis  personnels  du  roi  et  de  la  reine,  et  de 
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tous  ceux  qui  voudraient  étabKr  en  France  une  confédé- 
ration de  républiques.  Ce  parti  réunit  beaucoup  de  wens 
inconsidérés  quon  aveugle  et  qu'on  entraîne,  et  des  tré- 
sors étrangers  sont  consacrés  à  le  fortifier. 

L'union  du  peuple  et  du  roi  désespère  les  uns,  parce 
que  n'ayant  plus  par  eux-mêmes  aucune  chance  quel- 
conque, ils  voudraient  que  le  joi  couriit  avec  eux  celle 
d'un  contre  mille;  les  autres,  parce  qu'en  séparant  la 
liberté  du  roi,  ils  enlèveraient  à  votre  majesté  le  secours 
de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  dois  dire  au  roi  que  les  circonstances  sont  trop  dif- 
ficiles, trop  dangereuses,  trop  instantes,  pour  que  le  salut 
de  la  chose  publique  et  le  sien  puisse  être  assuré  par  des 
demi-paroles  et  des  demi-confiances. 

"Votre  majesté  connaît  n)es  principes;  si  elle  trouve  ail- 
leurs des  vues,  un  caractère,  des  moyens  qui  lui  convien- 
nent mieux,  elle  doit  y  placer  un  entier  abandon.  Si  c'est 
à  moi  qu'elle  s'en  rapporte,  ce  doit  être  sans  réserve;  et 
en  même  temps  je  lui  promets  tous  mes  efforts  pour  as- 
surer les  bases  que  je  viens  d'établir;  j'ai  besoin,  pour  allier 
les  intérêts  de  la  liberté,  de  la  nation  et  du  roi ,  de  trouver 
en  elle  une  confiance  de  tous  les  instans. 

Avec  une  telle  disposition,  sire,  j'ai  lieu  de  croire  au 
succès,  du  moins  n'aurai-je  pas  à  penser  qu'un  autre  en 
eiit  plus  obtenu  que  moi;  et  ce  précieux  dépôt  de  la  con- 
fiance de  votre  majesté,  je  le  lui  remettrai  avec  autant  de 
reconnaissance  que  de  respect,  le  jour  où  la  constitution 
étant  achevée,  la  législature  nouvelle,  l'ordre  judiciaire, 
un  ministère  respectable  étant  établis,  il  me  sera  permis 
d'exécuter  le  projet  que  j'ai  annoncé  depuis  long- temps  a 
votre  majesté,  et  dernièrement  à  rassemjdée. 

Si,  au  contraire,  je  n'obtiens  pas  cette  confiance  si  ho- 
norable, et  en  même  temps  si  nécessaire,  je  ne  dis  pas  que 
je  quitterai  mon  poste,  mais  je  dois  déclarer  à  votre  ma- 
jesté que  mon  zèle  sera  sans  cesse  gêuè  par  des  obstacles 
et  des  considérations  de  tout  genre. 
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Je  supplie  le  roi  Je  reconnaître  dans  ce  mémoire  la 
franchise  d'un  homme  qui  n'éprouva  jamais  un  sentiment 
qu'il  fût  embarrassé  d'avouer,  et  qui  joint  à  une  constance 
inéhrnidable  dans  ses  principes,  à  un  amour  ardent  pour 
sa  patrie,  les  sentimeus  du  plus  pur  attachement  pour 
votre  majesté. 

Signé ^  La  Fayette. 

Note  de  la  main  du  Boi. 

"'  J'ai  lu  avec  attention  le  mémoire  de  M.  La  Fayette  :  j'en 
adopte  les  principes  et  les  hases,  et  quoiqu'il  y  ait  du  vague 
sur  plusieurs  applications  de  ces  principes,  je  crois  pou- 
voir être  pleinement  assuré  à  cet  égard,  par  la  loyauté  de 
son  caractère,  et  de  son  attachement  pour  ma  personne. 
Je  promets  donc  à  M.  La  Fayette  la  confiance  la  plus 
'entière  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  regarder  l'établis- 
sement de  la  constitution,  mon  autorité  légitime,  telle 
qu  elle  est  annoncée  dans  le  mémoire,  et  le  retour  de  la 
tranquillité  publique. 

Paris,  le  i6  avril  1790. 

N.  B.  Le  rapprochement  de  ces  pièces,  vraiment  justi- 
ficatives, répond  à  l'imputation  faite  et  répétée,  faute 

i.d'autres,  à  Bailly  et  à  La  Fayette,  sur  l'évasion  de  Va- 
rennes.  Le  roi  n'ayant  mis  personne  dans  son  secret,  per- 
sonne ne  se  sentait  intéressé  à  le  défendre;  le  côte  droit 

I  de  rassemblée,  doublement  blessé  de  n'avoir  pas  été  averti, 
et  d'avoir  été  laissé  exposé  aux  dangers,  se  plaignait  ou- 
vertement du  roi  :  toute  la  popularité  de  La  Fayette,  et 
toute  !a  considération  dont  jouissait  Bailly,  leur  furent 
nécessaires  pour  sauver  leur  tête,  que  tous  les  partis  pour- 
suivaient par  le  moyen  usité  d'exciter  l'animadversion  du 
peuple,  qui,  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre,  devait  natu- 
rellement s'en  prendre  à  eux  comme  gardiens  négligens 
ou  infidèles;  et  l'un  et  l'autre  le  savaient  trop  bien  pour 
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s'exposer  à  l'accusation  d'avoir  été  gardiens  complaisans, 
gagnés  ou  corrompus. 


:Xo  23.  __  NOUVELLES  RELATIONS  DE  LA  FAYETTE 
AVEC  LE  ROI  LOUIS  XVI. 


LETTRE  DE  LA  FAYETTE  ADRESSEE  AU  ROI. 

•Au  camp  retranché  Je  Maubcuge,  le  ifijuiu   i 
1792  ,  l'an  IV  de  la  liberté.  ! 

Sire, 

J'ai  Vhonneur  d'envoyer  à  votre  majesté  la  copie  d'uii:? 
lettre  à  l'assemblée  nationale,  ou  elle  retrouvera  l'expres- 
sion des  sentimens  qui  ont  animé  ma  vie  entière.  Le  roi  sait 
avec  quelle  ardeur,  avec  quelle  constance  j'ai  de  tout  temps 
étédévouéà  la  cause  de  la  liberté,  aux  principes  sacrés  de  i 
l'humanité,  de  l'égalité,  de  la  justice.  Il  sait  que  toujours 
je  fus  l'adversaire  des  factions  ,  l'ennemi  de  la  licence ,  et 
que  jamais  aucune  puissance ,  que  je  pensais  être  illégitime , 
ne  fut  reconnue  par  moi  ;  il  connaît  mon  dévouement  à  i 
son  autorité  constitutionnelle,  et  mon  attachement  à  sa 
personne  :  voilà,  sire,  quelles  ont  été  les  bases  de  ma 
lettre  à  l'assemblée  nationale  ;  voilà  quelles  seront  celles 
de  ma  conduite  envers  ma  patrie  et  votre  majesté,  au 
milieu  des  orages  que  tant  de  combinaisons  lîostiles  ou 
factieuses  attirent  à  l'envi  sur  nous. 

Il  ne  m'appartient  pas  ,  sire,  de  donner  à  mes  opinions, 
à  mes  démarches,  une  plus  haute  importance  que  ne 
doivent  avoir  les  actes  isolés  d'un  simple  citoyen;  mais 
l'expression  de  mes  pensées  fut  toujours  un  droit,  et  dans 
cette  occasion  devient  un  devoir  :  et  quoique  je  l'eusse 
rempli  plus  tôt,  si  ma  voix,  au  lieu  de  se  faire  entendre  au 
milieu  d'un  camp,  avait  du  partir  du  fond  de  la  retraite 
à  laquelle  les  dangers  de  ma  patrie  m'ont  airaché,  je  ne 
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pense  point  qu'aucune  fonction  publique,  aucune  consi- 
dération personnelle,  me  dispensent  d'exercer  ce  devoir 
d'un  citoyen,  ce  droit  d'un  homme  libre. 

Persistez,  sire,  fort  de  l'autorité  que  la  volonté  natio- 
nale vous  a  déléguée,  dans  la  généreuse  résolution  de  dé- 
fendre les  constitutionnels  contre  tous  leurs  ennemis  ;  que 
cette  résolution,  soutenue  par  tous  les  actes  de  votre  vie 
privée,  comme  par  un  exercice  ferme  et  complet  du  pou- 
voir royal,  devienne  le  gage  de  l'harmonie  qui,  surtout 
dans  les  momens  de  crise,  ne  peut  manquer  de  s'établir 
entre  les  représentans  élus  du  peuple  et  son  représentant 
héréditaire.  C'est  dans  cette  résolution ,  sire,  que  sontpour 
la  patrie,  pour  vous,  la  gloire  et  le  salut.  Là,  vous  trou- 
verez tous  les  amis  de  la  liberté,  tous  les  bons  Français 
rangés  autour  de  votre  trône,  pour  le  défendre  contre  les 
complots  des  rebelles  et  les  entreprises  des  factieux  ;  et 
moi,  sire,  qui  dans  leur  honorable  haine,  ai  trouvé  la' ré- 
compense de  ma  persévérante  opposition,  je  la  mériterai 
toujours  par  mon  zèle  à  servir  la  cause  à  laquelle  ma  vie 
entière  est  dévouée,  et  par  ma  fidélité  au  serment  que 
j'ai  prêté  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi . 
^  Tels  sont,  sire,  les  sentimens  inaltérables  dont  je  joins 
ici  l'hommage  à  celui  de  mon  respect. 

Signé  La.  Fayette. 

N^  24.  —  Extrait  d'un  discours  prononcé  le  -i  janvier  1 792 
dans  la  Société  des  Amis  de  la  constitution ,  par  M.  ***. 

Député  vers  l'assemblée  nationale  et  vers  vous,  pour 
apporter  le  vœu  et  vous  exprimer  les  besoins  du  peuple 
de  Metz  et  de  celui  de  la  frontière,  je  dois  vous  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  intéresse  ce  département  ,  et 
de  tout  ce  qui  importe  également  au  salut  du  peuple 
français.  La  Fayette  est  arrivé  à  Metz  :  les  applaudisse- 
mens  dont  les  Parisiens  ont  accompagné  sa  sortie  de  la 
capitale ,  se  sont  renouvelés  à  son  entrée  dans  cette  ville 
II.  H 
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Le  peuple  et  la  garde  nationale  ont  envoyé  chez  lui  des 
députations^  il  s'en  est  peu  fallu  que  la  société  des  Amis 
de  la  constitution  ne  se  soit  écartée  des  règles  qu'elle  se 
prescrit  en  envoyant  aussi  une  députation  chez  lui.  Elle 
ne  l'a  pas  fait.  Les  bons  citoyens,  sentant  combien  cette 
démarche  était  contraire  aux  principes  de  la  constitution 
et  de  l'esprit  public,  l'en  ont  empêché.  Je  ne  veux  point 
ici  accuser  mes  concitoyens.  Je  viens  vous  prier  de  les 
prévenir  contre  les  dangers  qui  les  menacent.  Vous  con- 
naissez La  Fayette  :  il  pourra  nuire  à  1  esprit  public  dans 
ce  département,  et  il  est  important  pour  toute  la  France 
que  l'esprit  public  soit  toujours  en  vigueur  dans  le  dépar- 
tement, puisque  les  premiers  coups  que  peuvent  porter 
les  émi£;rés  doivent  tomber  sur  lui.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  quand  Metz  serait  rendue,  la  France  serait  obligée  de 
se  soumettre:  tant  qu'il  existera  de  bons  citoyens,  ils  don- 
neront à  l'univers  le  spectacle  étonnant  des  deux  cents 
Spartiates  aux  Thermopyles.  Le  peuple  de  Metz  est  aussi 
bon  que  celui  de  Paris;  la  société  et  quelques  régimens 
sont  patriotes. 

Mais  nous  devons,  dans  ce  moment,  faire  nos  efforts 
pour  tâcher  de  conserver  ce  bon  esprit.  Vous  savez  ce 
qu'une  croix  de  Saint-Louis,  im  habit  bleu  brodé  d'or, 
vous  savez  ce  que  cela  peut  dire  à  la  multitude;  vous  savez 

ce  que  La  Fayette  peut  faire Quand  le  président  de 

l'assemblée  nationale  a  pu  dire  :  Nous  présenterons  aux 
ennemis  la  constitution  et  La  Fayette,  il  peut  passer  dans 
cette  occasion  pour  être  un  peu  adulateur.  Mais,  mes- 
sieurs, je  supplie  la  société  de  Paris  de  vouloir  bien 
mettre  celle  de  Metz,  ainsi  que  moi,  à  portée  de  résister 
à  tous  ces  pièges;  je  vous  prie  donc  d'enjoindre  à  votre 
comité  de  correspondance  d'écrire  dans  votre  sens  et  dans 
le  mien  à  la  société  de  _^letz ,  et  aux  sociétés  des  départe- 
mens  frontières ,  pour  les  inviter  à  surveiller  l'emploi  et  la 
marche  des  troupes,  pour  les  inviter  à  veiller  à  ce  que  les 
régimens  patriotes  ne  soient  pas  transportés  dans  le  centre 
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du  royaume,  et  remplacés  par  des  aristocrates.  Ce  n'est 
pas  pour  1  mterét  seulement  de  Metz,  mais  pour  celui  de 
la  France.  Il  y  a  a  Metz  des  régimens  patriotes,  n.ais  il  y 
en  a  aussi  qu.  sont  très  suspects.  Il  a  été  question  de  l^nre 
paru-  de  Metz  le  regmient  ci-devant  Condé,  dont  le  nom 
seul  est  un  éloge  car  il  a  rendu  les  plus  grands  services, 
et  cest  faire  son  éloge  que  de  dire  qu'il  se  trouve  de  fon- 
dation quatre  cents  soldats  de  ce  régiment  delà  société  des 
Anus  de  la  constitution. 

La  condmte  de  M.  La  Fayette,  à  l'égard  de  la  troupedu 
centre  de  Paris,  nous  fait  craindre  pour  les  soldats  de  la 
troupe  de  ligne.  Je  demande  que  la  société  des  Amis  de  la 
constitution,  séante  aux  Jacobins,  écrive  à  ces  sociétés 
pour  les  engager  à  lui  rendre  compte,  et  lui  exposer  les 
cramtes  qu'elles  pourraient  avoir  sur  les  changemens  des 
regimens ,  et  de  ceux  qui  pourraient  être  vendus  aux  aris- 
tocrates. J'ai  été  trois  mois  sur  la  frontière,  et  je  n'ai  pas 
vu  de  lettre mvitative  de  la  part  de  cette  société;  quoique 
très  patriote,  dans  les  provinces,  on  a  besoin  d'être  sti- 
mule :  on  n'est  pas  patriote  comme  vous  l'êtes  ici,  excités 
sans  cesse  par  de  grands  exemples  et  par  la  présence  de 
1  assemblée  nationale.  Concourez  avec  moi  et  avec  tous 
les  bons  citoyens  pour  empêcher  le  mauvais  esprit  de  s'in- 
troduire dans  les  provinces;  vous  le  pouvez,  cela  est  très 
facile;  et  si  jamais  La  Fayette,  se  faisant  illusion  sur  sa 
profonde  nullité,  voulait  faire  le  César,  il  trouverait  des 
Brutus,  et  il  pourrait  en  trouver  un  au  discours  que  ie 
iprononce. 


Hij 
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jVfo  25.  — CAPTIVITÉ  DE  LA  FAYETTE. 
I. 

Liettre  du  général  La  Fayette   au  chevalier 
d'Archenholz.  (i) 

Magdebourg  ,  i-j  mars  1793. 

Depuis  ma  captivité,  monsieur,  il  ne  m'est  parvenu 
qu'un  écrit  politique ,  et  c'est  votre  numéro  de  février. 
Vous  conviendrez  que  lorsque  la  fortune  me  prodiguait  ses 
soins ,  elle  n'aurait  pas  mieux  fait.  J'ai  joui  avec  ime  pro- 
fonde sensibilité  de  la  justice  que  vous  rendez  à  mes  sen- 
timens,  et  de  l'approbation  que  vous  donnez  à  ma  con- 
duite. Vos  louanges  sont  incomparablement  au-dessus  de 
mon  mérite;  mais  cette  bienveillante  exagération,  dans 
le  moment  actuel,  a  quelque  chose  de  si  généreux,  que 
je  ne  sais  que  vous  remercier  de  m'avoir  fait  entendre  là 
voix  de  la  liberté  honorant  mon  tombeau. 

Ma  situation  est  vraiment  étrange  :  j'avais  sacrifié  des^ 
inclinations  républicaines  aux  circonstances  et  à  la  volonté 
de  la  nation.  Je  servais  ma  souveraineté  dans  la  constitu-  ! 
tion  qui  en  était  émanée  ;  ma  popularité  était  grande  ;  le 
corps  législatif  me  défendait  mieux  le  8  août  qu'il  ne  s'est 


(i)  Le  chevalier  d'Archenholz,  ancien  capitaine  au  service  de  la 
Prusse,  et  auteur  de  V Histoire  de  la  Guerre  de  sept  ans,  où  il  s'est  lui- 
même  distingué ,  est  un  des  écrivains  d'Allemagne  les  plus  célèbres 
par  ses  talens  ,  ses  lumières  et  son  patriotisme.  Indigné  du  traitement 
qu'on  faisait  éprouver  à  La  Fayette  et  à  ses  compagnons ,  il  dénonça  à 
ia  fois,  dans  la  Minerva,  journal  périodique  qu'il  rédigeait  à  Hambourg, 
et  le  parti  français  qui  l'avait  proscrit ,  et  la  coalition  royale  qui  exer- 
çait ses  vengeances  sur  lui  et  ses  amis.  Ce  numéro  parvint  secrètement 
au  prisonnier,  qui  trouva  moyen  de  remercier  l'auteur  pa»  ia  lettre 
ci-jointe. 
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défendu  hii-mème  le  10.  Mais  j'avais  déplu  aux  jacobins 
en  blâmant  leur  aristocratie  usurpatrice  des  pouvoirs  légi- 
times ;  aux  prêtres  de  toutes  les   classes,  en  réclamant 
contre  eux  tous  la  liberté  religieuse;  aux  anarcbisies,  en 
les   réprimant;  aux  conspirateurs,  en   repoussant  leurs 
offres  :  voilà  quels  ennemis  s'unirent  à  ceux  que  les  puis- 
sances  étrangères,    les  anti  -  révolutionnaires  ,    la  cour 
même  soudoyaient  contre  moi.  Rappelez- vous,  monsieur, 
l'aggression  préméditée  du  10  août,  les  forces  requises  au 
nom  de  la  loi ,  égorgées  au  nom  du  peuple  ;  les  citoyens, 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  massacrés  dans  les  rues  , 
jetés  dans  des  brasiers,  dans  des  prisons  pour  y  être  assas- 
sinés de  sang-froid  ;  le  roi  ne  sauvant  alors  sa  vie  que  par 
une  suspension  illégale;  la  garde  nationale  désarmée,  les 
plus  anciens  et  les  plus  fidèles  amis  de  la  liberté  et  de  1  éga- 
lité, un  La  Rocbefoucauld  enfin  ,  désigné  aux  meurtriers  ; 
l'acte  constitutionnel  devenu  un  signe  de  proscription  ;  la 
presse  enchaînée,  les  opinions  punies  de  mort,  les  lettres 
violées  et  falsifiées ,  les  jurés  remplacés  par  des  coupe- 
têtes,  et  le  ministère  de  la  justice  donné  à  leur  chef;  les 
corps  administratifs  et  municipaux  de  Paris  cassés ,  recréés 
par  une  émeute  ;  l'assemblée  nationale  forcée ,  le  poignard 
sous  la  gorge,  à  sanctionner  ces  fureurs;  en  un  mot,  la  li- 
berté naturelle ,  civile ,  religieuse  et  politique  étouffée 

dans  le  sang Que  dut  penser,  que  dut  faire  1  homme 

qui  n'ayant  jamais  respiré  que  pour  elle,  avait  le  premier 
en  Europe  proclamé  la  déclaration  des  droits  ;  avait  sur 
l'autel  de  la  fédération  prononcé  ,  au  nom  de  tous  les 
Français  ,  le  serment  civique ,  et  regardait  alors  la  consti- 
tution ,  malgré  ses  défauts,  comme  le  meilleur  point  de 
ralliement  contre  ses  ennemis  ?  Quoique  la  souveraineté 
nationale  fût  violée  dans  les  représentans  comme  dans  les 
nouvelles  délégations  des  pouvoirs,  je  ne  voulus  pas  que 
la  force  armée  cessât  d'être  obéissante  ;  et  c'est  aux  auto- 
rités civiles  à  portée  du  coup  que  je  demandai  les  ordres. 
Saris  doute ,  je  souhaitai  vivement  qu'une  réclamation  gé- 
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nérale  rétablît  la  liberté  publiqvie  ,  celle  des  pouvoirs 
constitués;  et  si  en  assurant  Tindépendance  des  élections 
et  des  délibérations  ,  la  nation  avait  voulu  recevoir  l'acte 
constitutionnel,  m'en  serais-je  plaint,  moi  le  premier,  le 
plus  opiniâtre  défenseur  des  conventions?  Sans  doute 
j'étais  trop  loin  de  m'associer  aux  crimes  commis,  à  ceux 
que  je  prévoyais  ,  pour  ne  pas  encourager  cette  résistance 
à  l'oppression  que  je  regardais  comme  un  devoir;  mais 
j'ose  dire  que  ma  conduite,  quelque  difficile  qu'elle  fut , 
est  à  l'abri  du  plus  sévère  examen. 

Vous  me  demandez  quelle  fut  ma  réquisition  aux  corps 
administratifs  ,  judiciaires  et  municipaux  ;  la  voici  :  je 
pensai ,  en  partant ,  à  tant  de  citoyens  que  leurs  principes  , 
et  peut  être  mes  opinions  avaient  opposés  au  parti  domi- 
nant; je  vis  leurs  têtes  proscrites,  leurs  familles  ruinées, 
et  détournant  d'eux  toutes  les  vengeances ,  je  fis  cette  ré- 
quisition générale  et  antidatée,  qui  ne  sacrifiait  que  moi. 

Quant  à  mes  rapports  avec  le  roi ,  j'eus  toujours  son 
estime,  jamais  sa  confiance.  Surveillant  incommode  pour 
lui ,  haï  de  ses  entours ,  je  cherchai  à  lui  inspirer  des  sen- 
timens  et  des  démarches  utiles  à  la  révolution  ,  à  garantir 
ses  jours  et  sa  tranquillité.  Lorsque  après  son  évasion,  l'as- 
semblée constituante  lui  offrit  de  nouveau  la  royauté,  je 
crus  devoir  réunir  ma  voix  à  la  presque  unanimité  de  ce 
décret.  J'ai  depuis  réclamé  contre  la  licence  qui  menaçait 
sa  personne ,  et  arrêtait  l'exécution  des  lois.  Je  proposai 
enfin ,  mais  bien  inutilement ,  qu'avec  l'aveu  de  l'assem- 
blée et  une  garde  patriote ,  il  allât  à  la  campagne  mettre 
ses  jours  en  sûreté ,  manifester  sa  bonne  foi ,  et  par  là 
peut-être  assurer  la  paix.  La  dernière  fois  que  je  le  vis,  il 
me  dit  en  présence  de  la  reine  et  de  sa  famille,  que  la 
constitution  était  leur  salut,  que  lui  seul  la  suivait.  Il  se 
plaignit  de  deux  décrets  inconstitutionnels ,  de  la  con- 
duite des  ministres  jacobins  relativement  à  l'armée ,  et  sou- 
haita que  les  ennemis  fussent  battus.  Vous  parlez ,  mon- 
sieur ,  de  sa  correspondance  avec  eux ,  je  l'ignore  encore  ; 
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mais  d'après  ce  que  j'ai  pu  apprendre  de  cet  horrible 
procès,  je  pense  que  jamais  le  droit  naturel  et  civil,  la 
foi  nationale,  l'intérêt  public,  ne  furent  violés  avec  tant 
d'impudeur. 

Je  ne  sais  quel  crime  ils  m'auront  imputé;  mais  si, 
dans  les  correspondances,  les  paroles,  les  actions,  les 
pensées  de  ma  vie  entière,  on  en  cite  une  seule  que  la 
liberté  et  la  philanthropie  puissent  désavouer,  assurez  har- 
diment qu'elle  n'est  pas  de  moi. 

Ah  !  monsieur,  que  je  vous  sais  gré  d'avoir  compati  à 
l'inexprimable  douleur  de  mon  âme  brûlante  pour  la 
cause  de  Ihumanité,  avide  de  gloire,  chérissant  ma  pa- 
trie, ma  famille,  mes  amis,  lorsque  après  seize  années  de 
travaux,  il  fallut  m'arracher  au  bonheur  de  combattre 
pour  les  principes  ,  les  sentimens  pour  lesquels  seuls  j'avais 
vécu  !  Mais  que  me  restait-il  à  tenter?  Vous  savez  avec 
quelle  obstination  ,  depuis  le  jour  où  la  souveraineté  na- 
tionale, en  brisant  ses  fers,  eût  légitimé  l'ordre  public, 
et  au  milieu  de  ces  agiotages  de  la  popularité  que  les 
flatteurs  du  peuple  se  disputaient  tour  à  tour,  j'opposai 
sans  cesse  à  la  licence  les  efforts  et  la  doctrine  d'un 
fidèle  défenseur  de  la  loi.  Vous  savez  qu'à  l'époque  du 
ïo  août  j'ai  résisté  le  dernier  et  presque  seul;  mais  si 
l'intrigue  égarait  plusieurs  citoyens ,  la  terreur  les  glaçait 
presque  tous.  J'étais  destitué,  accusé,  c'est-à-dire  pro- 
scrit. Ma  défense  eûf  pu  être  sanglante,  mais  inutile; 
elle  ne  servait  que  moi  et  non  la  patrie,  et  l'ennemi  était 
à  portée  d'en  profiter  :  je  voulus  l'attaquer  sans  être  tué; 
mais  n'y  prévoyant  aucun  avantage  militaire,  je  m'ar- 
rêtai. Je  voulus  aller  mourir  à  Paris;  mais  je  craignis 
qu'un  tel  exemple  d'ingratitude  populaire  ne  découra- 
geât les  futurs  moteurs  de  la  liberté.  Je  partis  donc, 
mais  d'autant  plus  secrètement,  qu'un  grand  nombre 
d'officiers,  et  môme  plusieurs  corps,  auraient  pu,  dans 
un  tel  moment,  être  entraînés  à  partir  avec  moi;  et 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  des  places  et  des  troupes 
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de  mon  commandement,  après  avoir,  par  une  délicatesse 
qui  nous  coiite  cher,  renvoyé  de  la  frontière  mon  es- 
corte et  jusqu'à  mes  ordonnances,  je  m'éloignai,  la  mort 
dans  le  cœur,  avec  Maubourg,  dont  l'union  avec  moi  est 
aussi  ancienne  que  notre  vie,  M.  de  Puzy  et  quelques 
autres  amis,  dont  la  plupart  étaient  mes  aides  de  camp 
depuis  la  création  de  la  garde  nationale.  M.  Alexandre 
Lameth,  décrété,  poursuivi,  nous  joignit  en  route.  Nous 
cherchâmes  à  gagner  la  Hollande  et  l'Angleterre,  alors 
pays  neutres.  Nous  étions  même  sur  celui  de  Liège , 
lorsque  nous  rencontrâmes  un  corps  autrichien  qui  nous 
livra  à  la  coalition.  Nous  fiimes  arrêtés,  puis  emprison- 
nés, et  les  quatre  membres  de  l'assemblée  constituante 
ont  été  successivement  conduits  à  Luxembourg,  Wesel 
et  Magdebourg. 

On  saura,  monsieur,  à  quels  excès  cette  coalition  nous 
a  fait  souffrir  ;  mais  que  sont  les  souffrances  auprès  de 
celles  dont  l'injustice  du  peuple  pénètre  une  âme  libre  ! 
Ici  se  venge  la  triple  tyrannie  du  pouvoir  despotique, 
aristocratique,  superstitieux;  mais  le  monstre  est  blessé 
à  mort.  Ici  toutes  les  inventions  de  l'inquisition  et- des 
cachots  se  multiplient  autour  de  nous  ;  mais  ces  cruautés , 
ces  craintes  nous  honorent;  et,  soit  que  nos  têtes  soient 
réservées  pour  l'ornement  d'un  triomphe,  soit  que  l'insa- 
lubrité de  nos  souterrains,  la  privation  d'air  et  de  mou- 
vement, et  toutes  les  tortures  morales  aient  été  préférées 
comme  un  poison  lent,  j'espère  que  la  compassion,  la 
discussion,  l'indignation  sur  notre  sort  sont  autant  de 
germes  de  la  liberté ,  qui  lui  susciteront  des  défenseurs. 
C'est  pour  eux,  monsieur,  que  dans  la  sincérité  de  mon 
coeur  je  vous  lègue  ici  cette  consolante  vérité,  qu'il  y  a 
plus  de  jouissance  dans  un  seul  service  rendu  à  la  cause 
de  l'humanité,  que  la  réunion  de  tous  ses  ennemis,  que 
même  1  ingratitude  du  peuple  ne  peuvent  jamais  causer 
de  tourmens. 

Que   deviendra    cependant    la    révolution    française  ? 
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Quelle  que  soit  la  force  que  l'instiiution  des  gardes  na- 
tionales assure  à  la  France,  quels  que  soient  les  avan- 
tages préparés,  malgré  tant  de  contrariétés  par  les  géné- 
raux Rocliambeau  ,  Luckner  et  moi ,  recueillis  avec  énergie 
par  nos  successeurs,  peut-on  fonder,  sur  l'imnioralité, 
la  tyrannie,  la  désorganisation?  Des  hommes,  dont  la 
vénalité  a  lassé  tous  les  partis;  dont  la  bassesse  a  tou- 
jours caressé  la  main  qui  donne  ou  qui  frappe;  dont  le 
prétendu  patriotisme  ne  fut  jamais  qu'égoïsme  ou  envie; 
des  corrupteurs  avoués  de  la  morale  publique,  les  auteurs 
de  protestations  ou  de  projets  contre  la  révolution  ,  amal- 
gamés à  des  âmes  de  boue  et  de  sang,  qui  1  ont  si  sou- 
vent souillée  !  Quels  chefs  d'une  nation  libre  !  Puissent 
ses  législateurs  lui  rendre  une  constitution ,  im  ordre 
légal!  puissent  ses  généraux  se  montrer  incorruptibles! 
Si  cependant  après  la  convulsion  de  la  licence  il  exis- 
tait un  lieu  où  la  liberté  combattît  encore,  combien  je 
maudirais  mes  fers  !  J'ai  renoncé  à  vivre  avec  mes  com- 
patriotes, mais  non  à  mourir  pour  eux.  Est-il  possible, 
au  reste,  d'échapper  à  tant  de  barrières,  de  gardes,  de 
chaînes  ?  Pourquoi  non?  déjà  un  cure-dent,  de  la  suie, 
un  morceau  de  papier  ont  trompé  mes  geôliers;  déjà,  au 
péril  de  ma  vie ,  on  vous  portera  cette  lettre.  Il  est  vrai 
qu'ail  danger  de  la  sortie  se  joignent  ceux  du  voyageur 
et  de  l'asile.  De  Constantinople  à  Lisbonne  ,  du  Kamt- 
schatka  à  Amsterdam  (car  je  suis  mal  avec  la  maison 
d'Orange),  toutes  les  bastilles  m'attendent.  Les  forêts 
huronnes  et  iroquoises  sont  peuplées  de  mes  amis  ;  les 
despotes  d'Europe  et  leurs  cours,  voilà  les  sauvages  pour 
moi.  Quoiqu'à  Saint-James  on  ne  m'aime  pas,  il  y  a  là 
tme  nation  et  des  lois;  mais  je  voudrais  éviter  un  pays 
en  guerre  avec  le  mien.  L'Amérique,  cette  patrie  de  mou 
cœur,  me  reverra  avec  joie ,  et  cependant  ma  sollicitude  sur 
les  nouvelles  destinées  de  France,  préférerait,  pour  quelque 
temps,  la  Suisse.  Mais  en  voila  trop  sur  cette  idée.  J'ai , 
au  lieu  d'un  remercîment,  écrit  une  longue  lettre,  et  je 
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VOUS  prie,  monsieur,  de  recevoir,  avec  mes  adieux,  l'ex- 
pression de  ma  reconnaissance  et  de  mon  attachement. 

La.  Fayette. 
IL 

Motion  de  M.  Fox. 

(  A  la  suite  de  celle  du  général  Fhz-Pavick ,  qui  demandait  la  liberté  de 
La  Fayetie.  ) 

LoKSQUE  après  avoir  entendu  retentir,  d'un  côté,  le  cri 
de  Ihumaniié,  la  voix  de  la  sagesse,  les  préceptes  de  la 
morale  et  de  la  religion,  je  vois  déployer,  de  l'autie,  en 
opposition  ,  les  efforts  laborieux  d'une  froide  et  sophis- 
tique argumentation,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  re- 
tenir un  seul  instant  l'effusion  de  tous  les  sentimens  qui 
viennent  s'emparer  de  mon  âme.  Je  dois  cependant  I  avouer, 
quelque  mécontent  que  je  sois  de  la  manière  adoptée  par  le 
très  honorable  chancelier  de  l'échiquier,  pour  traiter  une 
question  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe,  il  est  néan- 
moins plusieurs  passages  de  son  discours  qui  m'ont  satisfait. 
Déjà  un  grand  bien  a  résulté  de  la  discussion;  enfin  l'énor- 
mité  des  délits  que  mon  honomble  ami  a  peinte  avec  une 
éloquence  si  vraie  et  si  entraînante,  ne  rencontre  plus  de 
contradicteur.  C'est  un  point  sur  lequel  tous  les  partis  sont 
d'accord;  tous  reconnaissent  que  l'histoire  de  la  France 
sous  l'exécrable  tyrannie  de  Robespierre,  que  l'histoire  du 
monde  sous  l'empire  de  ceux  qui  ont  été  les  plus  grands 
fléaux  de  l'humanité,  n'ont  jamais  produit  un  exemple 
d'oppression ,  de  tyrannie ,  de  cruauté,  plus  odieux,  sinon 
dans  son  étendue,  au  moins  dans  son  excès  et  dans  son 
application  individuelle,  que  le  traitement  exercé  sur  le 
général  La  Fayette,  sur  sa  famille  et  sur  ses  amis,  par  un 
allié  de  la  Grande-Bretagne;  une  dénégation  de  faits  pa- 
rait le  seul  moyen  d'échapperàleurs  terribles  conséquences; 
cette  dénégation ,  on  n'ose  pas  la  risquer  ;  on  se  contente 
d'insinuer  quelques  doutes  qui  puissent  atténuer  insensi- 
blement l'impression  profonde  qu'on  se  fait  gloire  d'avoir 
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éprouvée  en  commun  avec  toule  la  chambre,  et  à  laquelle 
on  paraît  se  soustraire  avec  effort  pour  obéir  douloureu- 
sement au  commandement  d'une  voix  inilexible. 

Eh  bien  !  c'est  encore  trop  de  ces  doutes ,  de  ces  insi- 
nuations ;  je  ne  les  s'upporterai  pas.  Que  celui  qui  ne  veut 

I  pas  rendre  hommage  à  la  vérité,  la  nie  ouvertement;  et 
quelque  peu  de  confiance  que  j'aie  en  la  candeur  du  parti 
opposé,  quelque  peu  de  justice  que  j'en  attende  pour  la 
mienne,  je  m'engage  à  établir  l'évidence  des  faits,  non  pas 
sur  des  preuves  de  légistes  ou  de  procureurs,  mais  sur  des 
preuves  morales  et  substantielles,  telles  que  la  conscience 

i  ou   la  pudeur  d'aucun   homme  ici  présent  n'oseront  la 

I  récuser. 

Mais  les  circonstances  les  plus  frappantes  ne  sont-elles 
donc  pas  déjà  placées  par  une  notoriété  irrésistible  hors 
de  l'atteinte  de  la  plus  légère  contestation?  Y  a-t-il  ici 
un  homme  qui  doute  de  la  réponse  faite  par  l'empereur 
à  madame  de  La  Fayette;  de  la  requête  qu'elle  a  adressée 
à  ce  prince,  du  fond  de  sa  prison  ;  de  l'alternative  impie 
qui  lui  a  été  présentée  au  nom  de  ce  monarque;  de  la  ré- 
phque  sublime  qu'elle  lui  a  faite?  Ne  savons -nous  pas 
tous  qu'un  gouvernement  engagé  dans  la  plus  sainte  des 
guerres  pour  défendre  la  religion  ,  l'humanité ,  l'ordre  so- 
cial ,  non  seulement  a  refusé  à  cette  femme ,  illustre  par  au- 
tant de  vertus  que  de  malheurs ,  ce  que  l'ordre  social,  l'hu- 
'manité,  la  religion  réclamaient  à  l'envi  pour  elle;  mais, 
comme  l'a  si  bien  dit  mon  honorable  ami ,  a  encore  aggravé 
le  crime  de  ce  refus  par  un  raffinement  diabolique  d'insulte 
et  de  cruauté,  en  lui  présentant  l'insidieuse  et  outrageante 
tentation  d'abandonner  l'honorable  entreprise  à  laquelle 
elle  s'était  dévouée?  Qui  peut  peser  sans  horreur  le  prix 
qu'on  mettait  à  l'indulgence  qu'on  daignait  lui  offrir?  Nos 
cruautés  ont  altéré  votre  santé;  vous  avez  besoin  desecours, 
vous  ne  devez  en  trouver  qu'à  Vienne  :  l'entrée  de  cette 
ville  vous  est  interdite.  Vous  pouvez  aller  en  chercher  par- 
tout ailleurs  ;  mais  à  condition  que  vous  déserterez  pour 
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jamais  la  société  de  votre  mari,  qui  n'a  de  consolation  et 
de  soutien  que  vous.  Personne  osera-t-il  nier  cette  insul- 
tante, cette  inhumaine  proposition?  La  lettre  qui  l'atteste 
n'est-elle  pas  publique?  son  authenticité  n'est-elle  pas  in- 
contestable? Pouvons- nous  enfin  achnettie  l'ombre  d'un 
doute  sur  le  crime  du  ministre,  je  ne  dirai  pas  qui  con- 
seillait l'empereur,  car  il  est  impossible  de  supposer  qu'il 
connaisse  rien  de  cette  exécrable  conduite  5  mais  sur  le 
crime  des  ministres  qui  trompent  l'empereur ,  qui  écrivent, 
agissent ,  ordonnent ,  torturent  en  son  nom  et  à  son  insu, 
et  déshonorent  leur  maître  par  un  genre  de  cruauté  que  n'a 
jamais  surpassé  la  tyrannie  de  Robespierre?  Qu'on  renonce 
donc  à  essayer  de  justifier  leur  conduite,  en  paraissant 
douter  de  leurs  excès.  Les  faits  sont  vrais,  les  preuves 
sont  incontestables  ;  il  n'y  a  pas  un  homme  jouissant  de  sa 
raison  et  écoutant  sa  conscience,  qui  puisse  en  porter  un 
autre  jugement.  Mais,  dit  le  très  honorable  chancelier  de 
l'échiquier ,  si  nous  intervenons  dans  cette  occasion ,  quel- 
que privilégiée  qu'elle  paraisse ,  nous  violons  le  principe 
général  qui  nous  défend  de  nous  immiscer  dans  l'admi- 
nistration intérieure  d'un  Etat  étranger  et  indépendant. 
Eh  quoi!  le  chancelier  de  l'échiquier  a-t-il  sitôt  oublié 
l'axiome  dont  il  s'est  si  souvent  prévalu,  et  sur  lequel  il 
insistait  tout  à  llieure  avec  tant  de  force  :  point  de  prin- 
cipe qu'il  n'ait  su  borner;  point  de  règle  qui  ne  souffre  des 
exceptions  ;  n'est-ce  pas  la  maxime  dont,  il  y  a  peu  de 
jours,  il  faisait  saRs  cesse  retentir  cette  chambre?  et  nous 
ne  lui  disputons  pas  la  maxime  en  général ,  notre  débat 
avec  lui  n'était  que  sur  la  manière  de  l'appliquer.  Ainsi 
donc,  toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présentera  d'aug- 
menter le  pouvoir  de  la  couronne  aux  dépens  des  libertés 
du  peuple,  de  violer  la  constitution,  d'envahir  les  privi- 
lèges de  cette  chambre,  le  ministre  ne  trouvera  pas  la 
moindre  difficulté  à  déserter  le  principe,  et  à  se  laisser 
guider  par  l'exception  •  mais  s'agit-il  de  tirer  des  cachots 
du  despotisme  un  illustre  patient,  une  vertueuse  et  Infor- 
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tunée  famille?  s'agil-il  d'exaucer  le  cri  qu  élèvent,  en 
faveur  des  victimes  d'une  si  injuste  oppression,  1  huma- 
nité, la  justice  et  la  vertu  réunies?  Alors  le  principe  gé- 
néral prend,  dans  la  bouche  du  môme  ministre,  un  lan- 
gage de  fer  ;  il  ne  peut  se  ployer  à  aucune  exception  ;  on 
ne  peut  ni  retoucher  ni  adoucir  la  plus  petite  portion  de  sa 

rigueur. 

On  nous  dit  que  l'histoire  de  l'Europe  ne  présente  au- 
cune intervention  du  genre  de  celle  qui  nous  est  deman- 
dée. J'en  connais  beaucoup  cependant  ;  et  pour  en  citer 
une  frappante,  qui  n'a  pas  vu,  dans  un  ouvrage  éloquent 
que  tout  le  mondelit,  l'intervention  généreuse  de  la  France 
en  faveur  d'AsgiU  ?  Y  avait-il   alors  entre  la  France  et 
l'Amérique  une  connexion  plus  intime  que  celle  qui  sub- 
siste aujourd'hui  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche?  On  ne 
nous  entretient  que  du  droit  que  nous  avons  à  partager 
la  gloire  de  triompher  de  l'archiduc.  Notre  intimité  cesse- 
t-eUe  dès  qu'il  est  question  de  partager  avec  le  même  allie 
un  acte  de  justice  et  d'humanité  ? 

Les  paroles  sorties  de  la  bouche  de  l'empereur  sont 
claires,  elles  sont  intelhgibles  :  Mes  mains  sont  liées.  Ou 
a  cherché  vraiment  à  nous  donner  une  étrange  explica- 
tion de  ce  mot  :  liées  par  la  loi,  nous  a-t-on  dit;  bées  par 
les  sentimens  privés. 

Liées  par  la  loi!  quoi,  la  loi  d'Autriche  permet  au  sou- 
verain d'ensevelir  dans  les  cachots  d'État  des  innocens, 
des  étrangers,  des  hommes  sur  lesquels  il  n'a  aucun  droit, 
et  elle  ne  lui  permet  pas  de  les  délivrer  !  La  loi  d'Autriche 
permet  au  souverain  de  violer  toutes  les  lois  divmes  et 
humaines,  et  elle  ne  lui  permettra  pas  de  leur  faire  une 
seule  réparation  ! 

Liées  par  les  sentimens  privés  !  voilà  encore  un  singulier 
motif  pour  légitimer  l'injustice  et  l'oppression.  Eh  mais, 
on  sait  bien  que  les  emprisonnemens  arbitraires ,  que  les 
tortures  tyranniques ,  que  les  assassinats  judiciaires  vien- 
nent tous  d'un  sentiment  privé.  C'est  précisément  ce  sen- 
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timent  privé  que  tout  législateur ,  tout  magistrat,  tout  ré 
gulateur  de  société  doit  dépouiller  quand  il  aborde  les 
fonctions  publiques,  quand  il  ordonne,  quand  il  juo-e 
quand  il  punit.  Je  cherche  vainement  quelle  interpréta- 
tion plausible,  innocente,  peut  être  donnée  à  cette  allé- 
gation de  sentimens  privés,  surtout  quand  je  vois,  dans 
le  pouvoir  qui  opprime  La  Fayette ,  le  pouvoir  qui  a  dé- 
livré Drouet.  Enfin ,  au  lieu  de  craindre  d'offenser  l'empe- 
reur ,  en  lui  dénonçant  une  atrocité  par  laquelle  ses  mi- 
nistres le  déshonorent ,  il  me  semble  qu'on  devrait  plutôt 
craindre  de  l'outrager  mortellement ,  en  le  traduisant  aux 
yeux  de  l'Europe  comme  un  hypocrite  qui  a  feint  de 
plaindre  le  malheur  quand  il  en  jouissait  intérieurement  ; 
qui  a  exprimé  un  désir  de  le  voir  cesser,  quand  il  se  pro- 
mettait au  fond  du  cœur  de  l'éterniser. 

Mais  revenons  au  vrai.  Quand  l'empereur  a  témoigné  à 
madame  de  La  Fayette,  bonté,  sensibilité,"  admiration  • 
quand  il  a  joui  de  la  consolation  qu'elle  allait  porter  à  son 
mari  ;  quand  il  lui  a  fait  entrevoir  le  moment  où  elle  l'em- 
mènerait hors  de  la  prison  ;  quand,  pressé  den  fixer  l'épo- 
que, il  a  répondu  avec  l'accent  du  regret  :  C'est  une  affaire 
compliquée ,  mes  mains  sont  liées  ,•  l'empereur  n'a  pas  pré- 
tendu lui  dire  :  Je  vous  plains,  je  vous  admire,  allez  le 
consoler;  vos  maux  et  les  siens  cesseront  :  mais  c'est  une 
affaire  compliquée,  car  mes  mains  sont  liées  par  mes  sen- 
timens privés. 

C'est  par  les  alliés ,  et  ses  alliés  seuls ,  que  l'empereui- 
peut^  avoir  les  mains  liées.  Or  nous  faisons  partie  de  ses 
alhés  ,  donc  il  importe  à  notre  honneur,  à  notre  caractère 
national ,  de  montrer  évidemment  que  ce  n'est  pas  à  nous 
que  doit  être  imputée  une  si  détestable  oppression  ;  que 
nous  n'y  avons  pas  la  plus  petite  part,  et  que  nous  ne 
devons  pas  subir  la  plus  petite  portion  du  poids  d'infamie 
tlont  ses  auteurs  resteront  à  jamais  chargés.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  c'est  intervenir  dans  l'économie  d'États  indé- 
pendans.   Non  ,  cette  question  n'a  aucun  rapport  avec 
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réconomie  domestique  de  ry\uiriolie.  Le  général  La 
Fayette  est-il  né  sujet  de  l'Autriche?  l'est  il  jan  ais  de- 
venu? a-t-il  été  arrêté  pour  avoir  violé  les  lois  (  e  l'Au- 
triche ?  ri'a-t-il  pas  été  tantôt  dans  les  prisons  de  la  '^russç^  -* 
tantôt  dans  celles  de  l'Autriche?  n'est-il  pas  évide  nr.^nt 
le  prisonnier  des  alliés,  le  prisonnier  de  la  coali.'ion  ?  A 
quel  titre?  je  l'ignore.  Prisonnier  de  guerre,  nous  dit-on  : 
je  l'admets  ,  quoique  assurément  la  question  soit  plus  que 
problématique;  mais  enfin  ,  ces  sortes  de  prisonniers  jouis- 
sent de  leur  liberté  sur  leur  parole,  et  à  condition  de  ne 
pas  servir  pendant  la  guerre.  Est-ce  là  ce  qu'on  a  proposé 
à  La  Fayette  ?  Oh  que  non  !  Avec  cette  même  perversité 
diabolique ,  qui  a  suggéi'é  depuis  aux  ministres  de  l'empe- 
reur de  tendre  des  embûches  à  la  courageuse  piété  de  sa 
femme,  on  a  cherché  alors  à  séduire  la  loyauté  du  mari  : 
on  a  osé  espérer  que  le  brave  La  Fayette  vomirait  re- 
noncer à  cette  réputation  éclatante  si  justement  acquise, 
voudrait  flétrir  les  lauriers  dont  il  était  couvert,  voudrait 
sacrifier  ce  noble  caractère  qui  fleurira  dans  les  annales 
du  monde,  et  vivra  dans  les  hommages  de  la  postérité, 
lorsque  les  rois  et  la  couronne  qu'ils  portent  seront  tombés 
en  poussière.  Mais  La  Fayette,  tout  en  réprouvant  les  me- 
sures qui  l'exilaient  de  sa  patrie,  était  trop  magnanime 
pour  favoriser  les  desseins  de  ceux  qui  s'étaient  ligués 
contre  elle.  Un  tel  acte  de  perfidie  ne  pouvait  approcher 
de  ce  cœur  qui  n'a  pas  cessé  un  instant  de  nourrir  ce 
feu  sacré  du  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  religieux. 
Est-ce  là  ce  dont  vous  voulez  le  punir?  prétendez  -vous 
établir  en  principes  que  ceux  qui  sont  mécontens  de  la 
constitution  de  leur  pays,  non  seulement  peuvent ,  mais 
doivent  prendre  les  armes  pour  la  détruire,  sous  peine  d'être 
livrés  comme  une  proie  à  la  rage  implacable  de  sesennemis ? 
Le  ministre  me  dira-t-il  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre 
l'insomnie  d'une  injustice  aussi  dégradante  et  le  succès  de 
la  cause  commune  que  poursuivent  les  alliés?  Eh  quoi! 
dans  une  guerre  qu'on  prétend  entreprise,  dans  une  coali- 
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lion  qu'on  prétend  formée  pour  la  défense  de  la  rel'gion , 
de  riiiimanité,  de  l'ordre  social  et  civil,  est-il  donc  pos- 
sible que  celui-là  même  qui  s'est  fait  le  martyr  volontaire 
de  tous  ces  grands  principes,  essuie  à  la  face  de  l'univers 
des  cruautés  inouïes  de  la  part  d'un  des  alliés ,  sans  qu'il 
en  résulte  une  défaveur  pour  la  cause,  un  obstacle  au 
succès,  et  bien  plus  que  des  soupçons  pour  la  sincérité  des 
confédérés?  Je  n'entends  pas  que,  pour  venger  notre  hon- 
neur sur  un  point  si  délicat,  nous  ayons  assez  de  la  dé- 
claration du  ministre,  quelque  explicite  qu'ait  été  celle 
d'aujourd'hui.  Je  n'entends  pas  comment  c'est  offenser  un 
allié,  que  d'intercéder  en  faveur  d'une  cause  qui  est  celle 
de  l'humanité.  Je  n'entends  pas  comment  une  prière  est  un 
outrage;  mais  ce  que  j'entendrais  moins  que  tout,  ce  serait 
que  nous  ne  pussions  pas  même  agiter  avec  cet  allié  la 
question  de  nos  intérêts  communs; que  nous  ne  pussions 
pas  même  nous  permettre  un  conseil,  pas  même  hasarder 
une  requête  pour  la  cause  commune ,  auprès  de  celui  à 
qui,  pour  la  soutenir,  nous  prodiguons  d'année  en  année 
tous  nos  trésors. 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  artifice  adroit ,  mais  ce  n'est 
certainement  pas  un  pieux  artifice,  que  de  vouloir  affaiblir 
l'impression  de  tant  d  horribles  malheurs  accumulés  sur  la 
vertueuse  famille  du  général  La  Fayette,  en  mettant  en 
opposition  toutes  les  cruautés  ramassées  de  Robespierre, 
et  en  comparant  en  bloc  tous  les  milliers  de  malheureux 
qu'il  a  faits,  avec  un  seul  individu,  ou  une  seule  famille 
isolée.  Cette  comparaison  donnerait  en  définitive  un  singu- 
lier résultat;  car  comme  il  n'y  a  pas  un  seul  individu  ni 
une  seule  famille  qu'on  ne  puisse  détacher  ainsi  de  la 
foule  des  infortunés.,  chacun  successivement  paraîtra  in- 
digne de  nous  intéresser  ;  alors  nous  plaindrons  les  vic- 
times comme  Robespierre  les  frappait  en  masse;  et  notre 
sensibilité  sera  précisément  au  niveau  de  sa-justice.  Pour 
moi ,  je  tiens  qu'un  cœur  généreux  et  sensible,  qu'un  cœur 
^loux  d'acquitter  sa  dette  envers  l'humanité,  ne  se  borne 
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pas  à  une  compassion  vague  pour  d'innonibrables  infor- 
tunes 5  mais  cherche  avec  anxiété  à  démêler  dans  le  nombre 
celles  dont  il  peut  accélérer  le  terme  ou  adoucir  l'amer- 
tume. Je  compare  individu  à  individu,  famille  à  famille, 
et,  dans  la  multitude  de  celles  qu'a  déchirées  le  fer  des 
tyrans  anarchiques  de  la  France,  je  n'en  connais  pas  une, 
pas  une  sans  exception,  qui  ait  plus  de  titres  que  celles 
du  général  La  Fayette,  à  la  compassion,  au  respect,  à 
l'admiration  de  l'humanité  entière. 

Qui  le  croirait?  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  Nègres  qu'on  ait 
été  chercher,  pour  prouver  qu'il  était  des  contrées  de 
l'univers  où  il  se  commettait  encore  de  plus  grandes  atro- 
cités qu'à  Olmutz.  Je  doute  que  cet  allié  si  susceptible, 
qui  serait,  dit-on,  offensé  par  une  prière  compatissante, 
soit  extrêmement  flatté  du  genre  d'apologie  qu'on  a  in- 
ventée pour  lui,  ou  plutôt  je  ne  doute  pas  qu  il  n  aimât 
mieux  être  intercédé  par  un  cote  de  cette  chambre,  que 
défendu  par  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  sûr  que  le 
très  honorable  chancelier  de  l  échiquier  me  rend  la  justice 
de  croire  que  je  ne  vois  pas  d'un  œil  plus  favorable  que 
lui  le  commerce  des  Noirs.  Je  pense,  comme  lui ,  que  l'ini- 
quité la  plus  impudente,  que  la  cruauté  la  plus  exagérée 
produisent  peu  d'exemples,  même  dans  les  cachots  d  Ol- 
mutz, qui  puissent  être  comparés  avec  les  horreurs  accu- 
mulées de  cet  abominable  trafic.  J'observerai  en  passant, 
au  premier  ministre,  que,  depuis  plusieurs  années,  le 
plus  grand  nombre  de  ses  collègues ,  par  leurs  discours ,  ' 
par  leurs  talens,  surtout  par  leur  influence,  prolongent  ce 
système  d  injustice  et  de  crime,  tandis  que  lui  subit  pas- 
sivement le  nouveau  degré  d'infamie  qu'ajoute  à  un  tel 
système  l'audace  de  le  défendre.  Peut-être,  au  reste,  le 
chancelier  de  l'échiquier  trouve-l-il  là  un  argument  pour 
sa  conduite  d'aujourd'hui;  peut-être  a-t-il  voulu  nous 
dire  par  cette  citation  :  Si,  dans  une  cause  aussi  honorable 
que  l'abolition  du  commerce  des  esclaves,  j'échoue  dans 
mes  intercessions  auprès  de  mes  plus  intimes  amis,  com- 
ir.  I 
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ment  peut-on  croire  que  j'intercéderai  avec  quelque  succès 
auprès  de  l'empereur,  en  faveur  de  l'illustre  et  infortuné 
La  Fayette?  Si  j'avais  ce  droit,  que  je  n'ai  pas,  de  hasarder 
en  particulier  quelques  conseils  auprès  du  chancelier  de 
l'échiquier,  je  lui  dirais  :  Insistez;  vous  vous  mêliez  trop 
de  votre  crédit  sur  vos  amis.  Pressez-les,  et  je  vous  réponds 
que  vous  en  obtiendrez  ce  que  vous  désirez.  Mais  au  moins , 
dans  son  caractère  public,  j'ai  le  droit  de  l'avertir  que  ,  s'il 
éprouve  réellenieîit  ces  vives  émotions  d'humanité,  dont 
il  a  semé  l'expression  dans  quelques  phrases  de  son  dis- 
cours ,  le  seul  moyen  de  faire  croire  à  leur  sincérité ,  c'est 
une  hitercession  solennelle  en  faveur  des  prisonniers  d'Ol- 
mutz,  laquelle  tout  à  la  fois  protège  la  cause  du  genre 
humain ,  et  venge  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne. 

Mais,  une  fois  cet  exemple  donné,  il  nous  faudra  in- 
tervenir dans  tous  les  actes  répréhensibles,  dont  nos  alliés 
pourront  être  accusés  dans  l'intérieur  de  leur  dommation. 
Est-ce  donc  sérieusement  qu'on  présente  cette  objection  i' 
Est-ce  aujourd'hui  le  tour  des  principes  inflexibles, 
comme  c'était  naguère  celui  des  exceptions  illimitées?  et 
ne  saurons-nous  jamais  aller  que  d'vm  extrême  à  un  autre, 
sans  nous  arrêter  une  fois  dans  ce  juste  milieu  de  la  vérité 
et  de  la  sagesse?  Le  ministre  ne  sera-t-il  jamais  écarté  de 
la  rè.^de  générale  avec  plus  de  légitimité,  avec  plus  de 
gloire,  qu'en  se  déterminant  à  une  exception  qui  doit 
honorer  le  principe  général,  en  le  mettant  d'accord  avec 
le  vœu  sacré  de  l'hiunanité?  Eh  !  la  miséricorde  elle-même, 
qu' est-elle  autre  chose  qu'une  exception  à  la  justice?  De- 
puis la  première  époque  à  laquelle  le  chancelier  de  l'échi- 
quier, chargeant  d'exécration  les  cruautés  exercées  contre 
le  général  La  Fayette,  céda,  comme  aujourd'hui,  aux 
froids  calculs  de  son  jugement  et  à  l'impitoyable  sévérité 
de  sa  raison,  voyez  quel  surcroît  de  misère  et  d'oppression 
est  venu  fondre  sur  les  victimes  dont  nous  déplorons  la 
destinée  !  Aujourd'hui  le  ministre  professe  une  admiration 
sans  bornes  pour  les  sublimes  vertus,   pour  1  héroïsme 
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incomparable  de  madame  de  La  Fayette;  mais  sa  tran- 
quille chevalerie  lui  permet  de  la  laisser,  sans  protection 
et  sans  secours  ,  se  consumer  dans  les  horreurs  d'un  cachot, 
lî  veut  bien  lui  prodiguer  des  louanges,  pourvu  qu'elles 
soient  stériles;  la  plaindre,  pourvu  qu'il  ne  la  délivre  pas; 
et  nous  arriverons  ainsi  au  moment  où  le  progrès  destruc- 
teur de  ses  souffrances  viendra  les  terminer,  viendra 
fermer  ses  yeux  au  spectacle  des  malheurs  qu'elle  a  à  sou- 
lager, s'il  le  fallait,  aux  dépens  de  sa  vie.  Et  l'on  nous 
parle  sans  cesse  des  triomphes  du  prince  Charles,  de  la 
gloire  qui  en  revient  au  peuple  anglais  !  Croit-on  donc  que 
le  peuple  anglais  sentirait  avec  moins  de  transpoits  le 
triomphe  de  sa  propre  bienfaisance,  que  celui  des  armes 
de  son  allié? 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  ici  une  remarque.  Le 
chancelier  de  l'échiquier  m'a  souvent  reproché  de  rendre 
hommage  aux  traits  éclaians  de  la  valeur  de  notre  en- 
nemi; mais  ce  brave  archiduc  Charles,  qui  a  toutes  les 
vertus,   compagnes   ordinaires   de  la   valeur,   sait  aussi 
la  justice  due  au  mérite  d'un  ennemi ,  et  ne  la  lui  refuse 
pas.  Voyez  sa  conduite  lorsque  les  restes  inanimés  du 
général  français   Marceau  sont  tombés  en   son  pouvoir: 
avec  quelle  religion  il  les  a  remis  aux  anciens  compa- 
gnons d'armes  de   ce  guerrier  !  avec  quelle   noblesse  il 
a  lui-même  ajouté  aux  honneurs  fiméraires  dus  à  celui 
qu'une  honorable  mort  avait  frappé  combattant  pour  sa 
patrie!  Ah!  que  le  sort  de  La  Fayette  ne  dépend-il  de 
ce  prince  généreux  !  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'un  autre 
garant  pour  être  persuadé  que  le  monarque  qui  a  un  tel 
frère;  que  ce  monarque,  si  jeune,  qui  a  fait  aussi  ses 
preuves  avec  tant  d'éclat,  dans   une  guerre  précédente. 
ne  soupçonne  aucune  des  horreurs  dont  les  cachots  â'OÛ 
mutz  sont  le  théâtre  ténébreux.  Il  est  difficile  d'imaginer 
à  quel  point  ces  monarques,  qui  ont  le  malheur  d'être 
absolus,  peuvent  être  entretenus,  par  leurs  ministres, 
dans   la  plus  complète   ignorance    sur   les  faits  les  plus 
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notoires  pour  tout  autre  que  pour  eux.  C'est  une  idée 
qui  peut  à  peine  entrer  clans  une  tête  anglaise;  mais  il  est 
pourtant  vrai  que,  dans  le  cours  de  la  guerre  présente,  le 
roi  d'Espagne,  jusqu'au  moment  où,  sa  cause  étant  déses- 
pérée, il  a  fallu  le  porter  à  la  paix,  avait  cru  constam- 
ment que  ses  troupes  avaient  toujours  été  victorieuses. 

II  ne  revenait  pas  de  son  étonnement  lorsque  l'annonce 
du  premier  échec,  dont  il  n'eût  jamais  entendu  parler, 
a   eu  pour  conclusion  que  son  trône  était  renversé,  s'il 
ne  faisait  pas  la  paix.  Ainsi  est  abusé,  je  n'en  doute  pas, 
ainsi  est  compromis,  ainsi  est  déshonoré  l'empereur  par 
ses  ministres,  relativement  à  toutes  les  horreurs  d'Ol- 
mutz.  Et  voilà  pourquoi  on  ne  veut  pas  de  madame  de 
La  Fayette  à  Vienne;  voilà   pourquoi  on  ne  voulait  pas 
la  laisser  écrire  d'Olmutz  à  l'empereur,  qui  lui  en  avait 
donné  la  permission;  voilà  pourquoi  elle  n'a  du  la  grâce 
qui  lui  a  été  faite  (car  elle  l'appelle  une  grâce) ,  qu'à  l'igno- 
rance où  les  ministres  étaient  de  son  arrivée  à  Vienne; 
voilà  pourquoi  la  sœur  (i)  d'un  des  prisonniers,  qui,  pré- 
cédemment, s'était  rendue  avec  éclat  dans  cette  capitale, 
pour  obtenir  la  même  faveur,  a  été  obligée,  par  une  lettre 
de  cachet  ministérielle,  de  vider  a  l'instant  les  Etats  au- 
trichiens ,  sans  avoir  pu  parvenir  jusqu'au  prince  qu'elle 
était  venue  implorer,  x^lais  qui  desabusera   l'empereur  ? 
qui  délivrera  notre  allié  de  ce  poids  de  honte  que  nous 
partageons  avec  lui  ?  Nous ,  s'il  nous  reste  une  goutte  de 
sang  anglais  dans  nos  veines.  Et  par  quel  moyen  .i^  il  n'en 
est  pas  d'autre  que  de  suppUer  le  roi  d  accorder  son  inter- 
vention bienfaisante.  Toute  autre  démarche  sera  inutile. 
Je  suppose  le  très  honorable  auteur  de  la  motion  ,  envoyé 
demain  à  Vienne  pour  y  traiter  les  intérêts  touchans  dont 
il  a  été  aujourd'hui  un  si  noble  défenseur  (  et  quelque 
peu  disposé  qu'il  soit  à  recevoir  un  caractère  public  du 
ministre  actuel,  je  suis  sûr  qu'une  si  douce  mission  serait 

(i)  Madaraede  Maison-Neuve,  sœur  de  M.  de  Latour-Maubourg. 


SUR    LA    FAYETTE,  1  33 

acceptée  de  lui  avec  transport);  eh  bien!  rien  ne  serait 
encore  fait.  Arrivé  à  Vienne,  il  n'aurait  pas  de  moyen 
d'éclairer  l'empereui-,  qui  lui  apprenne  la  vérité,  qui  lui 
révèle  toutes  les  horreurs  Je  l'oppression  prolongée  cju'on 
exerce  en  son  nom ,  qui  l'informe  des  sentimens  qu'elle 
a  excités  dans  le  cœur  de  sa  majesté  et  dans  tous  les  cœurs 
bretons,  qui  lui  expose  le  préjudice  et  la  honte  qu'elle 
porte  à  la  cause  conmiune  des  alliés.  Qu'une  telle  lettre 
soit  écrite,  et  son  succès  est  certain.  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  aura  attaché  à  son  nom  la  gloire  de  la  justice 
et  de  l'humanité  secourue,  non  seulement  avec  sfrandeur, 
mais  avec  générosité.  L'empereur  d'Allemagne  vengera 
la  pureté  du  sien  ,  que  ses  ministres  voudraient  trans- 
mettre à  la  postérité,  souillé  d'un  crime  si  détestable  et 
chargé  d'une  si  accablante  ignominie.  Ah  !  j'aime  à  croire 
que  les  représentans  du  peuple  anglais  aimeront  mieux 
aujourd'hui  suivre  les  nobles  mouvemens  de  leur  âme, 
que  céder  aux  oracles  glacés  de  l'intelligence  ministé- 
rielle. Après  cette  surcharge  de  misères  qui  a  suivi  La 
Fayette  des  prisons  de  Prusse  dans  les  cachots  d'Olmutz; 
lorsque  ces  misères  sont  devenues  celles  de  toute  sa 
famille,  et  de  quelle  famille  !  lorsqu'il  est  évident  qu'ils 
ne  sont  pas  simplement  prisonniers  de  l'Autriche ,  mais 
prisonniers  des  alliés;  lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de  violer  lin- 
dépendance  d'un  Etat  étranger,  ni  de  s'Immiscer  dans  sa 
patrie  intérieure  et  municipale;  lorsqu'on  ne  nous  pro- 
pose qu'une  intervention  mesurée,  amicale,  bienfaisante, 
utile  à  la  puissance  implorée,  connue  à  celle  qui  implore, 
favorable  même  aux  succès  ultérieurs  de  la  guerre,  si 
nous  sommes  condamnés  à  la  continuer,  propice  au  moins 
à  l'assertion  toujours  démentie  jusqu'ici,  que  cette  guerre 
est  entreprise  pour  la  cause  <le  la  justice  et  de  l'humanité  ; 
je  disque  quiconque,  au  milieu  d  une  telle  reunion  de  cir- 
constances, peut  refuser  son  suffrage  à  la  motion,  doit 
être  inaccessible  à  tout  sentiment  humain,  à  tout  noble 
principe.  Non  ,  je  ne  puis  croire  que  j'adresse  en  vain 
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cette  invocation  à  la  chambre  :  elle  doit  réveiller  tous' 
les  sentimens  compassionnés  et  généreux,  qui  caracté- 
risent les  Bretons  entre  tous  les  autres  peuples;  et  lors- 
qu'il se  montre  une  disposition  de  la  part  de  deux  grandes 
nations  à  oublier  leurs  animosités  mutuelles,  disposition 
consolante  (car  pourquoi  faut-il  que  l'Angleterre  et  la 
France  se  haïssent  ,  lorsque  des  deux  côtés,  ceux  qui 
ont  été  les  ennemis  les  plus  acharnés,  témoignent  le  désir 
d'un  heureux  rapprochement?  ne  nous  dépouillerons- 
nous  pas  de  cet  esprit  d'aigreur  et  de  ressentiment  contre 
ceux  qui  l'ont  le  moins  mérité?  Peut-on  imputer  à  La 
Fayette  une  seule,  je  dis  une  seule  des  horreurs  qui  ont 
déshonoré  la  révolution  française?  Combien,  au  con- 
traire, ont  été  réprimées  ou  prévenues  par  lui  !  On  a  pu 
avoir  des  opinions  diverses,  des  partis  différens  du  sien; 
mais  aujourd'hui  tout  le  monde  a  reconnu  la  pureté  de 
ses  intentions.  (J'aperçois  un  mouvement  du  très  hono- 
rable secrétaire  de  la  guerre,  et  je  me  reprends.)  Aujour- 
d'hui toute  la  chambre,  moins  un  seul  membre,  a  re- 
connu la  pureté  des  intentions  du  général  La  Fayette. 
Son  rôle  a  été  renfermé  dans  les  premiers  temps  de  la 
révolution  ;  il  n'a  participé  à  aucune  des  atrocités  qui  ont 
suivi;  il  les  eût  empêchées  si  on  l'eût  secondé  de  bonne 
foi;  c'est  en  luttant  contre  elles,  c'est  en  se  tenant  invio- 
lablement  attaché  aux  lois  jurées ,  qu'il  a  mieux  aimé  sa- 
crifier tout  ce  qui  était  cher  à  son  cœur,  et  s'immoler  lui- 
même,  que  trahir  ses  principes  et  ses  sermens.  La  per- 
sécution inouïe  qu'il  a  éprouvée,  lés  horribles  souffrances 
qu'il  a  subies,  sa  constance,  son  courage,  sa  vertu,  sa 
femme,  ses  enfans  n'ont  pas  moins  de  droit  à  intéresser 
la  calme  raison  qu'à  émouvoir  la  vive  sensibilité.  J'ai  l'es- 
poir, j'ai  la  confiance  que  la  chambre  s'honorera  de  prêter 
son  appui  à  une  cause  qui  est  celle  de  la  vertu  même. 
Dussent  les  ministres  se  montrer  morts  à  tout  sentiment 
d'humanité,  à  toute  idée  de  la  gloire  de  leur  pays,  j'es- 
père que  la  chambre  sentira  ce  que  sentent  tous  ses  com- 
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mettans,  et  arrachera  des  serres  de  l'oppression  tanl  d'il- 
lustres infortunés,  depuis  si  long-temps  jouets  du  malheur 
et  victimes  du  despotisme. 

III. 

"Réplique  de  M.  Fox. 

Mais  ce  collègue  a  parlé  5  ses  principes  sont  désormais 
au  grand  jour.  «  Il  ne  faut  jamais  pardonner  à  ceux  qui  com- 
mencent les  révolutions»,  et  cela,  dans  le  sens  le  plus  ab- 
solu ,  sans  distinction  ni  de  circonstances,  ni  de  personnes. 
Quelque  corrompu ,  quelque  intolérant ,  quelque  oppressif, 
quelque  ennemi  du  droit  et  du  bonheur  de  l'humanité  que 
soit  son  gouvernement;  quelque  vertueux,  quelque  mo- 
déré, quelque  patriote,  quelque  humain  que  soit  un  ré- 
formateur, celui  qui  commence  la  réforme  la  plus  juste 
rloit  être  dévoué  à  la  vengeance  la  plus  irréconciliable.  S'il 
vient  après  lui  des  hommes  indignes  de  lui,  qui  ternissent 
par  leurs  excès  la  cause  de  la  liberté  ,  ceux-là  peuvent  être 
pardonnes  ;  toute  la  haine  de  la  révolution  criminelle  doit 
se  porter  sur  celui  qui  a  commencé  une  révolution  ver- 
tueuse. Ainsi,  le  très  honorable  secrétaire  de  la  guerre 
pardonne  de  tout  son  cœur  à  Cromwell ,  parce  ([ue  Crom- 
vpell  n'est  venu  qu'en  second  ;  qu'il  a  trouve  les  choses  pré- 
parées, et  qu'il  n'a  fait  que  tourner  les  circonstances  à  son 
profit.  Mais  nos  grands,  nos  illustres  ancêties,  Pym, 
Hompden,  le  loi'd  Falkland,  le  comte  Bedfort,  tous  ces 
personnages  à  qui  nous  sommes  accoutumés  à  rendre  des 
honneurs  presque  divins,  pour  le  bien  qu  ils  ont  fait  au 
genre  humain  et  à  leur  patrie,  pour  les  maux  dont  ils  nous 
ont  délivrés,  pour  le  courage  prudent,  l'humanité  géné- 
reuse, le  noble  désintéressement  avec  lequel  ils  ont  pour- 
suivi leurs  desseins:  voilà  les  hommes  qui,  suivant  la  doc- 
trine de  cette  soirée  ,  doivent  être  voués  à  une  exécration 
éternelle.  Jusqu'ici,  nous  trouvions  Hume  assez  sévère, 
lorsqu'il  dit  que  Hompden  est  mort  au  moment  favorable 
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pour  sa  gloire,  parce  que,  s'il  eût  vécu  quekpies  mois  de 
plus,  il  allait  probablement  découvrir  le  feu  caché  d'une 
violente  ambition;  mais  Hume  va  nous  paraître  mainte- 
nant bien  doux  auprès  du  très  honorable  secrétaire  de  la 
guerre  :  selon  ce  dernier,  les  hommes  qui  ont  noirci  par 
leur  crime  la  cause  brillante  de  la  liberté,  ont  été  ver- 
tueux en  comparaison  de  ceux  qui  voulaient  seulement 
délivrer  leur  pays  du  poids  des  abus ,  des  fléaux  de  la  cor- 
ruption et  du  joug  de  la  tyrannie.  Cromwell,  Harrisson, 
Bradshaw,  l'exécuteur  masqué  qui  a  fait  tomber  la  tête  de 
l'infortuné  Charles  i'%  voilà  les  objets  de  la  tendre  com- 
misération et  de  l'indulgence  éclairée  du  très  honorable 
secrétaire  de  la  guerre;  Hompden  ,  Bedfort,  Falkland  tué 
en  con)baltant  pour  son  roi,  voilà  les  criminels  pour  les- 
quels il  ne  trouve  pas  encore  assez  de  haine  dans  son  cœur, 
ni  assez  de  supplices  sur  la  terre.  Le  très  honorable  secré- 
taire nous  l'a  dit  positivement  :  Pour  ces  rois  et  ces  mi- 
nistres absolus ,  Collot-d'Herbois  est  bien  loin  de  mériter 
autant  de  haine  et  de  vengeance  que  La  Fayette....  Après 
m  être  étonné  d'abord  de  cette  proposition ,  je  commence 
à  la  concevoir.  En  effet,  Collot-d'Herbois  est  un  infâme, 
est  un  monstre  :  La  Fayette  est  un  grand  caractère  et  un 
homme  de  bien;  Collot-d'Herbois  souille  la  liberté,  il  la 
rend  haïssable  par  tous  les  crimes  qu'il  ose  levêtir  de  son 
nom  :  La  Fayette  l'honore ,  il  la  fait  chérir  par  toutes  les 
vertus  dont  il  la  montre  environnée,  par  la  noblesse  de 
ses  principes,  par  la  sûreté  inaltérable  de  ses  actions  ,  par 
la  sagesse  et  la  force  de  son  esprit ,  par  la  douceur ,  le  dés- 
intéressement, la  générosité  de  son  âme.  Oui,  je  le  recon- 
nais :  d'après  les  nouveaux  principes,  c'est  La  Fayette  qui 
est  dangereux  ,  c'est  lui  qu'il  faut  haïr;  et  le  pauvre  Goilot- 
d  Hcrbois  a  droit  à  cet  accent  si  tendre  avec  lequel  on  a 
soUicité  pour  lui  l'intérêt  de  la  chambre.  Oui,  je  rends 
justice  à  la  sincérité  du  très  honorable  secrétaire  de  la 
guerre  :  il  n'a  rien  fait ,  j'en  suis  sûr  ;  le  son  de  sa  voix  n'a 
été  que  l'expression  de  son  âme,  chaque  fois  qu'il  a  ou 
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imploré  la  miséricorde  ])our  le  pauvre  CoUot-d'Herbois  , 
ou  appelé  tle  tous  les  coins  tle  la  lerre  la  liaine,  lu  ven- 
geance et  la  tyrannie,  pour  exlernnner  le  général  La 
Fayette,  sa  femme,  ses  entans,  ses  compagnons,  ses  ser- 
viteurs. 

Mais  moi  qui  suis  autrement,  moi  qui  suis  encore  ce 
que  j'ai  toujours  été,  moi  qui  vivrai  et  mourrai  lami  de 
l'ordre,  mais  de  la  liberté,  l'ennemi  de  l'anarchie,  mais 
de  la  servitude,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fût  permis  de  gar- 
der le  silence  après  de  tels  outrages,  après  de  tels  blas- 
phèmes vomis  dans  l'enceinred'un  parlement  anglais  contre 
l'innocence  et  la  vérité,  contre  les  droits  et  le  bonheur  de 
l'espèce  humaine ,  contre  les  principes  de  notre  glorieuse 
révolution  ,  enfin  contre  la  mémoire  sacrée  de  nos  illustres 
ancêtres  ,  de  ces  hommes  dont  la  sagesse,  les  vertus  et  les 
bienfaits  seront  révérés  et  bénis  par  le  peuple  anglais,  jus- 
qu'à sa  dernière  génération. 

On  a  pris  les  voix  à  minuit. 

11  y  a  eu,  pour  la  motion  du  général  Fitz  Patrick  par 
M.  Wilberforce.  (  16  décembre  J  796.  ).   ...      52   voix. 

Contre i32 

Majorité  contre  la  motion 80 


-  N»  26,  —  ÉPOQUE  DES  CENT  JOURS.  —  18i5.  ^. 

I. 

Waterloo.  - —   Proposition   du  général  La   Fayette.   — 
Attitude  de  la  Cltambre  des  Représentans. 

L'empereur  avoit  pris  sur  lui  la  responsabilité  des 
premières  hostilités.  Lord  Wellington  crut  assez  long- 
temps que  la  bataille  de  Waterloo  était, perdue.  Il  fit  dire 
à  Bruxelles  qu'il  craignait  de  ne  pouvoir  tenir  que  pendant 
deux  heures.  L'empereur  fit  des  fautes,  et  mit  del'entéie- 
ment  à  ne  pas  croire  ce  qu'on  lui  annonçait  sur  le  mouve- 
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ment  des  Prussiens;  mais  le  reproche  de  ne  pas  s'être  ex- 
posé est  une  absurde  calomnie.  11  resta  donc  dans  le  dernier 
carré  de  la  vieille  garde;  il  est  même  très  étonnant  qu'il 
n'y  ait  pas  été  tué;  mais  lorsque  tout  fut  perdu,  il  aban- 
donna son  armée  par  un  sentiment  inexplicable  dans  un 
homme  tel  que  lui,  sentiment  qu'il  avait  déjà  montré  dans 
d'autres  occasions.  Il  ne  fit  aucun  effort  pour  rallier  ses 
troupes,  ne  donna  aucun  ordre  pour  la  retraite,  pour 
la  subsistance  ;  n'indiqua  personne  pour  commander  à  sa 
place,  et,  après  avoir  laissé  l'armée  se  disperser,  autant 
qu  il  était  en  lui,  il  n  eut  plus  d'autre  pensée  que  de  dis- 
soudre la  représentation  nationale.  Quel  était  son  objet  en 
abandonnant  ainsi  les  défenseurs  de  la  frontière,  en  dis- 
persant les  représentans  du  peuple,  le  seul  point  de  réu- 
nion qui  pût  encore  inspirer  la  confiance,  et  en  usurpant 
une  dictature  qui  ne  pouvait  exciter  aucun  mouvement 
national .'' C'est  ce  que  nous  ne  prétendons  pas  déterminer; 
mais,  quand  on  se  rappelle  tout  ce  qu'il  avait  dit  dans 
d'autres  circonstances,  et  nommément  l'année  précédente, 
sur  ce  qu'il  fallait  qu'on  sût  ce  que  coûtait  la  mort  dhin 
grand  homme ^  et  surtout  sa  prédiction  que  ses  funérailles 
seraient  sanglantes,  et  enfin  son  propos  au  duc  de  Feltre, 
qui,  en  1814,  lui  proposait  de  sauver  des  papiers  du 
bureau  delà  guerre  et  quelques  objets  d'art  :  <  Non,  il  faiit 
les  laisser,  cela  brûlera  avec  le  reste  »  ;  on  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  craindre  que  le  désespoir  et  sa  passion  violente 
pour  la  célébrité  n'eussent  amené  une  catastrophe  dont  la 
fermeté  et  la  sagesse  de  la  chambre  des  représentans  ont 
préservé  Ja  capitale.  Il  n'y  a  eu  heureusement  que  l'in- 
tention avérée  et  un  premier  mouvement  d'exécution. 
Quelques  heures  plus  tard  ,  nous  aurions  eu  à  regretter 
toutes  les  conséquences  de  cette  funeste  résolution  ,  qui  ne 
pouvait  que  détruire  tout  moyen  de  défense,  et  amener  des 
<lésastres  plus  grands  encore  que  ceux  que  nous  avons 
éprouvés.  Peut-êti-e  craignait-il  les  reproches  des  repré- 
sentans de  la  nation  ,  et  les  obstacles  qu'ils  mettraient  aux 
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moyens  de  vengeance  et  de  destruction  qui  roulaient  dans 
sa  tête.  A  peine  arrivé  à  Paris,  il  convoqua  ses  conseillers  ; 
plusieurs  le  conjurèrent,  mais  en  vain,  de  renoncer  au 
projet  alarmant  et  destructeur  qu'il  avait  forme:  son  frère 
Lucien  l'y  fortifia.  La  Fayette,  averti  deux  heures  avant 
l'exécution  (i),  après  s'être  assuré,  près  des  ministres 
opposans  à  ce  projet,  qu'il  n'était  que  trop  véritable, 
entreprit  de  sauver  la  représentation  nationale,  la  capi- 
tale, la  France  entière,  du  moins  contre  le  danger  du 
moment,  en  leur  donnant  en  même  temps  le  seul  change 
qui  restât,  de  suspendre  la  marche  des  innombrables 
armées  de  l'ennemi,  et  le  loisir  de  négocier  avec  lui,  si 
ses  déclarations  avaient  été  sincères.  C'est  le  21  juin  au 
matin,  que,  sans  avoir  eu  le  temps  de  prévenir  ses  col- 
lègues, à  l'ouverture  de  la  séance,  le  général  La  Fayette 
monta  ,  pour  la  première  fois  depuis  plus  de  vingt  ans,  à 
la  tribune  nationale,  et  y  prononça  un  discours  dont 
l'effet,  s'il  eiitété  manqué,  serait  devenu  son  arrêt  immé- 
diat de  mort  (2);  mais  qui,  même  étant  adopté  comme 

(i)  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  et  Thibaudeau  furent  les  pre- 
miers à  s'y  opposer,  et  à  prévenir  ceux  auxquels  il  était  réservé  de 
la  combattre.  Ils  n'eu  ont  pas  été  moins  proscrits  par  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  d'alors ,  resté  ministre  sous  le  gouvernement 
qui  suivit. 

(2)  Le  voici  :  Lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années  ,  j'élève  une  voix  que  les  vieux  amis  de  la  liberté  reconnaîtront 
encore,  je  me  sens  appelé,  messieurs,  à  vous  parler  du  danger  de  la 
patrie  que  vous  seuls  à  présent  avez  le  pouvoir  de  sauver.  Des  bruits 
sinistres  s'étaient  répandus  :  ils  se  sont  malheureusement  confirmes. 
Voici  le  moment  de  nous  rallier  autour  du  vieux  étendard  tricolore  : 
celui  de  1789,  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l'ordre  public  ; 
c'est  celui-là  seul  que  nous  avons  à  défendre  contre  les  prétentions 
étrangères  et  contre  ces  tentatives  intérieures.  Permettez  ,  messieurs  , 
à  un  vétéran  de  cette  cause  sacrée ,  qui  fut  toujours  étranger  à  l'esprit 
de  faction  ,  de  vous  soumettre  quelques  résolutions  préalables  dont 
vous  apprécierez ,  j'espère  ,  la  nécessité. 

Art.  I«'.  La  chambre  des  repi  ésentans  déclare  que  l'indépendance 
de  la  nation  est  menacée. 

IL  La  chambre  se  déclare  en  permanence  ;  toute  tentative  pour  la 
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il  le  fut  par  les  votes  de  l'assemblée  et  l'approbation  des 
tribunes  et  du  public,  laissait  encore  bien  des  molifs  de 
crainte.  Ces  motifs  furent  augmentés  par  l'adresse  qu'eu- 
rent les  bonapartistes,  sous  prétexte  d'attendre  les  rapports 
des  ministres,  de  faire  ajourner  la  partie  de  la  motion 
relative  aux  gardes  nationales,  qui,  en  les  armant  et  les 
portant  au  complet,  ei\t  mis  sur-le-champ  cinquante  mille 
citoyens  sous  la  main  de  l'assemblée,  pour  sa  propre  dé- 
fense et  celle  de  la  capitale.  Heureusement  que  le  mal  fut 
en  partie  prévenu  par  le  zèle  spontané  de  la  garde  natio- 
nale, dont  quelques  bataillons,  sans  ordres  officiels  et 
même  malgré  des  ordres,  vinrent  se  ranger  en  armes  au- 
tour de  l'assemblée  et  de  leur  ancien  commandant,  et  ne 
reçurent  de  direction  que  des  inspecteurs  de  la  salle. 
Napoléon,  étourdi  du  coup  qui  lui  était  porté,  au  lieu  de 
marcher,  comme  il  le  pouvait  encore,  contre  l'assemblée 
et  contre  le  vieux,  drapeau  tricolore  des  premiers  temps  de 
la  révolution,  qui  venait  d'être  relevé  à  la  tribune  natio- 
nale, en  même  temps  qu'on  y  avait  abattu  l'étendard 
impérial,  perdit  le  temps  en  tâtonnement,  en  incertitudes, 
en  délibérations;  et  les  pairs  adoptèrent  les  résolutions 
envoyées  par  les  représentans. 


dissoudre  est  un  crime  de  haute  trahison  ;  quiconque  se  rendrait  cou- 
pable de  cette  tentative  sera  traître  à  la  patrie,  et  sur-le-champ  jugé 
comme  tel. 

III.  L'armée  de  ligne  et  les  gardes  nationales  qui  ont  combutlu  et 
combattent  encore  pour  défendre  la  liberté ,  l'indépendance  et  le  ter- 
ritoire de  la  France,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieui  est  invité  à  réunir  l'état-major  gé- 
néral, les  commandans  et  majors  de  légion  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, afin  d'aviser  aux  moyens  de  lui  donner  des  armes,  et  de  porter 
au  plus  grand  complet  cette  garde  citoyenne  ,  dont  le  patriotisme  et  le 
zèle,  éprouvés  depuis  vingt-six  ans,  offrent  une  seule  garantie  à  la 
liberté,  aux  propriétés,  à  la  tranquillité  de  la  capitale  et  à  l'inviola-  Jj 
bilité  de  représentans  de  la  nation.  «! 

V.  Les  ministres  de  la  guerre  ,  des  relations  extérieures  ,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  jDolice ,  sont  invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le 
sein  de  l'assemblée. 


s  U  R    L  \     F  A  Y  ETTi: .  1  /\  I 

H. 

Insuirectlon  des  Chambres.  —  Comité  secret. 

Cependant,  l'empereur,  après  avoir  long-temps  refusé 
d'envoyer  les  ministres  aux  chambres,  y  vit  un  moyen  de 
recouvrer  son  influence  en  employant  l'éloquence  de  son 
frère  Lucien,  qui  l'avait  déjà  tiré  d  affaire  au  i8  brumaire. 
On  demanda  un  comité  secret,  qui  fut  arrêté.  Celte  séance 
en  comité  secret ,  dont  on  a  tant  parlé,  n  a  jamais  été  bien 
connue:  on  savait  seulement  que  quelques  orateurs  avaient 
fait,  sans  préparation,  des  discours  très  remarquables,  et 
qui  avaient  été  écoutés  avec  une  profonde  attention.  Un 
des  c|éputés,  qui  ne  prenait  aucune  part  à  la  discussion, 
s'occupait  à  recueillir  des  notes  qu'il  a  bien  voulu  nous 
communiquer  :  les  voici  textuellement  extraites  de  son 
manuscrit.  La  chambre  foimée  en  comité  secret,  on  fait 
retirer  tous  les  individus ,  sans  exception ,  qui  n'apparte- 
naient point  à  l'assemblée,  et  qui  s'étaient  glissés  parmi 
ses  membres.  L'obscurité  commençait  à  se  répandre  dans 
la  salle  :  deux  flambeaux  sont  placés  devant  le  président, 
et  l'on  annonce  l'arrivée  des  ministres,  accompagnés  de 
Lucien  Bonaparte,  dont  la  présence  inattendue  excita 
quelque  surprise.  On  avait  fait  circuler  des  biuitsalarmans 
dans  la  salle.  On  disait,  et  cela  était  vrai,  qu'une  foule 
immense  s'était  portée  à  l'Elysée,  et  avait  manifesté  son 
enthousiasme  par  de  vives  acclamations,  lorsque  Bonaparte 
s'était  montre  sur  la  terrasse  du  palais.  On  ajoutait  que 
des  ordres  étaient  donnés  pour  rassembler  quelques  com- 
pagnies disponibles  de  la  vieille  garde  et  les  fédérés  pari- 
siens ,  et  que  cette  force  était  destinée  à  agir  contre  l'as- 
semblée. Dans  cet  état  de  choses,  le  président  annonce 
que  la  séance  est  ouverte.  Lucien  prend  la  parole  et  dit 
qu'il  est  envoyé  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire 
pour  donnera  rassemblée,  de  concert  avec  les  ministres  , 
des  renseignemens  sur  les  mesures  que  prenait  le  gouver- 
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nement  pour  réparer  les  désastres  de  Waterloo,  et  arrêter 
la  marche  des  armées  ennemies. 

Il  s'agissait  d'entamer  l'affaire  de  l'abdication,  qui  avait 
paru  être  le  vœu  général  de  l'assemblée  et  la  conséquence 
naturelle  des  délibérations  du  jour.  Il  y  eut  un  moment  de 
recueillement,  ou  peut-être  d hésitation.  Enfin,  un  des 
membres  qui  n'avait  paru  que  rarement  à  la  tribune  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  M.  Jay,  député  de  la  Gironde, 
demande  la  parole.  Il  se  place  à  la  tribune,  et  le  plus 
profond  silence  règne  dans  l'assemblée. 

L'orateur,  dans  son  exorde,  ne  dissimula  pas  le  danger 
auquel  il  s'exposait ,  si  la  proposition  qu'il  allait  faire  n'était 
pas  soutenue  par  l'assentiment  unanime  de  la  chambre; 
mais  nulle  considération  personnelle  ne  pouvait  retenir 
la  manifestation  de  sa  pensée,  dans  un  moment  où  le  salut 
de  la  patrie  dépendait  d'une  simple  résolution,  peut-être 
même  d'une  seule  parole:  dut-il  essuyer  le  même  sort  qui 
avait  été  réservé  à  ces  anciens  députés  de  la  Gironde,  si 
justement  célèbres  par  leurs  talens,  leur  patriotisme  et 
leur  infortune,  il  ne  reculerait  pas  devant  son  devoir  de 
représentant  d'une  population  généreuse  et  amie  de  la 
liberté.  L'opinion  de  la  chambre  n'attendait  apparemment 
qu'un  interprète  pour  se  manifester;  mais,  avant  d'arriver 
à  la  proposition,  l'orateur  pria  le  président  d'interpeller 
les  ministres,  qui  devaient  connaître  la  situation  des  choses 
au  dedans  et  au  dehors,  de  déclarer  avec  franchise  s'ils 
pensaient  que  la  France,  dans  1  état  où  se  trouvaient  les 
affaires,  pût  résister  aux  armées  combinées  de  l'Europe, 
et  si  la  présence  de  Napoléon  ne  faisait  pas  un  obstacle 
invincible  aux  négociations  et  à  la  paix. 

Les  ministres  balançaient.  Fouché  monta  à  la  tribune 
dans  un  état  assez  visible  d'agitation  :  il  ileclara  que  les 
ministres  n'avaient  rien  à  ajouter  au  rapport  qui  avait  été 
récemment  adressé  à  la  chambre. 

«Dans ce  cas,  reprit  l'orateur,  qui  n'avait  pas  quitté  la 
tribune,  je  prendrai  en  partie  ce  rapport  pour  base  des 
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observations  que  j'ai  à  vous  présenter.  »  Alors,  il  fit  le  ta- 
bleau de  la  situation  intérieure  de  la  France,  des  troubles, 
des  divisions  qui  enchaînaient  l'aclion  du  gouvernement ,  et 
qui  sortaient  de  la  haine  conçue  contre  Napoléon,  dont 
le  despotisme  avait  profondément  ulcéré  tons  les  cœurs. 
Une  partie  des  Français  l'avait  reçu  avec  enthousiasme, 
dans  l'idée  que  le  malheur  et  l'expérience  l'auraient  éclairé 
sur  ce  qui  convenait  à  la  dignité  de  la  nation  •  mais  l'acte 
additionnel  avait  dissipé  toutes  les  illusions  :  il  était  dés- 
ormais prouvé  que  la  liberté  publique  ne  s'établirait 
jamais  en  France  sous  un  chef  mihtaire. 

Passant  ensuite  à  la  situation  des  affaires  extérieures,  l'ora- 
teur rappela  les  déclarations  des  puissances  qui  s'étaient, 
disaient-elles,  armées  non  contre  l'indépendance  de  la 
France,  mais  seulement  contre  Napoléon.  L'armée  fran- 
çaise avait  été  vaincue;  et  quoique  la  défaite  même  ait  été 
illustrée  par  des  traits  d'héroïsme  et  des  prodiges  d'intré- 
pidité, qui  avaient  sauvé  l'honneur  national,  il  n'en  était 
pas  moins  évident,  pour  tout  homme  de  bonne  foi ,  qu'elle 
ne  pouvait  opposer  une  résistance  efficace  à  l'étranger, 
dont  les  forces  se  multiplieraient  chaque  jour,  et  devien- 
draient hors  de  toute  proportion  avec  les  moyens  de  dé- 
fense. L'armée  succomberait  sans  doute  avec  gloire  ;  mais 
la  France,  épuisée  par  de  si  longues  guerres,  déchirée  par 
les  factions ,  serait  perdue  et  deviendrait  la  pioie  de  l'étran- 
ger. L'assemblée  avait  gardé  un  silence  profontl  ;  mais,  à 
ces  derniers  mots,  des  marques  visibles  d'approbation  se 
firent  remarquer.  L'orateur,  voulant  sans  doute  profiter 
de  ces  dispositions  favorables  pour  arriver  à  sa  proposi- 
tion ,  s'adi^essa  directement  à  Lucien. 

«\ous,  prince,  lui  dit-il,  qui  avez  montré  un  noble  ca- 
ractère dans  l'une  et  l'autre  fortune,  souvenez-vous  que 
vous  êtes  Français  ;  souvenez-vous  que,  dans  des  circon- 
stances aussi  graves ,  tout  doit  céder  à  l'amour  de  la  patrie. 
Retournez  vers  votre  frère:  dites-lui  que  l'assemblée  des 
représentans  du  peuple  attend  de  lui  une  résolution  qui 


lui  fera  plus  d'honneur  dans  1  avenir  que  les  nombreuses 
victoires  dont  sa  renommée  militaire  est  décorée;  tlites- 
lui  qu  en  abdiquant  le  pouvoir  il  peut  sauver  la  France  , 
qui  a  fait  pour  lui  de  si  grands  et  de  si  pénibles  sacrifices; 
dites-lui ,  enfin,  que  sa  destinée  le  presse  ;  que  peut-être, 
dans  un  jour,  dans  une  heure,  il  ne  sera  plus  temps.  » 

rL'orateur  conclut  à  jiommer  une  députation  pour  aller 
demander  à  Napoléon  son  abdication  ,  et  pour  lui  annon- 
cer, en  cas  de  refus  ,  que  l'assemblée  prononce  sa  dé- 
chéance. Cette  proposition  fut  accueillie  par  un  muimure 
général  d'approbation.  Le  coup  était  porté;  plusieurs  ora- 
teurs se  pressèrent  vers  la  tribune  :  Lucien  obtint  la  parole. 

Il  parla  avec  un  grand  talent  ;  il  essaya  d'abord  d'affai- 
blir l'impression  qu'avait  produite  le  préopinant,  en  leur 
opposant  le  tableau  des  ressources  qui  restaient  au  gou- 
vernement, et  il  le  développa  avec  beaucoup  d'adresse  et 
d'étendue.  On  avait,  dit-il,  singulièrement  exagéré  les 
divisions  de  l'intérieur-'  Une  minorité  factieuse  s'agitait 
dans  les  départemens  ;  mais  la  masse  de  la  nation  était 
unie  de  cœur  et  de  volonté  à  l'enipereur.  Il  serait  aisé  de 
réprimer  les  tentatives  insensées  d'une  poignée  de  mécon- 
tens  rainpans  dans  le  malheur,  insolens  dans  la  prospérité. 
L'exemple  de  la  Vendée,  soumise  parle  général  Lamarque, 
répondait  suffisamment  aux  alarmes  exagérées  qu'on  vou- 
lait faire  partager  à  l'assemblée.  É 

«  Quanta  l'étranger,  ajouta-t-il,  quelle  confiance  pou- 
vez-vous  avoir  dans  ses  déclamations  constamment  dé- 
menties par  les  faits .^^  Ils  ne  combattent,  disent-ils,  que 
contre  l'empereur:  quelle  dérision!  c'est  pour  envahir  la 
France,  c'est  pour  se  partager  ses  provinces  que  les  puis- 
sances sont  réunies  et  armées.  Elles  savent  que  l'empereur, 
tant  qu'il  sera  sui  le  trône  ou  les  vœux  unanimes  de  la 
nation  l'ont  appelé,  ne  consentira  jamais  à  un  tel  avilis- 
sement. » 

L'orateur  assura  que  l'armée  n'était  point  découragée; 
que,  dans  un  premier  moment  de  consternation,  on  avait 
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exagéré  ses  pertes;  qu'il  restait  une  quantité  suffisante 
d'artillerie,  et  que  deux  cent  mille  gardes  nationaux 
réunis  aux  forces  disponibles  ,  sulliiaient  pour  rejeter 
l'étranger  hors  de  notre  territoire.  11  proposa  a  l'assem- 
blée de  s'occuper  uniquement  des  mesures  de  défense;  et 
à  l'appui  de  ses  assertions,  il  invoqua  le  témoignage  des 
ministres.  «Je  le  répète,  s'écria-t-il  en  finissant,  ce  n'est 
pas  Napoléon  que  1  Europe  vient  attaquer,  c'est  la  nation 
française.  Et  on  lui  propose  d'abandonner  son  empereur! 
on  l'exposerait  devant  le  tribunal  des  peuples  à  un  ju'^e- 
ment  sévère  sur  son  inconstance  et  sa  légèreté  î  Non  ja- 
mais son  honneur  ne  sera  ainsi  compromis.  « 

A  ces  mots,  M.  de  La  Fayette  se  lève  et  prononce,  de 
sa  place,  avec  un  sang-froid  imposant,  les  paroles  sui- 
vantes :  «  C'est  une  assertion  calomnieuse  que  celle  qu'on 
«  vient  de  proférer.  Comment  a-.f-on  osé  accuser  la  nation 
«  d'avoir  été  légère  et  peu  persévérante  à  l'égard  de  l'em- 
«  pereur  Napoléon  ?  Elle  l'a  suivi  dans  les  sables  d  Egypte, 
«  dans  les  déserts  de  la  Russie,  sur  cinquante  champs  de 
«  bataille,  dans  ses  désastres  comme  dans  ses  victoires;  et 
«  c'est  pour  l'avoir  suivi  que  nous  avons  à  regretter  le  sang 
«  de  trois  millions  de  Français.  »  Ce  peu  de  mots  fit  une 
impression  profonde  sur  l'assemblée,  et  Lucien  même 
s'inclina  respectueusement  devant  le  digne  vétéran  de  la 
liberté. 

MM.  Manuel,  Dupin  ,  Lacoste,  Girod  de  l'Ain,  par- 
lèrent à  leur  tour  dans  le  même  sens  que  les  premiers  ora- 
teurs, et  les  considérations  qu'ils  présentèrent  furent  à  peu 
près  les  mêmes.  11  fut  arrêté  que  cinq  députés  de  chaque 
chambre  se  rendraient  à  un  grand  conseil  de  ministres 
conseillers  d'Etat,  etc.,  sous  la  présidence  de  l'archi-chan- 
celier,  pour  y  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre. 


ir. 
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III. 

Comité  spécial,  tenu  aux  Tuileries. 

Ce  fui  dans  la  grande  salle  du  conseil ,  aux  Tuileries , 
que  se  réunirent  les  membres  convoqués.  L'assemblée  se 
composait  de  l'archi-chancelier ,  faisant  les  fonctions  de 
président;  des  quatre  yice-présidens  et  du  président  de  la 
chambre  des  représenians  ,  au  nom  de  cette  chambre  ;  de 
cinq  députés  de  la  chambre  des  pairs;  des  ministres  à  porte- 
feuille et  des  ministres  d'État  :  en  tout  une  trentame  de 

personnes.  t»    •    '    • 

La  séance  dura  jusqu'à  trois  heures  du  matm.  Pans  était 
aeité;  la  garde  nationale  s'était  rangée  aux  ordres  dune 
commission  de  la  chambre.  On  disait  que  les  troupes  et 
une  partie  des  fédérés  étaient  excités  contre  elle  :  on  par- 
lait de  mesures  violentes. 

Les  membres  étant  réunis  ,  on  commença  par  causer 
sur  la  situation  générale  de  la  France.  On  posa  cette  base  : 
On  sacrifiera  tout  pour  la  patrie ,  excepté  la  liberté  consti- 
tutionnelle et  Vintégrité  du  territoire.  M.  Thibaudeau  déve- 
loppa le  premier,  avec  force,  cette  idée  profonde,  qui 
renfermait  en  elle-même  l'abdication  de  Napoléon.  Les 
ministres  de  celui-ci  ne  manquèrent  point  de  combattre 
cette  proposition  ,  qui  fut  soutenue  par  MM.  La  Fayette  , 
Lanjuinais,  et  plusieurs  autres  membres;  en  sorte  que  la 
majorité ,  sur  trente ,  fut  de  dix-sept.  On  parla  ensuite  de 
mesures  à  prendre  pour  le  salut  public,  des  projets  de 
finances,  du  recrutement  de  l'armée,  et  des  moyens  de 
résister  à  l'ennemi.  Toutes  les  propositions  faites  par  les 
ministres  passèrent  unanimement;  car  un  des  caractères 
de  cette  époque  fut  qu'aucune  opposition  au  gouverne- 
ment n'empêcha  l'adoption  de  tous  les  plans  proposés  par 
lui  pour  s'opposer  aux  ennemis  étrangers.  Mais  la  discus- 
sion importante  et  méditée  restait  à  ouvrir.  Le  général 
La  Fayette  s'en  chargea.  Il  commença  à  répéter  son  assen- 
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timent  à  toutes  les  mesures  de  défense  :  il  demanda  aux 
ministres  s'ils  avaient  quelques  autres  sacrifices  à  récla- 
mer, quelques  autres  mesures  à  prendre;  il  declaia  qu'il 
y  souscrivait  d'avance,  regardant  comme  le  premier  devoir 
et  le  point  principal ,  de  repousser  l'invasion  et  l'influence 
étiangères.  Ensuite  il  aborda  la  question  de  l'abdication , 
rappela  les  discours  qui  avaient  été  tenus  à  la  chambre  des 
représentans ,  et  notamment  celui  de  M.  Jay,  qui  s'était 
expliqué  sur  cet  objet  avec  énergie  et  sans  détour.  Un  des 
ministres  observa  que  si  les  amis  de  Napoléon  avaient  cru 
son  abdication  nécessaire  au  salut  de  la  France ,  ces  amis 
auraient  été  les  premiers  à  la  lui  deuiander.  «  C'est  parler 
«  en  vrai  Français,  répondit  La  Fayette  :  j'adopte  cette 
«  idée  et  la  convertis  en  motion.  Je  demande  que  nous 
«  allions  tous  chez  l'empereur  lui  dire  que ,  d'après  tout 
«  ce  qui  s'est  passé,  son  abdication  est  devenue  nécessaire 
«  aux  intérêts  de  la  patrie.  »  L'archi-chancelier  se  défendit 
de  mettre  la  motion^aux  voix.  MM.  Flaugergues,  Lanjui- 
nais,  et  quelques  autres  membres,  appuyèrent  M.  de  La 
Fayette.  La  motion  ne  fut  pas  adoptée;  mais  on  prévit  que 
la  séance  de  la  chambre  du  lendemain  porterait  les  der- 
niers coups  à  la  puissance  impériale.  Effectivement,  Na- 
poléon ayant  pris  le  parti  désespéré  de  détruire  la  repré- 
sentation nationale,  il  fallait  ou  qu'elle  fût  dissoute,  ou 
que  Napoléon  fût  détrôné,  (i) 

IV. 

Interrègne.  —^  Gouvernement  provisoire ,   ou  du  duc 
d'Otrante. 

La  proposition  du  duc  d'Otrante,  et  de  MM.  Dupin  et 
Regnault,  à  la  séance  du  22  juin,  avait  été  de  nommer 
cinq  commissaires,  trois  choisis  dans  la  chambre  des  re- 
présentans, et  deux  nommés  dans  celle  des  pairs.  Le  bruit 


(i)  L'examen  et    la   discussion   des    questions  soulevées   dans  ce 
paragraphe ,  sont  dans  le  texte  des  Mémoires. 

.      Kij 
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public  désignait,  dans  celle  des  pairs,  MM.  Fouché  et 
Caniot  ;yj«r/«/ les  députés,  MM.  La  Fayette,  Lanjuinais 
etFlaugergues.  Ces  dispositions  changèrent  par  une  espèce 
de  mystification  dont  furent  dupes  plusieurs  personnes. 
M.  îîegnault  substitua,  dans  une  seconde  rédaction,  la 
préposition  par  à  la  préposition  dans.  Celle  des  représen- 
tans,  ayant  fait  ses  choix  la  première  ,  La  Fayette  et  Lan- 
juinais se  trouvèrent  écartés.  On  peut  observer  aussi ,  par 
les  scrutins,  que  beaucoup  de  députés  voidaient  associer 
au  géné.'al  La  Fayette  le  maréchal  Macdonald,  dont  la 
conduite,  à  l'épocpie  du  20  mars ,  avait  été  très  honorable, 
et  qu'on  savait  avoir  refusé  d'aller  à  Gand,  et  s'être  retiré 
à  la  campagne.  On  croyait,  deux  heures  avant  le  scrutin, 
que  La  Fayette  passerait  le  premier.  Il  ne  passa  point;  non 
que  ses  amis  particidiers,  cette  fois  comme  dans  l'affaire  de  la 
présidence,  eussent  éloigné  de  lui  cet  honneur  :  ils  le  por- 
tèrent avec  empressement;  mais  beaucoup  d'intérêts  et  de 
passions  travaillèient  contre  lui.  L'influence  que  le  parti 
royal  pouvait  avoir,  si  ce  n'est  au  sein,  du  moins  autour 
de  la  chambre,  fut  dirigée  contre  un  homme  pour  lequel 
il  avait  récemment  encore  manifesté  son  animadversion , 
et  qui  ne  pouvait  entendre  à  aucune  transaction  aux  dé- 
pens de  certains  principes  positifs.  Les  bonapartistes  le 
regardèrent  comme  ennemi  du  roi  de  Rome.  On  leur  dit 
que,  quoiqu'il  eût  défendu  le  trône  de  Louis  xvi  contre  le 
père  du  duc  d'Orléans,  il  était  engagé  avec  celui-ci,  dont 
les  partisans,  sans  doute,  s'inquiétaient  de  n'avoir  pris 
aucun  engagement  avec  lui.  Beaucoup  de  républicains, 
qui  l'avaient  proscrit  en  l'appelant  aristocrate  et  royaliste ^ 
couverts  aujourd'hui  de  titres  et  de  cordons,  lui  repro- 
chaient d'avoir  des  inclinations,  de  conserver  des  inten- 
tions républicaines ,  et  de  n'être  pas  plus  favorable  à  la 
nouvelle  qu'il  ne  l'avait  été  à  l'ancienne  hérédité  nobiliaire. 
On  répandit  le  bruit  qu  il  lefuserait,  qu'il  se  réservait  pour 
la  garde  nationale,  pour  l'ambassade  ;  il  n'eut  que  cent 
quarante-deux  voix.  Si  cette  affectation  à  repousser  les 
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intérêts  des  partis  lui  fut  défavorable,  le  duc  d'Oirante  , 
au  contraire,  se  trouva  porté  par  les  hDnapartisttS^  ({ui  le 
savaient  en  correspondance  avec  M.  de  Metternich  pour 
la  régence;  par  les  part/sans  du  duc  d'Or/cans  ^  auxquels  il 
avait  déclaré  sa  préférence;  par  les  conventionnels ,  qui  se 
rappelaient  d'anciennes  liaisons,  et  surtout  par  les  vœux 
ardens  des  royalistes ,  qui  comptaient  exclusivement  sur 
lui.  La  droiture  républicaine  de  Carnot,  ses  rapports  dans 
cette  dernière  crise  avec  Bonaparte,  à  la  conversion  du- 
quel il  croyait,  et  qu'il  avait  regardé,  dans  la  sincérité  de 
son  patriotisme,  comme  \e  palladium  delà  liberté,  lui 
avaient  d'autant  plus  assuré  une  grande  majorité,  qu'il 
offrait  l'espèce  de  garantie  la  plus  recherchée  dans  ce  mo- 
ment, celle  de  ne  donner  l'inquiétude  d'aucune  liaison 
avec  les  anciens  privilégiés.  Le  général  Grenier,  un  des 
généraux  de  l'armée  le  plus  respecté ,  fut  le  troisième. 
La  chambre  des  pairs  choisit  le  baron  Quinette,  ancien 
membre  de  la  Convention ,  et  le  duc  de  Vicence,  connu 
par  sa  loyale  franchise  avec  l'empereur  Napoléon,  et  pour 
lequel  l'empereur  de  Pvussie  professait  une  amitié  person- 
nelle. La  présidence  fut  entre  Carnot  et  Fouché.  La  voix 
du  duc  d'Otrante  décida  ,  dit-on  ,  la  question ,  qui  devint 
très  importante  par  l'influence  qu'il  prit  sur  ses  collègues, 
et  par  l'abandon  qu'ils  lui  firent  des  négociations  les  plus 
décisives.  On  avait  cru  que  la  garde  nationale  nommerait 
son  chef,  comme  au  commencement  de  la  révolution,  ou 
que  ce  choix  serait  déféré  à  l'assemblée.  C'eût  été,  dans 
l'im  et  l'autre  cas ,  le  général  qui  l'avait  créée  vingt-six 
ans  auparavant.  Le  gouvernement  préfera  le  nommer  à 
l'ambassade.  Une  grande  portion  de  la  chambre  y  voyait, 
de  bonne  foi,  de  l'utilité.  Le  maréchal  Masséna,  qui  avait 
sauvé  la  France  à  Zuricli  et  à  Gênes ,  fut  nommé  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris,  (i) 

(i)  Lorsque  Masséna  reçut  les  visites  de  la  garde  naUonale,  dont 
il  venait  d'être  nommé  commandant-général .  il  eut  la  bonne  grâce  de 
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V. 

Ambassade  nommée. 

. . .  Une  ambassade  fut  formée. . .  (Elle  avait  pour  prin- 
cipaux objets,  1°.  de  faire  terminer,  en  faveur  de  la 
France,  qui  venait  de  recevoir  l'abdication  de  l'empe- 
reur,  une  guerre  commencée  uniquement,  disait -on, 
contre  Napoléon;  2°.  dans  la  supposition  que  ce  prétexte 
n'eût  été  qu  apparent,  et  eût  convertie  véritable  motif  de 
continuer  la  guerre  à  la  France  même,  il  s'agissait,  au 
moins  pour  le  moment ,  de  suspendre  les  hostilités  ; 
3°.  d'obtenir  le  vœu  foimel  et  exprès  des  puissances ,  soit 
pour  la  restauration  des  Bourbons  ,  soit  en  faveur  de 
toutes  autres  espérances;  4°.  de  connaître  ou  du  moins  de 
pénétrer  les  intentions  de  l'empereur  d'Autriche,  c'est-à- 
diie  de  M.  de  Metternich  qui  le  remplace  dans  les  affaires, 
et  qu'on  savait  en  correspondances,  en  négociations  pour 
le  roi  de  Rome;  5°.  de  rassurer,  sur  ses  craintes  honora- 
bles, l'empereur  de  Russie,  mécontent  de  voir  ses  vues 
philanthropiques  contrariées  par  une  impulsion  étrangère  ; 
6°.  de  ménager,  dans  l'irritation  même  des  Prussiens 
contre  la  France,  un  point  d'appui  pour  faire  obtenir  à 
ces  derniers,  travaillés  de  l'enthousiasme  révolutionnaire, 
des  institutions  qui,  fondées  à  l'instar  de  celles  que  vou- 
lait la  France,  garantissent  au  moins,  par  l'exemple,  la 
solidité  de  celles-ci.  Telles  étaient  les  observations  de 
ceux  qui  oubliaient  que  l'Angleterre  se  croyait  intéressée 
à  remettre  Louis  xviii,  non  sur  le  trône  constitutionnel, 
mais ,  autant  que  possible ,  sur  celui  de  ses  pères.  Or ,  l'An- 
gleterre s'était  ruinée  pour  soudoyer  tous  les  cabinets.  Il 


parler  du  désir  qu'on  avait  eu  de  voir  La  Fayette  à  sa  première  place 
de  1789,  et  de  dire  qu'il  cherchait  à  marcher  sur  ses  traces.  De  son 
côté,  La  Fayette  lui  déclara  qu'il  serait  toujours  prêt  à  lui  servir 
d'aide-de-camp.  C'est  ainsi  que  devraient  penser,  agir  et  parler  les 
hommes  publics,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  leur  pays. 
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n  y  avait  peut-être  pas  une  armée  qui  ne  pût  être  affamée , 
un  ministre  qui  ne  pût  être  pentlu  ,  si  le  gouvernement 
Anglais  venait  à  se  fâcher.  On  oubliait  que,  de  tous  les 
intérêts  des  puissances  de  l'Europe  ,  le  pi  euiier ,  sans  com- 
paraison ,  était  l'intérêt  de  la  légitimité:  mot  d'ordre  sous 
lequel  on  sous-entendait  tous  les  privilèges  et  tous  les  abus 
de  l'ancien  ordre  de  choses.  ) 

Les  ambassadeurs ,  dont  quelques  uns  sentaient  qu'ils 
pourraient  être  plus  utiles  à  Paris  ,  ne  purent  néanmoins 
refuser  cet  honneur,  non  seulement  parce  qu'ils  auraient 
eu  l'air  de  craindre  de  se  compromettre  dans  la  crise  qui 
s'avançait  rapidement  sur  nous;  mais  parce  que  chacun 
d'eux  se  serait  reproché  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  détourner,  pour  arrêter,  du  moins 
quelque  temps,  l'affreux  orage  qui  fondait  sur  la  France. 
Si,  dans  le  gouvernement  provisoire,  le  choix  d'anciens 
ministres  de  Bonaparte,  ou  de  membres  de  la  Convention, 
avait  pu  donner  quelque  inquiétude  aux  puissances,  on 
n'en  peut  pas  dire  autant  du  choix  de  la  légation  extraor- 
dinaire. M.  de  Laforest  passait  pour  avoir  des  opinions  très 
monarchiques  :  il  était  ami  de  M.  de  Talleyrand.  Le  gé- 
néral La  Fayette  avait  passé  quatorze  ans  presque  seul  en 
opposition  à  Bonaparte.  M.  d'Argenson  ,  dont  laustère 
vertu  et  la  parfaite  indépendance  sont  reconnues,  même 
de  ses  adversaires ,  était  regardé  à  la  chambre  comme  un 
des  principaux  opposans  à  l'ambition  et  aux  vues  arbi- 
traires qu'on  supposait  à  Bonaparte.  Le  général  Sébas- 
tiani,  également  connu  dans  les  armées  et  dans  les  cours 
étrangères,  avait  récemment  participé  aux  mesures  de  l'ab- 
dication. M.  de  Pontécoulant  s'était  fortement  opposé  à 
la  régence ,  et  avait ,  dans  la  chambre  des  pairs  ,  refusé  au 
prince  Lucien  le  titre  de  citoyen  français.  M.  Benjamin- 
Constant  avait,  depuis  le  i8  brumaire,  constamment  ma- 
nifesté son  opposition  à  Bonaparte  jusqu'à  la  veille  de  son 
retour  à  Paris  (  19  mars  )  ;  et  si,  au  lieu  de  l'exil  ou  de  la 
prison ,  que  ses  dernières  publications  vivaient  encourus. 
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il  avait  reçu  de  Napoléon  des  avances  auxquelles  il  s'était 
rendu,  on  supposait  que  c'était  dans  la  vue  de  servir  la 
cause  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Il  n'y  avait  donc  rien 
dans  cette  ambassade  qui  annonçât  le  prétendu  jacobi- 
nisme ou  le  bonapartisme  de  la  chambre. . . 

VI. 

Conférences  d Haguenau. 
A. 

Les  instructions  des  plénipotentiaires  durent  se  ressen- 
tir (le  cette  formule  conciliatiice  des  partis,  que  la  chambre 
avait  adoptée.  Il  y  fut,  sans  doute,  principalement  ques- 
tion du  roi  de  Rome,  ce  qui  eût  pu  être  justifié  par  le  seul 
désir  de  détacher  l'Autriche  de  l'alliance,  mais  aussi  parce 
que  c'était  le  dernier  mot  de  passe  de  la  chambre  :  et 
d'ailleurs,  il  faut  avouer  qu'une  grande  partie  de  la  po- 
pulation ,  surtout  dans  la  campagne ,  avait  une  préfé- 
rence dont  je  n'examinerai  ni  la  moralité ,  ni  la  légitimité , 
ni  la  politique,  pour  celui  qu'elle  regardait,  à  tort  ou  à 
raison,  comme  l'enfant  de  la  révolution.  Mais  lorsque  le 
chef  provisoire  du  gouvernement  était  en  négociation  avec 
deux  ou  trois  autres  partis,  et  les  préférait  tous  au  retour 
du  roi  de  Rome;  lorsque  ses  collègues  s'étaient  subor- 
donnés à  son  influence;  que  les  chambres  elles-mêmes 
avaient  eu  soin  de  ne  donner  à  la  dynastie  impériale  au- 
cun appui  qui  pût  gêner  ses  déterminations  et  négocia- 
tions subséquentes ,  repoussant  l'idée  d'une  régence,  vou- 
lant que  tous  les  actes  fussent  rendus  au  nom  du  peuple; 
lorsqu'enfin  le  choix  des  plénipotentiaires  avait  si  peu  le 
caractère  de  bonapartisme,  il  est  naturel  de  penser  que 
les  instructions  laissaient  toute  la  latitude  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin.  On  peut  ajouter  que  les  circonstances 
mêmes,  si  critiques,  si  extraordinaires,  donnaient  à  de 
tels  citoyens  une  suffisante  liberté  (en  référant  cependant 
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de  tout  à  la  chambre)  de  s'écarter,  pour  le  salut  du  peu- 
ple, des  instructions  d'un  gouvernement  dont  les  membres 
n'avaient  pas  plus  de  poids  qu'eux  dans  l'opinion  pu- 
blique. Aussi,  ce  ne  furent  ni  les  instructions,  ni  le  roi 
de  Rome, ni  les  fautes  de  l'assemblée,  postérieures  au  dé- 
part des  plénipotentiaires  ,  qui  empêchèrent  ceux-ci  de 
s'entendre  avec  les  puissances  coalisées.  Ils  ne  s'enten- 
daient que  trop  clairement  :  les  Français  voulaient  l'in- 
dépendance, la  liberté,  l'intégrité  de  leur  pays;  les  autres 
voulaient  profiter  du  désastre  de  notre  armée,  de  la  rapi- 
dité de  leur  marche,  pour  imposer  à  la  France  l'énorme 
poids  de  leurs  contributions,  désorganiser  son  armée,  son 
artillerie,  ses  places  fortes,  et  détruire  dans  leur  germe 
tous  les  élémens  d'une  prospérité  qui  les  effrayait.  Ils  se 
fussent  bien  gardés  sans  doute,  alors,  de  protéger  le  roi 
avec  tant  d'efficacité  ,  s'ils  eussent  pensé  qu'il  aurait  la 
sagesse  de  se  créer  prince  constitutionnel.  On  ne  peut 
guère  supposer  que  leur  objet  ait  été  de  rétablir  un  trône 
de  fonctionnaire  public,  eux  qui  s'étaient  tous  armés  contre 
ce  qu'ils  appelaient  une  innovation,  dans  un  temps  où  ils 
n'avaient  pas  si  beau  jeu  pour  combattre  les  doctrines 
transplantées  d'Amérique  en  France. 

B. 

Dans  la  conférence  qu'ils  eurent  avec  le  gouvernement, 
les  plénipotentiaires  indiquèrent  d'abord  l'idée  d'aller  par 
Metz ,  ce  qui  eut  épargné  un  jour.  Il  est  assez  bizarre  que 
Bonaparte,  devenu  simple  particulier,  ait  exprimé  la  même 
opinion.  Le  gouvernement  provisoire  se  crut  autorisé,  par 
quelques  avis  récens  sur  la  marche  des  empereurs  vers 
Bruxelles,  à  préférer  la  route  de  Laon  :  l'arrière-garde  de 
notre  armée,  sous  les  ordres  du  général  Morand,  y  était 
encore.  Le  général  Lefèvre-Deinoueites  s'y  rendit.  La  léga- 
tion écrivit  aux  généraux  Wellington  et  B'ûcher  pour  de- 
mander une  cession  d'armes  et  des  passeports.  On  vit 
arriver  à  Laon  le  comte  de  Nostitz ,  premier  aide-de-camp 
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de  Blùcher,  et  deux  autres  officiers ,  dont  un  prince  de 
Tempire,  le  prince  de  Schauënbourg.  Ces  messieurs  dirent 
que  l'état  respectif  des  armées  rendait  impossible  de  sus- 
pendre la  marche  des  alliés,  et  de  se  priver  des  avantages 
qui  en  devaient  nécessairement  résulter ,  à  moins  que  les 
plénipotentiaires  n'en  accordassent  d'égaux  à  ce  qu'on  pou- 
vait espérer.  Ils  demandèrent  donc  qu'on  leur  cédât  les 
principales  places,  non  seulement  de  la  Flandre,  mais  de 
toute  la  frontière,  en  y  comprenant  Metz  et  Thionville.  Le 
comte  de  Nostitz  se  dit  chargé  d'un  message  particulier  du 
maréchal  Blùcher  pour  le  général  La  Fayette  ;  c'était  de 
l'assurer  qu'il  pouvait  compter  sur  les  commandans  alle- 
mands qu'on  mettrait  dans  ces  places,  plus  que  sur  des 
généraux  de  Bonaparte.  La  Fayette  répondit  en  riant  que 
le  maréchal  Blùcher  était  trop  obligeant,  mais  que,  pour 
son  compte,  connaissant  particulièrement  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  commandaient  dans  ces  places,  il  ne  doutait 
pas  qu'elles  ne  fussent  déjà  entre  bonnes  mains.  Tous  les 
plénipotentiaires  déclarèrent  qu'une  telle  proposition  était 
inadmissible;  mais  ils  insistèrent  sur  l'obtension  de  passe- 
ports pour  se  rendre  aviprès  des  puissances.  Et  cependant, 
tel  était  leur  désir  d'arrêter  la  marche  des  ennemis ,  qu'ils 
écrivirent  au  gouvernement  pour  qu'on  envoyât  sur-le- 
champ  de  nouveaux  commissaires  aux  généraux  Welling- 
ton et  Blùcher.  Tout  cependant  leur  prouvait  que  les  alliés, 
du  moins  les  Anglais  et  les  Prussiens,  ne  pensaient  qu'à 
parvenir  à  Paris  ;  que,  lors  même  qu'on  leur  céderait  des 
places ,  ils  ne  s'en  serviraient  que  comme  point  d  appui 
pour  faciliter  leur  séjour  dans  la  capitale.  Les  inquiétudes 
des  alliés  sur  Bonaparte  étaient  en  partie  simulées;  leurs 
propos  sur  Louis  xviii  ne  donnaient  pas  lieu  de  croire  que, 
du  moins  l'armée  prussienne,  mît  un  grand  prix  à  son  éta- 
blissement. Mais  il  était  évident  que  ces  deux  qviartiers- 
généraux  ne  pensaient  qu'à  pousser  en  avant.  Ceux  des  plé- 
nipotentiaires qui  étaient  militaires  s'entretinrent,  avec  les 
généraux  en  activité,  sur  les  moyens  de  rallier  les  troupes. 
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(le  risquer,  du  moins,  une  action  j.  jrtielle  qui  diminuât  la 
mauvaise  impression  du  désastre  de  Waterloo.  Ces  vœux  pa- 
ru rent  impossibles  à  réaliser  avant  plusiexus  jours.  Pendant 
ce  temps,  les  passeports  arrivèrent,  le  prince  de  Schauën- 
bourg  en  était  porteur.  Les  plénipotentiaires  se  demandè- 
rent s'il  était  bien  sûr  de  partir  sur  la  foi  d'un  officier  qu'ils 
ne  connaissaient  pas,  sans  avoir  d'autre  garantie  dans  leurs 
mains.  Mais  une  lieure  avant  ils  s'étaient  dit  que,  si  les 
passeports  n'arrivaient  point,  il  faudrait  se  faire  prendre 
prisonniers  plutôt  que  de  ne  pas  répondre  à  l'attente  plus 
ou  moins  fondée  que  la  chambre  et  le  public  avaient  placée 
dans  cette  démarche.  Ils  ne  voulurent  donc  point  d'expli- 
cation qui  occasionnât  un  retard  de  plus. 

C. 

Les  plénipotentiaires  se  dirigèrent  par  Manheim,  voya- 
geant nuit  et  jour  à  travers  beaucoup  de  difficultés.  Arrivés 
à  Kayserslautern ,  au  quartier-général  du  maréchal  Barclay 
de  Tolly,  ce  général  leur  conseilla  de  se  diriger  sur  Wei- 
sembourg.  Ils  prirent  en  route  le  parti  de  tourner  vers  Ha- 
guenau  pour  y  arriver  avant  les  souverains.  Ces  princes  y 
étaient  déjà.  Le  maréchal  avait  envoyé  un  courrier,  d'après 
lequel  on  avait  pris  la  résolution  de  tenir  la  légation  fran- 
çaise à  quelque  distance  des  monarques.  Le  contre-temps 
de  cette  arrivée  inattendue  causa  quelque  hésitation  :  on 
vint  s'en  expliquer  avec  les  plénipotentiaires ,  et  leur  dire 
qu'on  ne  pouvait  les  entendre  qu'à  Weisembourg,  lieu 
fixé  pour  la  conférence.  Un  d'entre  eux ,  le  général  La 
Fayette,  écrivit  à  l'empereur  Alexandre.  On  sait  que,  dans 
diverses  conversations  de  société,  l'année  précédente,  ce 
prince  avait  donné  à  plusieurs  personnes,  à  Paris,  le  droit 
de  penser  qu'à  la  première  restauration ,  les  choses  ne 
s'étaient  point  passées,  relativement  aux  intérêts  et  aux 
libertés  de  la  nation  française  ,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  idées  libérales  et  aux  intentions  bienveillantes 
qu'il  avait  apportées.  Il  paraît  que  quelques  uns  de  ces 
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plénipotentiaires,  tels  que  le  général  La  Fayette  et  M.  Ben- 
janiin-(]onslant,  avaient  eu  à  applaudir  à  ces  regrets.  Le 
général  se  présenta  ,  même  comme  particulier  ,  chez  l'em- 
pereur; et,  quoique  son  chef  d'état-major  prétendît  qu'il 
était  contre  son  devoir  de  l'annoncer,  il  y  eut  du  moins 
cette  amélioration,  qu'au  lieu  de  transporter  le  lieu  des 
conférences  à  dix  lieues  en  arrière,  on  annonça  aux  plé- 
nipotentiaires que  des  personnes  revêtues  de  la  confiance 
des  puissances  se  présenteraient  pour  conférer  avec  eux. 
C'étaient,  pour  l'Angleterre,  lord  Stewart;  pour  l'Au- 
triche ,  le  général  comte  Walmoden  ;  pour  la  Russie,  le 
comte  Capo-d'Istria  ;  et,  pour  la  Prusse,  le  général  Ke- 
nesbeck.  Le  comte  Capo-d'Istria  exprima  à  M.  La  Fayette, 
en  termes  très  obligeans,  les  regrets  de  sa  majesté  de  ce 
que  des  engagonens  positifs  avec  ses  alliés  l'empêchaient 
de  le  voir  et  de  conférer  avec  les  plénipotentiaires  français 
autrement  que  de  la  manière  réglée  entre  eux;  ajoutant 
qu'il  conservait  les  sentimens  qu'il  lui  avait  connus  l'année 
précédente. 

Après  les  premiers  complimens  de  part  et  d'autre  entre 
les  représentans  des  divers  pays ,  on  s'assit  pour  causer, 
ce  que  nous  ne  remarquerions  pas  ici,  s'il  ne  s'agissait 
d'observer  que  l'ambassadeur  d'Angleterre,  avançant  sa 
chaise  de  manière  à  intercepter  la  vue  et  la  parole  des 
trois  autres  personnages  ,  prit  une  place  de  supériorité 
qu'il  soutint  par  son  affectation  à  parler  pour  tous,  et  à 
couper  la  parole  à  ceux  de  ses  collègues  dont  il  prévoyait 
que  les  remarques  ne  lui  plairaient  pas.  M.  de  La  Fayette 
qui ,  en  qualité  de  plus  ancien  ambassadeur ,  était  nommé 
le  premier,  expliqua  le  principal  objet  de  sa  mission,  ce- 
lui d'avoir  un  armistice  qui  laissât  le  temps  de  s'entendre. 
On  doit  bien  penser  que  dans  la  conversation  générale  où 
chacun  des  plénipotentiaires  prit  part,  ainsi  que  l'ambas- 
sadeur anglais  et  les  autres  commissaires  des  puissances, 
il  fut  question  ;îe  Bonaparte  et  des  Bourbons.  Ce  qui  s'é- 
tait passé  trois  mois  auparavant,  ne  pouvant  s'expliquer 
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que  par  un  enthousiasnieexcessif  pourlNapoléon,  etun  mé- 
contentement général  du  gouveinenient  royal;  les  pléni- 
potentiaires qui  regardaient  comme  très  préjudiciable  à  la 
négociation  de  confirmer  les  ennemis  dans  la  première  de 
ces  opinions ,  durent  s'expliquer  très  franchement  sur  la 
seconde,  la  plus  véritable  cause  des  mouvemens  arrivés 
en  France. 

11  suffit  de  se  rappeler  les  noms  des  plénipotentiaires 
pour  regarder  comme  absurdes  et  comme  calomnieuses 
ces  prétendues  offres  de  provinces  que,  sans  doute,  ils 
n'avaient  pas  plus  la  volonté  que  l'autorisation  de  faire, 
et  qui  d'ailleurs  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'armistice 
qu'ils  étaient  chargés  de  demander,  et  pour  lequel  ils 
venaient  de  refuser  une  cession  momentanée  de  places  de 
guerre. 

L'ambassadeur  anglais  ayant  élevé  des  doutes  sur  la  lé- 
gitimité d'ime  chambre  convoquée  par  Bonaparte  :  «  Je 
m'étonnerais,  répondit  La  Fayette,  qu'un  homme  public 
de  votre  pays  ne  reconnût  pas  que  le  pouvoir  d'une  assem- 
blée nationale  ne  dérive  point  de  celui  qui  convoque, 
mais  de  ceux  qui  élisent.  » 

«  Il  me  semble,  obseiva  M.  de  Constant,  que  l'Angle- 
terre ne  fit  pas  une  pareille  objection  au  parlement  de 
votre  glorieuse  révolution  de  1688.  » 

«  Et,  puisque  nous  parlons  de  ces  temps-là,  ajouta  La 
Fayette,  je  prierai  Myiord  de  se  rappeler  que,  dans  cette 
même  révolution  ,  que  j'appellerai  glorieuse  aussi  avec  lui 
et  avec  tous  les  Anglais,  la  situation  de  l'armée  et  de 
Jacques  ii  était  un  peu  différente  de  celle  de  l'armée 
française,  relativement  à  Louis  xviii.  Il  lavait  formée,  il 
avait  combattu  avec  elle;  elle  lui  devait  de  la  reconnais- 
sance, ce  qui  n'empêcha  pas  toutes  ces  troupes  ,  et  nom- 
mément le  favori  du  roi,  votre  grand  Marlborough,  de 
déserter  dans  la  nuit ,  non  pour  se  reunir  au  drapeau  na- 
tional, mais  pour  aller  rejoindre  une  armée,  un  prince, 
un  drapeau  étranger.  «  Au  reste,  toutes  ces  conversations 
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n'étaient  pas  la  négociation  :  elle  avait  été  entamée  par 
M.  Laforest;  elle  fut  très  bien  résumée  par  un  autre  em- 
bassadeur,  le  général  Sébastiani.  «Messieurs,  dit-il,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  déclarer  que  nous  ne  tenons  qu'à 
l'indépendance  et  à  la  liberté  de  notre  pays.  Le  premier  be- 
soin de  la  représentation  nationale^  après  l'abdication  do 
Napoléon  ,  le  premier  acte  du  gouvernement  provisoire 
a  été  d'envoyer  vers  vous  pour  arrêter  l'etfusion  du  sang, 
pour  éviter  au  peuple  les  malheurs  de  la  guerre.  Aucune 
question  n'est  encore  préjugée.  Nous  avons  de  grands  pou- 
voirs ;  s'ils  ne  suffisaient  pas ,  nous  en  demanderions  avec 
confiance  de  nouveaux,  nous  écouterons  même  vos  con- 
seils. Le  peuple  français  est  libre  de  tout  engagement , 
et  ne  demande  que  paix  et  amitié  avec  les  nations  voisines.  » 
Tous  les  plénipotentiaires  adhérèrent  à  cette  déclaration  ; 
les  commissaires  des  trois  puissances  continentales  avaient 
l'air  d'en  être  assez  contens,  lorsque  lord  Stewart  se  le- 
vant: «Messieurs,  dit-il,  si  vous  traitez  avec  les  Français 
ce  sera  sans  l'Angleterre ,  car  je  déclare  que  je  n'en  ai  pas 
le  pouvoir.  » 

Les  autres  assurèrent  qu'ils  ne  pouvaient  traiter  qu'en- 
semble :  ainsi  finit  cette  première  conférence.  On  doit 
dire  que  l'assurance  de  ne  vouloir  pas  se  mêler  de  la  forme 
de  notre  gouvernement  fut  donnée,  par  tous  les  employés 
étrangers,  aussi  positivement  qu'elle  l'avait  été  dans  les 
déclarations  précédentes,  par  toutes,  par  chacune  de  ces 
puissances. 

L'empereur  d'Autriche  avait  fait  aux  plénipotentiaires 
la  politesse  d'envoyer  les  gens  de  sa  bouche  leur  servir  à 
souper.  Ils  étaient  à  peine  hors  de  table ,  que  les  ministres 
étrangers  rentrèrent,  lord  Stewart  à  leur  tête.  Celui-ci 
tenait  deux  Moniteurs  à  la  main.  «Vous  prétendez,  mes- 
sieurs ,  dit-il,  qu'aucune  question  n'est  préjugée,  et  voilà 
une  proclamation  de  votre  gouvernement  qui  annonce 
que  le  roi  de  Rome  est  à  la  tête  de  l'empire.»  Les  Français 
observèrent  que,  si  ces  Moniteurs  faisaient  un  obstacle  à 
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l'annistice,  il  eût  été  bien  imprudent  à  eux  de  le  prêter 
comme  ils  l'avaient  fait  à  l'aide-de-camp  de  ces  messieurs; 
et,  renouvelant  ce  qui  aval  t  été  dit  dans  le  cours  de  la  conver- 
sation, ils  levèrent  si  bien  tous  les  doutes  sur  le  prétendu 
bonapartisme,  qui  semblait  entraver  tout,  que  les  alliés 
s'avouèrent  très  satisfaits  des  explications.  C'est  dans  une 
de  ces  conférences  que  lord  Stewart,  s'adressant  nommé- 
ment au  général  La  Fayette ,  lui  dit:  «  Je  dois  vous  prévenir, 
M.  La  Fayette,  qu'il  n'y  a  pas  de  paix  à  espérer  avec  les 
puissances  alliées  ,  à  moins  que  vous  ne  nous  livriez  Bo- 
naparte. Je  suis  bien  étonné,  répondit  La  Fayette,  que, 
pour  proposer  une  telle  lâcheté  au  peuple  français  ,  vous 
vous  adressiez  de  préférence  à  un  prisonnier  d'Olmûtz.» 
Le  lendemain,  les  trois  commissaires  russe,  autrichienet 
prussien  vinrent  retrouver  la  légation  française.  L'ambas- 
sadeur anglais  n'y  était  pas  et  ne  pouvait  pas  y  être  ,  puis- 
que l'objet  de  cette  conférence  était  de  déclarer  que  les 
traités  d'alliance,  portant  que  l'une  des  parties  ne  négo- 
ciera jamais  séparément,  et  ne  fera  ni  paix  ni  nève  que 
d'un  commun  accord,  les  trois  cours  présentes  ne  pou- 
vaient pas  entrer  en  négociation  ici.  Les  cabinets,  ajou- 
taient-ils ,  vont  se  réunir  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Tout  ce  qui  passa  eut  l'air,  non  d'une  négociation  re- 
fusée ,  ni  rompue ,  mais  d'une  négociation  que  le  défaut 
de  pouvoir  d'une  des  puissances  belligérantes  empêchait 
de  commencer,  et  que  l'on  se  proposait  de  reprendre 
bientôt.  I^es  alliés  dictèrent  à  l'un  des  plénipotentiaires  ce 
qui  avait  été  dit  verbalement.  Ils  ajoutèrent  que  les  trois 
souverains  regardaient  comme  une  condition  préalable 
et  essentielle  d'un  véritable  état  de  repos,  que  Napoléon 
fût  mis  hors  d'état  de  troubler  la  tranquillité  de  la  France 
et  de  l'Europe,  et  par  conséquent  confié  à  leur  garde. 
Mais  d'après  cette  déclaration  officielle  de  ne  pas  traiter 
à  Haguenau,  et  la  résolution  annoncée  de  traiter  plus 
près  de  Paris,  les  plénipotentiaires  n'eurent  qu'à  s'en  re- 
tourner. Sans  doute,  si  la  capitulation  n'avait  pas  mis 
Paris  au  pouvoir  des  alliés,  c'est  entre  les  deux  camps,  à 
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l'approche  des  souverains ,  que  la  négociation  aurait  pu 
être  renouée  ;  mais  le  même  motif  qui  portait  Blùclier  à 
ne  rien  écouter,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  eu  la  gloire  d'en- 
trer dans  Paris;  lord  Stewait  à  empêcher  tout  accommo- 
dement entre  les  nations  du  continent;  les  empereurs  de 
Russie  et  d'Autriche  à  ne  pas  rester  dans  une  position  ar- 
riérée des  autres  puissances,  au  moment  d'entrer  en  né- 
gociation ;  tous  les  alliés  enfin ,  à  pousser  jusqu'au  bout 
les  avantages  de  Waterloo;  ce  motif,  dis-je,  les  porta,  une 
fois  entrés  dans  la  capitale,  à  ne  rien  négliger  pour  la 
ruine  et  le  désarmement  de  la  France.  L'empereur 
Alexandre  avait  joué  le  premier  rôle  dans  la  restauration 
de  i8i4'  Il  avait  mal  profité,  pour  sa  gloire  et  la  sûreté 
générale,  de  cette  circonstance,  qui  pouvait  le  placera  la 
tête  du  genre  humain.  A  la  seconde  restauration  ,  il  ne 
joua  plus  qu'im  rôle  secondaire.  On  prétend  qu'il  lui  fut 
propose,  à  Haguenau,  de  reprendre  sur  l'Angleterre  tous 
ses  avantages ,  et  de  redevenir  l'allié  de  la  nation  française. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre  dut  à  sa  condescendance 
pour  elle  de  s'être  mise  dans  une  situation  politique  dont 
la  Russie  elle-même  doit  à  présent  éprouver  beaucoup  de 
regret.  Ce  qu'elle  pouvait  faire  en  huit  jours  alors,  deman- 
dera beaucoup  de  temps  à  effectuer.  Les  plénipotentiaires 
recurent  beaucoup  de  politesse;  mais  on  mit  tout  le  retard 
possible  dans  leur  marche,  et  ils  n'arrivèrent  à  Paris  que 
le  5  juillet.  La  capitulation  était  signée,  et  l'armée  en 
marche  sur  la  Loire.  Ils  avaient  eu  la  satisfaction  de  tra- 
verser tous  les  départemens  de  l'Est  aux  cris  de  vive  la  na- 
tion] vivent  nos  députés!  de  trouver  partout  la  plus  géné- 
reuse disposition  à  prendre  les  armes  pour  seconder  les 
efforts  de  l'armée.  En  effet,  ce  n'est  pas  à  un  manque 
d  énergie  dans  la  nation  qu'il  faut  attribuer  les  malheurs 
de  cette  campagne ,  mais  aux  fautes  successives  des  hommes 
en  place,  qu'il  serait  fort  impatriotique  de  justifier  aux 
dépens  du  peuple  français. 

FIN    DES    PIÈCES   JUSTIFICâ-TIVES. 
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